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I. 


«  Dès  loogleaps  les  obsermtears  éclairés  pon- 
daient aperccToir  qadqaes  symptômes  de  U  réro- 
ludon  actoelJe  :  toas  les  évéoements  inporUots  y 
leodaieot  ;  les  causes  mèoMS  des  particnliers  sos- 
ceptibles  de  qnelqoe  éclat  s*attacliaieol  il  nue  ia- 
trigne  pditiqoe  ;  les  honmes  de  lettres  reooounés, 
eo  Tertn  de  leor  ioflueuce  snr  Topinion ,  commeo- 
calent  à  en  obtenir  qaelqn*nDe  dans  les  affaires;  les 
plus  ambitieoxaTaîent  formé  dès  lors  une  espèce  de 
coalition  qui  augmentait  leur  im|M>rtance  ;  ils 
semblaient  s*étre  partagés  en. deux  sectes ,  dont 
l'une  défendait  bêtement  le  clergé  et  le  despotisoM: 
la  plus  puissante  et  la  plus  illustre  était  celle  qui 
fut  connue  sons  le  nom  d^EircTCLOPÉoisTxs.  Elle 
renfermait  qudques  hommes  estimables  et  un  plus 
grand  nombre  de  charlatans  ambitieux  ;  plusieurs 
de  sescbefs  étaient  derenns  des  personnages  consi- 
dérables dans  rÉtat  :  quiconque  ignorerait  son  in- 
fluence et  sa  politique  n'aurait  pas  une  idée  com- 
plète de  la  préface  de  notre  rérolution.  Cette  secte 
en  matière  de  politique  resta  toujours  au  dessous 
des  droits  du  peuple  ;  en  matière  de  morale,  elle 
alla  beaucoup  au-delà  de  la  destraction  des  plon- 
gés religieux  :  ses  coryphées  déclamaient  quelque- 
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doivent  faire  :  tantôt  des  livres  contre  la  cour;  et,  tan 
tôt  des  dédicaces  aux  rois  ;  des  discours  pour  les  cour- 
tisans; et,  des  madrigaux  pour  les  courtisanes;  ils 
doivent  être  fiers  dans  leurs  écrits  et  rampants  dans 
les  antichambres.  Cette  société,  doit  propager  le  ma- 
térialisme avec  zèle  ;  jusqu'à  ce  qu'elle  s'aperçoive  : 
qu'il  est  dangereux,  pour  les  forts,  que  les  faibles 
soient  matérialistes.  Alors,  elle  propage  :  l'hypocrisie 
chez  les  forts  ;  et,  la  superstition  chez  les  faibles  ;  ou, 
chez  ceux  qu'elle  veut  maintenir  faibles.  La  souverai- 
neté du  peuple,  produit,  nécessairement,  cette  espèce 
de  philosophie  pratique  qui,  réduisant  l'égoïsme  en 
système,  regarde  :  la  société  comme  une  guerre  de 
ruse;  le  succès  comme  la  règle  du  juste  et  de  l'injuste. 
Nous  avons  vu  en, effet,  M.  Cousin,  depuis  grand 
maître  de  l'instruction  publique,  inculquer  ces  maxi- 
mes  à  la  jeunesse.  Il  est  évident  :  que,  la  probité  est 
alors  une  affaire  de  goût  ou  de  bienséance  ;  et,  que  le 
monde  est  le  patrimoine  des  fripons  adroits.  Mais,  je 
le  répète,  tout  cela,  alors,  est  indépendant  des  indivi- 
dus; et,  se  fait  aussi  nécessairement  :  que,  la  conclu- 
sion :  deux  et  deux  font  quatre.  Voyez  plutôt  notre 
société  :  depuis  Robespierre  jusqu'à  Chateaubriand, 
que  nous  allons  commenter. 

Chateaubriand  accuse  les  encyclopédistes  :  d'avoir 
détruit.  Chez  eux,  dit-il,  la  destruction  était  une  rage. 
Et  lui  :  s'imagine-t-il  ne  pas  avoir  détruit,  en  procla- 
mant :  qu'il  ne  croyait  pas  à  la  souveraineté  de  droit 
divin  ?  11  est  vrai,  qu'il  a  ajouté  ;  et,  cela  lui  fait  hon- 
neur :  qu'il  ne  croyait  pas,  non  plus,  à  la  souveraineté 
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du  peuple.  Alors,  à  quoi  croyait-il  donc  ?  Et,  s'il  avait 
reconnu  :  que ,  croire  est  une  sottise  ;  il  devait  :  ou 
se  déclarer  ignorant  ;  ou  exposer  la  souveraineté  de 
la  science. 

—  «  C'est  un  effet  de  notre  faiblesse ,  dit  le  poëte^  que  les  Térités 
négatives  sont  à  la  portée  de  tout  le  inonde,  tandis  que  les  raisons  posi- 
tives ne  se  découvrent  qu'aux  grands  hommes.  » 

-  -  La  faiblesse  de  Thomme,  est  encore  une  expres- 
sion d'encyclopédiste.  Il  est  de  toute  évidence  :  qu'il  est 
impossible  de  rien  imaginer,  au-dessus  d'un  être  rai- 
sonnable. Et,  si  l'anthropomorphe,  lui-même,  pouvait 
exister  ;  encore  ne  serait-il  qu'un  homme.  Ce  qui  est 
faible,  c'est  un  ignorant;  et  surtout,  un  ignorant  va- 
niteux. A  cet  égard,  les  encyclopédistes  sont  effective- 
ment faibles.  Mais,  parce  que  l'humanité  est  actuelle- 
ment ignorante  ;  est-ce  une  raison  :  pour,  qu'elle  le  soit 
toujours  ?  A  cet  égard,  il  n'est  permis  qu'à  la  vanité, 
de  répondre  affirmativement. 

Les  vérités  négatives,  dit  l'ancien  premier  ministre, 
sont  à  la  portée  de  tout  le  monde.  C'est  vrai  :  parce 
que  toutes  sont  des  expressions  d'ignorance  ;  et,  qu'rl 
n'y  a  que  cela  de  possible  en  époque  d'ignorance. 
Quand,  l'ignorance  sociale  est  évanouie,  par  la  con- 
naissance de  la  vérité  positive  ;  la  vérité,  positive  alors, 
est  aussi  à  la  portée  de  tout  le  monde.  Quant  aux 
grands  hommes  inventeurs,  découvreurs^  de  cette  vé- 
rité; ils  sont,  ou  mieux,  il  est  à  naître,  socialement. 
Car,  si  la  vérité  positive  avait  existé  socialement ,  elle 
se  fût  trouvée  à  la  portée  de  M.  de  Chateaubriand, 
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comme  de  tout  autre.  Quant  aux  vérités,  les  négatiTes 
sont  en  nombre  infini  ;  mais ,  la  yérité  positive  est 
unique  :  comme  Tunité  mathématique  ;  et ,  une  fois 
découverte  :  toutes  les  autres  sont  secondaires;  et, 
n'en  sont  que  les  déductions. 

C'est,  du  reste,  une  bien  grande  erreur ,  que,  de 
s'imaginer  :  que,  les  encyclopédistes,  les  négateurs  de 
droit  divin,  les  af armateurs  de  la  souveraineté  du  peu- 
ple, soient  une  secte  nouvelle.  Tous  les  philosophes,  et 
tous  les  protestants  ;  y  appartiennent  depuis  l'origine 
du  monde.  Les  croyants  affirment  :  que,  telle  ou 
telle  proposition  hypothétique,  est  nécessaire  à  l'exis- 
tence de  l'ordre;  est  vérité  réelle;  les  philosophes,  les 
protestants,  les  encyclopédistes  nient  :  que,  l'hypo- 
thèse soit  vérité  démontrée.  Le  rôle  des  encyclopé- 
distes est  facile.  Mais,  il  est  destructeur  de  l'ordre. 
Aussi,  sont-ils  justement  condamnés  aux  fers  :  tant, 
que  Texamen  reste  socialement  compressible.  Quand, 
l'examen  devient  incompressible  :  la  souveraineté  de 
droit  divin  s'évanouit  ;  les  croyances  religieuses  s'éva- 
nouissent; les  encyclopédistes  triomphent  j  la  souve- 
rainetë  du  peuple  existe  ;  et,  l'ordre  devient  impossi- 
ble :  jusqu'à  ce  que  les  croyants  religieux,  et  les 
croyants  irréligieux  :  disparaissent  devant  la  vérité  ; 
conime  les  brouillards  devant  le  soleil. 
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II. 


«  Le  duc  de  SuUy  dit,  dans  ses  Mémoires, 
te  que  si  la  sagesse  descendait  sur  la  terre,  elle  ai- 
«  mecait  mieux  se  loger  dans  une  seule  tÀie  que 
«  dans  celle  d'une  compagnie.  » 

YoLTAïas,  JËiêai  sur  le»  mœur^  fih,  131. 


— En  examinant  l'époque,  dite  des  encyclopédistes, 
relativement  à  la  souveraineté  du  peuple  ;  nous  laisserons 
de  côté  d'Alembert  et  Diderot.  Nous  aurions  trop  beau 
jeu  à  vouloir  prouver  :  que,  ni  Tun  ni  l'autre  ne  vilipen- 
dait la  vérité  immuable ,  au  point  de  lui  donner  pour 
mère  :  ta  souveraineté  variable  du  nombre.  Il  nous 
suffira d'examin  er  :  Voltaire,  Rousseau,  Montesîjuieu  ; 
et,  quelques di sciples  secondaires  de  la  même  école. 

Remarquez,  je  vous  prie  :  que,  cette  même  école, 
ayant  pour  but  de  renverser  la  souveraineté  de  droit 
dîvin^  établit  nécessairement,  quant  à  la  pratique,  la 
souveraineté  du  peuple.  Et  cela,  pour,  aussi  long- 
temps :  que,  cette  dernière  souveraineté  n'est  point 
Teeonnue  :  essentiellement  antisociale;  essentielle- 
ment anarchique.  Ce,  que  les  disciples  de  cette  éoole 
diront,  presque  toujours  s«ns  le  vouloir  et  sans  le  sa- 
voir, contre  cette  même  souveraineté  ;  aura  d  "autant 
plus  de  force  :  que ,  la  vérité  aura  percé  malgré  eux. 

Voltaire,  est  le  père  du  bourgeoisisme  ;  du  capital 
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dominant  le  sol  et  exploitant  nécessairement  le  tra- 
vail. Pour  lui,  dans  la  société,  il  y  a  nécessairement 
des  ilotes  ;  et,  les  prolétaires,  les  vaincus  du  capital, 
sont  des  ilotes,  ayant  changé  de  nom.  Remarquez  ^. 
que.  Voltaire»  a  raison  ;  mais,  seulement  d'une  ma- 
nière relative  ;  et,  où  il  se  trompe  ;  c'est,  de  vouloir 
donner  comme  absolu,  ce  qui  n'est  que  relatif  à  l'i- 
gnorance sociale.  Tant,  que  celle-ci  ne  se  trouve  point 
anéantie  ;  il  y  a  nécessairement  des  ilotes  dans  la  so- 
ciété. Et,  les  nobles,  ni  les  bourgeois,  ni  les  prolétai- 
res, ne  peuvent  rien  changer  :  à  cet  état,  inévitable 
alors. 

—  «  J'entends  ^arpeuple  ,  dit  Voltaire  ,  la  populace  qui  n*a  que  ses 
bras  pour  vivre.  Je  doute  que  cet  ordre  de  citoyens  ait  jamais  le  temps 
ni  la  capacité  de  s'instruire.  » 

—  S'instruire  de  quoi  ?  Du  panthéisme  voltairien  ? 
Mais,  ce  serait  l'anarchie  ;  la  destruction  de  toute  re- 
ligion, de  toute  propriété^  de  toute  famille.  Ce  serait 
l'anéantissement  de  l'humanité. 

—  a  II  me  parait  essentiel,  continue- t-il,  qu'il  y  ait  des  gueux  igno- 
rants. » 

(A  Dàvilayillk^  4741.) 

— Voltaire  a  raison,  toujours  pour  l'hypothèse  dans 
laquelle  il  se  place  :  que,  l'organisation  de  la  pro- 
priété,  existant  depuis,  l'origine  sociale  ;  et,  l'ignorance 
qui  en  est  la  mère  ;  sont  l'état  définitif  de  l'humanité. 
Ce  qui  rend  utopiques  tous  les  prétendus  socialistes , 
qui  ont  existé  depuis  l'origine  sociale  ;  c'est,  de  vou- 
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loir  anéantir  le  paupérisme  ;  en  conservant  Tignorance 
humanitaire ,  sur  la  réalité  du  droit.  C'est  aussi  sage  : 
que,  si  vous  vouliez  anéantir  L'effet;  en  conservant  la 
cause . 


—  «  Quand  je  yous  suppliais,  dit  Voltaire  à  Frédéric,  d*être  le  restau- 
rateur des  beaux-arts  de  la  Grèce ,  ma  prière  u* allait  pas  jusqu'à  vous 
conseiller  de  rétablir  la  démocratie  athénienne.  Je  n'aime  point  le  gou- 
vernement de  la  canaille.  » 

(28  octobre  1773.) 


—  La  démocratie  n'est  autre  :  que,  la  souveraineté 
du  peuple.  Et,  voilà  l'homme  que  M.  de  Lamartine, 
partisan  de  la  souveraineté  du  peuple,  a  osé  proclamer 
l'apôtre  de  la  vérité. 

Voltaire  n'a  jamais  été  Tapôtre  que  de  l'ignorance 
vaniteuse  ;  le  négateur  de  la  vérité. 


—  ((  11  s'élève ,  à  ce  que  je  vois ,  dit  encore  Voltaire ,  bien  des  partis 
fanatiques  contre  la  raison n 


—  La  raison  1  Et,  quel  en  est  le  critérium,  s'il  vous 
plaît?  Si,  c'est  le  petit  nombre  ;  c'est,  la  souveraineté 
de  droit  divin,  s'imposant  aux  masses  sous  un  masque 
déraison;  si,  c'est  le  grand  nombre;  c'est,  la  force 
brutale,  s'imposant  comme  raison.  Quand,  la  raison 
réelle  domine  ;  il  n'y  a  plus  de  canaille.  Puis,  Voltaire 
ajoute  : 


—  «  ...mais  elle  triomphera  comme  vous  le  dites,  au  moins  chez  les 
honnêtes  gens;  lajcanaille  n^est  pas  faite  pour  elle.  » 

(A  d'Albmbekt,  1757.) 
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—  Voos  croyez  peut-être  :  que,  les  non-canaiUea, 
sont  eeox  qui  ont  de  l'aident,  qui  ne  sont  point  prolé- 
taires. Du  tout  :  le  père  du  booif^eoisisme  traite  ses 
enfants  comme  des  canailles.  Pour  lui,  il  n'y  a  de^sou- 
\erains  :  que,  les  professeurs  de  panthéisme. 


«—  «  Pour  VM  pédaots  de  Paris,  dit-il,  qui  ont  acheté  on  ofiGice  ;  pour 
cef  insolents  bourgeois  moitié  fanatiques,  moitié  imbéciles,  ils  ne  peuvent 
faire  que  du  mal.  • 

(À  d'Albmbebt,  1761.) 


—  Le  gentilhomme  Voltaire  considérait  :  le  peuple, 
comme  canaille  ;  les  bourgeois,  comme  fanatiques  et 
imbéciles  ;  les  prêtres,  comme  imposteurs  ;  fallait-il 
donc  être  roi  :  pour,  faire  partie  de  la  souveraineté  de 
son  choix.  Voyons  : 


-—  M  A  regard,  dit-il,  de  Luc  (le  roi  de  Prusse),  tantôt  mordant,  tantôt 
mordu ,  c'est  un  bien  malheureux  mortel ,  et  ceux  qui  se  font  tuer  pour 
ces  Messieurs  sont  de  terribles  imbéciles.  Gardez-moi  Je  secret  arec  les 
rois  et  avec  les  prêtres.  » 

(À  D^ÂLEVBEBT,  1757.) 


—  Et,  Frédéric  était,  cependant,  celui  des  rois  : 
dont  Tintelligence  était  le  plus  développée.  Nous  pour- 
rions donner  vingt  preuves  :  qu'il  avait  infiniment  plus 
de  jugement  que  Voltaire.  Ainsi,  ni  les  rois,  ni  les  no- 
bles, ni  les  prêtres,  ni  les  bourgeois,  ni  la  canaille  ne 
doivent  faire  partie  du  souverain.  Qui  donc  sera  sou- 
verain ?  Les  philosophes  sans  doute.  Voyons. 

—  ((Que  dites-yotts  de  la  collection  des  ouvrages  de  Leibnitz?  Ne 
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trouTez-TOtts  pas  <(«e  cet  ^oinme  était  hd  charlatan  et  le  gascon  de  TAl- 
lemagne?  Mais  Descartes  était  bien  un  autre  charlatan  !  )> 

(A  d'Alehbert,  1768.) 


—  Alors,  qui  donc  sera  souverain  ?  Sans  doute  le 
panthéisme  selon  saint  Voltaire  :  la  négation  des  in- 
dividualités.; l'absence  de  liberté;  l' automatisme  ;  le 
néant.  C'est  la  souveraineté  de  l'ignorance.  Elle  est  di- 
gne :  des  sujets  qui  lui  obéissent. 

C'est,  en  faveur  de  ceux  qui  méprisant  le  peuple, 
les  bourgeois^  les  nobles,  les  rois,  les  philosophes  et 
les  prêtres  ;  en  faveur  de  ceux  qui  reconnaissent  :  le 
messie  de  Ferney,  comme  seul  interprèle  de  la  rai- 
son ;  que,  Voltaire  ajoute  ; 

—  «  Nous  aurons  bientôt  de  nouveaux  cieux  et  une  nouvelle  terre  ; 
j'entends  pour  les  honnêtes  genjs,  car  pour  la  canaille,  le  plus  sot  ciel  et 
la  plus  sotte  terre  sont  ce  qu'il  faut,  » 

(A  d*Alehbert,  1769.) 

— Voltaire  poursuit  la  souveraineté  du  peuple  :  par- 
tout, où  il  croit  l'apercevoir, 

*  —  «  On  m'a  parlé,  dit-ilt,  des  maximes  du  droU  public  des  Français. 
On  m'a  dit  que  cela  est  fort;  mais  cela  est-il  fort  bon?  et  avons-nous  un 
droit  pilïlicy  nous  autres  Wekhes?  Il  me  semble  que  la  nation  ne  s'as- 
semble qu'au  parterre.  Si  elle  jugeait  aussi  mal  dans  les  états  généraux 
que  dans  le  tripot  de  la  comédie,  on  n'a  pas  mal  fait  d'abolir  ces  états.  » 

(A  d'âlembebt,  i77t.) 


^ 


—  Si  Voltaire,  crachant  sur  la  souveraineté  de  ce 
qu'il  appelait  la  canaille,  pouvait  se  voir  placé  sur  le 
fronton  du  palais  de  TimmartaUté,  par  cette  même 
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souveraineté  ;  c'est ,    alors ,    qu'il  s'écrierait  :  ô  sot 
peuple  ! 

La  souveraineté  du  peuple  n'est  autre  :  que,  la  sou- 
veraineté de  l'opinion.  Écoutez,  ce  qu'il  dit  :  de  cette 
souveraineté  des  sots. 

•—  «  Lef  opinions ,  dit^il  y  ont  causé  plus  de  maux  sar  ce  petit  globe 
que  la  peste  ou  le  tremblement  de  terre.  » 

(A  M*»*,  1759.) 

—  «  Nous  ne  nous  soucions  pas  ,  dit  encore  le  messie  du  panthéisme , 
que  nos  laboureurs  et  nos  manœuvres  soient  éclairés  ;  mais  nous  voulons 
que  les  gens  du  monde  le  soient,  et  ils  le  seront.  » 

(A  Helvztius,  1762.) 

—  Et,  éclairé  signifie  :  panthéiste,  automate,  sous 
la  souveraineté  du  néant^  dont  Voltaire  est  Tinter- 
prète. 

-—  a  Qu'importe^  encore  une  fois,  dit-il  en  outre,  que  noire  tailleur  et 
notre  sellier  soient  gouvernés  par  frère  Kroust  ou  par  frère  Bertbier?  Le 
grand  point  est  que  ceux  avec  lesquels  vous  vivez  soient  forcés  de  baisser 
les  yeux  devant  le  philosophe.  C'est  Tintérèt  du  roi ,  c'est  l'intérêt  de 
l'État,  que  les  philosophes  gouvernent  la  société.  » 

(A  Helvbtius,  1765.) 

—  Et,  vous  savez  :  que  Leibniti  et  Descartes  ne- 
sont  que  des  charlatans  ;  et,  qu'il  n'y  a  de  philoso- 
phes :  que,  les  disciples  du  panthéisme.  Les  panthéis- 
tes, c'est-à-dire  les  philosophes  sont,  actuellement,  à 
la  tête  de...  de  tout,  pour  avoir  plus  tôt  fait.  Trouvez- 
vous  :  que,  l'État  en  aille  mieux  ?  Les  savants  sont  pan- 
théistes ;  les  ignorants  sont  panthéistes  ;  les  gouver- 
nants", les  gouvernés ,  les  nobles  et  la  canaille,  tous 
sont  panthéistes;  et,  la  souveraineté  du  peuple  n'est 
que  la  souveraineté  du  panthéisme.  Trouvez- vous  que 


DE   LA   SOUVERAINETÉ.  13 

les  choses  en  aillent  mieux?  Elles  vont  mieux ,  en 
effet  :  parce  qu'elles  vont  plus  mal  ;  et,  que  l'excès  du 
mal  social  est  nécessaire,  pour  faire  sentir  la  nécessité 
de  renverser  les  souverainetés  de  la  force,  soit  mas* 
quée^  soit  brutale,  par  la  souveraineté  de  la  vérité. 

—  «  Il  y  aura  toujours ,  dit  Tapôtre  du  pantbéisme ,  un  grand  peuple 
de  sols  et  une  foule  de  fripons.  » 

(A  Helvétius,  1765.) 

— Et,  les  sots,  selon  Voltaire,  sont  :  les  rois,  les  no- 
bles, les  bourgeois,  le  peuple,  les  philosophes  et  les  prê- 
tres. Il  n'y  a  de  sages  :  que.  Voltaire  et  les  siens.  S'il 
prouvait,  au  moins,  qu'il  y  a  une  sagesse  !  Mais,  non  ; 
il  la  nie  formellement;  et,  ne  reconnaît  que  la  force. 
Alors,  qui  donc  sont  les  fripons?  Vous  croyez  que  je 
calomnie  votre  messie  1  Eh  bien  1  écoutez  : 


—  «  Il  est^  dit  le  messie^  un  peu  fâcheux  pour  la  nature  humaine^  j'en^ 
conyiensavec  yous,  que  For  fisse  tout,  et  le  mérite  presque  rien  ;  que  les 
▼rais  travailleurs  derrière  la  scène  aient  à  peine  une  subsistance  honnête, 
tandis  que  des  personnages  en  titre-fleurissent  sur  le  théâtre  ;  que  les  sots 

soient  aux  nues  et  les  génies  dans  la  fange On  a  quelque  peine  à 

voir,  je  l'avoue  encore ,  ceux  qui  labourent  dans  la  disette,  ceux  qui  ne 
produisent  rien  dans  le  luxe  ;  les  grands  propriétaires  qui  s^approprient 
jusqu'à  l'oiseau  qui  vole  et  au  poisson  qui  nage;  des  vassaux  tremblants 
qui  n^osent  délivrer  leurs  moissons  du  sanglier  qui  les  dévore;  des  fana- 
tiques qui  voudraient  brûler  tous  ceux  qui  ne  prient  pas  Dieu  comme 
eux  :  des  violences  dans  le  pouvoir  qui  enfantent  d'autres  violences  dans 
le  peuple  ;  le  droit  du  plus  fort  faisant  la  loi,  non-seulement  de  peuple 
à  peuple i  mais  encore  de  citoyen  à  citoyen! 

«  Cette  scène  du  monde ,  presque  de  tous  les  temps  et  de  toutes  les 
lois,  vous  voudriez  la  changer!  Voilà  votre  folie,  à  votis  autres  mora^ 
listes,  w 


Du  temps  de  Voltaire,  on  nommait  moralistes 
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ce  que,  maintenant,  on  appelle  sociaiiste$.  Vis-àrT» 
de  Voltaire  et  de  ses  adorateurs  :  les  moralistes  ou  les 
socialistes  sont  des  sots. 


—  «  Mootei  en  cbaire  vwtc  Bonrdaloae ,  leur  dit  le  meniè ,  oa  prenez 
la  plume  avec  la  Bruyère,  temps  perdu,  le  monde  ira  toujowrt  comme 
il  va.  » 

(A  II.  Bastim,  1760.) 


—  Cela  signifie  :  il  n'y  a  de  Dieu  que  la  force;  et, 
Voltaire  est  son  prophète. 

Et,  Voltaire  a  raison  :  non  pas  d'une  manière 
absolue  ;  mais,  tant  que  l'anthropomorphisme  ou  la 
souveraineté  de  droit  divin  ;  et,  le  panthéisme  ou  la 
souveraineté  du  peuple  ;  ne  sont  point  ané^uitis  :  par 
l'intronisation  sociale  de  la  souveraineté  de  la  vé- 
rité. 

Nous  avons  vu  :  que,  Leibnitz,  Descartes,  les  rois, 
les  prêtres,  les  bourgeois  et  les  peuples  sont  tous  plus 
ou  moins  de  la  canaille  ;  et,  qu'il  n'y  a  d'honnêtes  gens  : 
que,  les  forts ,  assez  forts,  pour  dominer  cette  même 
canaille.  C'est,  à  ce  sujet  que  Voltaire  dit  : 


«—  «  fi  n'y  aura  jamais  4{a*uii  petit  nombre  de  philosophea  «xr  la 
terre.» 

(A  Damilavillb  »  1764.) 


— C'est,  encore  vrai  :  tant,  que  la  souveraineté  de 
droit  divin  et  la  souveraineté  du  peuple  ne  sont  point 
également  anéanties.  Mais,  quand,  par  l'anéantisse- 
ment de  rignorance  sociale,  la  vérité  se  trouve  socia- 
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lementintroniâée;  alors,  tous,  sont  forts;  parce  que 
tous  sont  réeUenieet  philosophes. 

Mais,  le  messie  du  pantibéisme,  se  trouve  mal  placé 
au  sein  de  rhumanité. 


— -  «  On  ne  saurait,  dît-il,  souffrir  Tinsolence  de  ceux  qui  tous  disent  : 
Je  yeux  que  vous  pensies  comme  voire  tailleur  et  yotre  blanehisseuse.  » 

(Au  coirrE  d'Argemtal,  1765.) 


—  Cela  signifie  :  que,  si  le  tailleur  et  la  blanchis- 
seuse ont  rinsolence  d'affirmer  :  que,  deux  et  deux 
font  quatre  ;  il  faut  s'empresser  de  dire  :  qu'ils  sont 
des  sots  ;  et,  que  deux  et  deux  font  cinq.  Est-ce  que 
de  pareilles  gens  peuvent  avoir  raison  ! 


—  «  Quand,  dit  le  messie  du  panthéisme,  Tapôtre  de  la  raison ,  selon 
M.  de /Lamartine ;  quand  la  populace  se  mêle  de  raisonner,  tout  est 
perdu.  » 

(A  Dàmilayille  ,  1766.) 


—  C'est  vrai  :  tout  est  perdu  pour  une  société,  où 
pour  y  avoir  l'ordre,  il  est  nécessaire  de  faire  accep- 
ter :  que  deux  et  deux  font  cinq  ;  et,  que  la  force  bru- 
tale est  seule  juge  de  la  réalité  du  droit.  Ce,  tout  est 
perdu,  signifie  précisément  :  que,  souveraineté  de 
droit  divin  et  souveraineté  du  peuple  doivent  disparaî- 
tre devant  la  souveraineté  de  la  science  :  sous  peine 
de  mort  sociale . 

Mais,  où  est-elle  la  souveraineté  de  la  science,  di- 
sent les  vaniteux,  partisans  des  deux  souverainetés 
actuellement  anarchiques;  lesquels,  ne  veulent  point 
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reconnaître  leur  ignorance?  J'ai  l'honneur  de  faire  ob- 
server à  ces  Messieurs  :  que,  ce  n'est  point  ainsi  :  que^ 
la  question  doit  être  posée.  Je  vais  la  formuler  :  dans 
toute  sa  simplicité.  La  sorYERAiiŒTé  de  la  science  est- 
elle    DEYEIfUE,  OCI  ou   NON,    NÉCESSAIRE?    Si,   cllc    n'cSt 

point  devenue  nécessaire  ;  sachez-vous  en  passer.  Si, 
elle  est  devenue  nécessaire,  chacun  de  vous  a  un  cer- 
veau, cherchez.  Si,  vous  ne  trouvez  pas  ;  avouez  votre 
ignorance;  et,  faites  proclamer  l'ignorance  sociale, 
par  ceux  qui  vous  représentent.  Sinon  :  continuez  à 
vous  égorger. 

Nous  venons  de  voir;  et,  nous  verrons  plus  loin 
encore  ;  que,  Voltaire  ne  veut  :  ni  de  la  souveraineté  du 
peuple  ;  ni  de  la  souveraineté  de  droit  divin.  Nous  al- 
lons voir,  qu'il  ne  se  doute  même  pas  :  que,  la  souve- 
raineté de  la  science  puisse  être  :  nécessaire  et  pos- 
sible. 


—  «  Je  Totfl,  dit  il,  que  sur  tous  les  trônes  du  monde,  on  vit  au  jour  la 
journée,  comme  le  savetier  de  la  Fontaine.  Quoi  !  point  de  système  ?  Non. 
Ceux  de  Démocrite,  de  Pjtbagore,  de  Platon,  de  Descartes,  de  Leibnitz, 
sont  tombés.  Peut-être  faut-il  dans  votre  métier ,  comme  en  physique, 
s*en  tenir  à  faire  des  eipériences.  » 

(A  vn  KiRisTaB  d*état,  4767.) 


—  Prendre,  en  fait  d'ordre  moral,  en  fait  de  droit, 
l'expérience  pour  point  de  départ  ;  est  aussi  sage,  qu'il 
le  serait  :  de  refuser  de  prendre  l'expérience  pour 
point  de  départ,  en  fait  d'ordre  physique.  C'est,  la 
négation  de  tout  droit,  autre  que  la  force. 

Voici,  comment  Voltaire  entend  pratiquer  l'oixire    : 
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en  l'absence  de  la  souveraineté  de  droit  divin  et  de  la 
souveraineté  de  la  science. 

•—  K  11  ne  serait  pas  mal,  dit- il,  qu'on  envoyât  chaque  jésuite  dans  le 
fond  de  la  mer,  arec  un  janséniste  au  cou.  v 

(A  Chabanon,  1767.) 

—  C'est  là,  quoi  qu'en  dise  le  patriarche  :  de  la 
véritable  souveraineté  de  force  brutale  ;  de  la  vérita- 
ble souveraineté  du  peuple.  Celui,  qui  résiste  au  fort, 
est  toujours  qualifié  :  de  jésuite  ou  de  janséniste  ;  et, 
le  fort  reste  seul  philosophe.  Mais,  le  jésuite  et  le  jan- 
séniste deviennent  forts  à  leur  tour;  et,  alors  ce  sont 
les  philosophes  qui  sont  jetés  à  l'eau.  Elle  est  jolie  la 
société  selon  saint  Voltaire  !  ! 

— •  «  Que  tout  le  monde,  dit-il,  pense  ainsi.. «.  » 

—  C'est-à-dire  :  comme  lui. 


—  «  Et  (ont,  ajoute-t-il,  ira  bien,  et  à  fin  de  compte ,  il  n*y  aura  plus- 
d^  sots  que  parmi  la  canaille,  qui  ne  doit  jamais  être  comptée.  * 

(A  Saubin^  4769.) 


—  Ne  doit  jamais  être  comptée  est  bientôt  dit. 
Mais,  quand  la  canaille  veut  être  comptée  ;  ce  pourrait 
bien  être  les  philosophes,  qui  seraient  les  sots.  Ne 
vaudrait-il  pas  mieux  s'avotier  sots  ;  que,  d'être  jetés  à 
l'eau  :  comme  jésuite  ou  janséniste  ? 


H.  2 
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m. 


«  La  raison  se  cachait  dans  nn  puits  a^ec  la 
vérité,  sa  fille.  Personne  ne  saTail  où  était  ce  puits; 
et  si  Ton  s*en  était  douté,  on  y  serait  descendu 
pour  égorger  la  fille  et  la  mère.  » 

YoLTAiRC,  Éloge  de  la  raUem. 


—  Au  lieu  de  :  si  Von  s'en  était  douté;  Voltaire  au- 
rait dû  mettre  :  si  Tignorance  s'en  était  douté.  En  effet  : 
tant  que  Vexcès  de  mal,  causé  par  l'anarchie,  n'a 
point  fait  reconnaître  à  l'humanité  :  que,  le  règne  de 
la  raison  réelle,  dont  la  vérité  est  la  fille,  est  devenu 
nécessaire  ;  partout  où  l'ignorance  rencontre  la  raison 
et  la  vérité,  elle  les  égorge  impitoyablement.  Partout 
où  la  vérité  s'est  présentée  à  Voltaire  :  sous  forme  de 
nécessité  religieuse,  pour  que  l'ordre  puisse  exister  ; 
sous  forme  de  nécessité  de  religion  unique,  pour  tous 
et  pour  chacun  ;  il  s'est  efforcé,  sans  le  savoir,  j'en 
suis  persuadé  ;  de  l'égorger,  sous  les  poignards  d'une 
anarchie,  masquée  de  tolérance.  Il  n'a  jamais  eu 
assez  de  bon  sens,  pour  remarquer  :  que,  la  vérité; 
ou,  ce  qui  doit  être  tenu  pour  vérité  ;  est  nécessaire  à 
l'existence  sociale;  que,  la  vérité  hypothétique  se  pro- 
tège nécessairement  par  le  bourreau  ;  et,  la  vérité 
réelle,  par  la  démonstration,  rendue  rationnellement 
incontestable,  de  sa  propre  réalité. 


DE   LA    SOUVERAINETÉ.  19 

Voltaire  ne  voulait  :  ni  de  souveraineté  de  droit  di- 
vin ;  ni  de  souveraineté  du  peuple  ;  ni  de  souveraineté 
de  science.  Il  ne  voulait  point  des  deux  premières  : 
parce  que,  ce  sont  les  souverainetés  de  l'ignorance. 
Il  ne  voulait  pas  de  la  dernière  ;  parce  qu'il  avait  as- 
sez d'esprit  pour  savoir  :  qu'il  ne  la  connaissait  pas  ; 
et,  trop  de  vanité  pour  avouer  :  que,  <îe  qu'il  ne  con- 
naissait pas,  il  fût  possible  à  un  autre  de  le  con- 
naître. 

Et,  qu'arrive -t-il  de  ces  négations  de  souveraineté  ; 
de  ces  négations  de  sasGtîoQ,  autre  que  la  force? 

Voltaire,  malgré  lui,  va  vous  l'exposer. 

—  <t  L'atbée,  »  dit-il.... 

—  Remarquez  :  que,  le  mot  athée ^  signifie  ici  : 
matérialiste;  négateur  de  rapports  d'une  vie  à  une 
autre. 


—  «  L'aâiée,  dit-il,  pauvre  et  violent,  sûr  de  Timpunité^  sera  un  sot 
8*il  ne  vous  assassine  pas  pour  voler  votre  argent.  » 


—  11  est  impossible  de  rien  énoncer  de  plus  fort  : 
contre  la  souveraineté  du  peuple.  Vouloir  baser  l'or- 
dre :  sur  la  matière  ;  sur  des  bouts  de  chandelles  ;  ou 
.sur  des  billets  de  banque;  c'est  une  sottise  A  nulle 
autre  pareille.  Et,  disons-le  cependant,  tel  est  le  ca- 
ractère de  l'épidémie  de  notre  siècle. 

Nous,  répétons  :  que,  la  souveraineté  du  peuple 
n'est  autre,  que,  la  souveraineté  de  l'opinion.  Ecoutez 
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de  nouveau,  ce  que  pensait  Voltaire,  sur  cette  souye 
raineté  des  sots  I 


—  «  n  &al,  dit-il,  des  siècles  ponr  détraire  une  opinion  populaire.  » 

—  Remarquez  :  que,  si  par  populaire,  Voltaire 
entend  méprisable;  toute  opinion  est  populaire  par  es- 
sence :  qu'elle  existe  dans  une  Académie  ou  dans  un 
carrefour.  Une  vérité,  non  démontrée,  n'est  qu'une 
opinion  ;  et,  une  opinion,  une  fois  démontrée,  .cesse 
d'être  opinion,  pour  devenir  vérité. 


—  «  On  la  nonume  la  reine  du  monde ,  continue  Voltaire.  Elle  Test  si 
bien,  que  quand  la  raison  yient  la  combattre ,  la  raison  est  condamnée  à 
mort.  Il  faut  qu'elle  renaisse  vingt  fois  de  ses  cendres  pour  chasser  enfin 
tout  doucement  Tusurpatrice.  » 

{met.  philos.) 


—  C'est  vrai.  Et,  cette  chute  de  l'usurpatrice,  est 
encore  :  dans  l'avenir.  Elle  est  identique  à  la  chute 
simultanée  :  de  la  souveraineté  de  droit  divin  ;  et,  de  la 
souveraineté  du  peuple. 

Voltaire  était  convaincu  :  que,  l'homme  livré  à 
l'indépendance  des  passions  ;  à  ce  qu'on  appelle  li- 
berté ;  est  anarchique  par  essence. 


—  «En  général,  dit-il,  les  hommes  sont  sots^  ingrats,  jaloux,  avides 
du  bien  d^autrui,  abusant  de  leur  supériorité  quand  ils  sont  forts,  et  fri- 
pons quand  ils  sont  faibles.  )» 

(Dieu  et  les  hommes,) 


—  C'est  vrai  :  et,  qui  plus  est,   très-raisonnable  ; 
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6D  dehors  d'un  joug  religieux  :  vrai  ou  cru  tel.  Et, 
cette  situation  est  celle  d'une  société,  arrivée  à  subir 
la  souveraineté  du  peuple  :  sous  laquelle,  l'argent  re- 
présente la  force  et  non  la  vertu.  Aussi,  Voltaire  sa- 
chant  que  la  société,  déjà  de  son  temps,  était  livrée  à 
cette  souveraineté,  dont  les  rois  formaient  le  peuple, 
dit-il:, 

—  c(  11  en  est  aujourd'hui  dans  Rome,  dans  Londres,  dans  Paris,  dans 
toutes  les  grandes  villes,  en  fait  de  religion ,  comme  dans  Alexandrie  du 
temps  de  l'empereur  Adrien.  Vous  connaissez  sa  lettre  à  Senrianus^  écrite 
d'Alexandrie  :  «Tous  n'ont  qu'un  Dieu  :  chrétiens,  juifs  et  tous  les  au- 
tres l'adorent  avec  la  même  ardeur,  c'est  Targent.  » 

[Lettres  à  MUord  Cornsbury.) 

—  Jugez  de  ce  que  la  société  doit  être  :  quand  tous 
sont  peuples  ;  quand  tous  sont  souverains. 

Pour  prouver  :  que,  la  souveraineté  du  peuple, 
afin  que  l'ordre  social  soit  possible,  doit  absolument 
être  anéantie  par  une  souveraineté  religieuse,  soit  hy- 
pothétique ,  soit  démontrée  ;  Voltaire  dit  : 

— «  Les  nations  qu'on  nomme  civilisées,  parce  qu'elles  furent  méchantes 
€t  malheureuses  dans  des  TÎUes  au  lieu  de  Têtre  en  plein  air  ou  dans  des 
cavernes,  ne  trouvèrent  point  de  plus  puissant  antidote  contre  les  poisons 
dont  les  cœurs  étaient  pour  la  plupart  dévorés,  que  le  recours  à  un  Dieu 
rémunérateur  et  Tengeur.  » 

—  Très-bien.  Voilà,  l'anthropomorphisme  établi. 
Voltaire  avait  déjà  dit  ailleurs  :  Si  Dieu  n^eanstaitpaSj 
il  faudrait  l' inventer.  Mais,  quand  l'examen  vient  ren- 
verser la  personnification  de  la  justice  éternelle  ;  et, 
que  la  démonstration,  de  la  réalité  de  cette  justice 
n'existe  pas  encore  ;  que  faut-il  faire  ? 
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«»  «  Lm  mftgktralf  d^one  vtUe ,  eontinoe  Vohaire ,  sraienC  beau  foire 
des  lois  contre  le  vol  f  contre  l'adultère  :  on  les  volait  eus-nièniea  dan» 
leur  logis,  tandis  qu'ils  promulguaient  les  lois  sur  la  place  publique ,  et 
leurs  femmes  prenaient  ce  temps-là  même  pour  se  moquer  d'eux  arec 
leurs  emants.  » 


— 11  faut  convenir  :  que,  les  voleurs,  les  femmes  et 
les  amants  étaient  de  meilleurs  logiciens  ;  que,  les 
sots,  qui  voulaient  rendre  utiles  des  lois  exclusivement 
basées  sur  le  bourreau.  Aussi,  Voltaire  ajoute  : 

—  «  Quel  antre  frein  ponvaii-on  donc  mettre  à  la  cupidité,  aux  trans» 
gressions  SKCiiiss  et  ufPimuSy  que  l'idée  d'un  maître  éternel  qui  nous 
voit  et  qui  jugera  jusqu'à  nos  plus  secrètes  pensées?  Nous  ne  savons  pas 
qui  le  premier  enseigna  aux  hommes  cette  doctrine.  Si  je  le  connaissais , 
et  si  j*étais  sûr  qu'il  n'allât  point  au  delà ,  qu'il  ne  corrompît  point  la 
médednef  je  lui  dresserais  un  autel. 

«  . . . .  Hobbes  dit  qu'il  le  ferait  pendre.  Sa  raison,  dit*il ,  est  que  cet 
apôtre  de  Dieu  s'élève  contre  la  puissance  publique  qu'il  appelle  le  lévia^ 
than,  en  venant  proposer  aux  hommes  un  maître  supérienr  au  iévîaliian> 
à  la  souveraineté  législative.  » 

—  C'est-à-dire  :  que,  Hobbes  veut  faire  pendre  les 
partisans  de  la  souveraineté  de  droit  divin  ;  pour  pro- 
téger la  souveraineté  du  peuple  ;  selon  Hobbes  :  la  sou- 
veraineté des  rois. 


—  «  Je  ne  vols  point  du  tout  de  raison ,  continue  Voltaire ,  de  pendre 
un  pareil  homme.  x> 


—  Et,  VOUS  allez  même  voir  :  que,  ce  serait  Hob- 
bes, que  Voltaire  ferait  pendre;  tellement,  chez  lui, 
la  souveraineté  du  peuple  est  en  horrenr. 

—  «  Quoique,  dit-il,  je  me  pique  d*Ôtre  tr§s-tolérant,  jlnelioerais 
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plutôt  à  fûre  punir  celui  qui  nous  dirait  aujourd'hui  :  Messieurs  et  Daines, 
il  a*y  a  point  de  Dieu  ;  calomniez,  parjurez-vous,  friponnez,  volez,  assas- 
sinez, empoisonnez,  tout  cela  est  égal^  pourvu  que  vous  soyez  les  plus  forts 
ou  les  plus  habiles.  » 

{Dieu  et  les  hommes.) 


—  C'est,  cependant,  ce  que  disent  implicitement, 
et  généralement  sans  le  savoir  :  les  partisans  de  la 
souveraineté  du  peuple. 

Nous  venons  de  voir  Voltaire,  voulant  faire  pendre 
Hobbes,  parce  qu'il  prétendait  placer  la  souveraineté 
du  peuple  au-dessus  de  la  souveraineté  religieuse* 
Vous  allez  voir  Voltaire ,  faire  précisément  ce,  pour- 
quoi il  voulait  faire  pendre  Hobbes. 


—  «  Voules-votts^  dit-il,  que  voire  nation  soit  puissante  et  paisihk? 
Que  la  loi  de  l'État  commande  à  la  religion.  » 

{Jcoiomes.) 


—  C'est  précisément  le  contraire,  qui  est  la  vérité. 
Dès,  que  l'État  commande  à  la  religion,  l'État  ne 
tarde  point  à  mourir.  Voyez  Rome  païenne  ;  et,  tous 
les  États  qui  ont  jamais  existé.  Mais,  Voltaire,  igno- 
rant et  vaniteux,  n'avait  aucune  pensée  fixe.  Quand  il 
considérait  la  souveraineté  religieuse  hypothétique,  il 
l'avait  en  horreur  :  parce  qu'elle  a,  pour  conséquence 
nécessaire,  le  despotisme;  quand  il  considérait  la 
souveraineté  du  peuple,  il  l'avait  en  horreur  :  parce 
qu'elle  a  l'anarchie  pour  conséquence  inévitable  ;  et, 
quand  il  pensait  à  la  souveraineté  religieuse  réelle,  il 
l'avait  aussi  en  horreur  :  parce  qu'il  sentait,   qu'en 
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découvrir  et  en  démontrer  la  réalité,  était  an-dessus 
de  ses  forces. 

Dans  tous  les  ouvrages  de  Voltaire,  il  n'est  peutrétre 
pas  une  page  :  où,  il  ne  se  prononce,  plus  ou  moins 
ouvertement  :  contre  la  souveraineté  du  peuple. 

—  «  Il  ne  doit  pat,  dit-îl,  j  «Toir  deui  poovoin  dans  ao  État.  » 

{La  voix  du  Mage  et  du  peuple.) 

—  11  n'est  pas  peut-être,  de  vérité  pratique  plus 
ancienne  ;  et,  il  n'en  est  point  de  plus  méconnue  de  no- 
tre temps.  La  souveraineté  du  peuple,  n'est  autre  : 
que,  la  proclamation  d'autant  de  pouvoirs  que  d'indi- 
vidus. Il  faut  être  archi-fou  pour  ne  point  s'aperce- 
voir :  qu'un  pareil  état  social,  constitue  la  plus  ef- 
froyable anarchie  :  que,  des  maniaques  puissent  établir. 

—  «  C'est  une  très-grande  question,  dit  Voltaire,  mais  peu  agitée^  de 
savoir  jusqu^à  quel  degré  le  peuple,  c'est-à-dire  neuf  parts  du  genre  hu- 
main sur  dix,  doit  être  traité  comme  des  singes.  La  partie  trompante  n*a 
jamais  bien  examiné  ce  problème  délicat  ;  et,  de  peur  de  se  méprendre 
au  calcul,  elle  a  accumulé  le  plus  de  visions  qu^elle  a  pu  dans  les  têtes  de 
la  partie  trompée.  » 

{Jusqu'à  quel  point  on  doit  tromper  le  peuple,) 

—  Bien.  Mais,  quand  l'incompressibilité  de  l'exa- 
men, vient  empêcher  qu'une  tromperie  puisse  être  de 
longue  durée;  la  partie,  qui  se  croit  trompante,  ne  se 
trompe-t-elle  pas  encore  plus  ;  que,  celle  qu'elle  croit 
trompée  ? 

—  «  Souveraineté  et  dépendance,  dit  encore  Voltaire,  sont  contradic- 
toires. Toute  monarchie,  toute  république  n^a  que  Dieu  pour  maître.  » 

{Cri  des  nations,) 
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— Très-bien  !  tant  qu'il  est  possible  de  laisser,  dans 
le  vague,  l'expression  Dieu  ;  et,  d'en  laisser  l'interpré- 
tation à  la  force/Mais,  dès  que  l'incompressibilité  de 
l'examen  vient  empêcher  :  que,  rien  d'absurde  puisse 
conserver  place  dans  la  détermination  de  cette  expres- 
sion; dès,  que  toute  interprétation,  par  la  force,  de- 
vient incapable  de  servir  de  base  à  Texistence  de 
l'ordre  ;  quel  est  donc  le  Dieu  réel,  le  souverain  réel  ? 
Et,  si  la  société  se  trouve  encore  incapable  :  de  le 
dire  ;  et,  de  démontrer  qu'elle  dit  la  vérité  ;  où  donc 
se  trouve  la  souveraineté  ;  et,  la  société  peut-elle  se 
passer  de  souveraineté  ? 

—  <c  Si  le  climat,  dit  Voltaire,  fait  les  hommes  blancs  ou  bruns,  c'est 
le  gouYernement  qui  fait  les  vices  et  les  vwtus.  » 

[Commentaire  sur  TEsprit  des  lois.) 

—  C'est  vrai  :  tant  qu'un  gouvernement  stable  est 
possible.  Mais,  dès  que  la  souveraineté  religieuse  hy- 
pothétique n'a  plus  de  force  ;  que,  la  souveraineté  re- 
ligieuse réelle  ne  peut  encore  en  avoir,  à  cause  de  l'i- 
gnorance sociale  non  évanouie;  tout  gouvernement 
stable  devient  impossible.  Alors,  il  n'y  a  de  possible  : 
que,  des  gouvernements  provisoires  ;  et,  tout  gouverne- 
ment provisoire,  ne  peut  faire  :  que,  des  vices  ;  pro- 
duisant des  crimes. 

Écoutez  ce  qui  va  suivre . 

—  «Nous  avons  déjà  démontré,  dit 'Voltaire,  qu'il  n'y  a  point  de  loi 

fondamentale,  et  que  s'il  en  existait  une  étMiepar  des  hommes ^  d'aulres 

hommes  peuvent  la  détruire,  lï  n'y  a  rien  de  fondamental  que  les  lois  de 

la  nature  posées  par  Dieu  même.  » 

(/Wd.) 
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aurait  dû  se  rappeler  :  qu'A  arait  dît 


—  «  Ceatt  mmiure  aiwmt  etfttamm  ^afae  ^mttl 

{Idées  reptÊbUeaimtt.} 

—  Voltaire  aurait  dû  dire  : 

Il  n'y  a  de  fondamental,  dans  Tordre  moral  :  que, 
les  lois,  expression  de  la  raison  réelle  ;  expression, 
qui  est  encore  à  découvrir. 

Dès  lors ,  concluez  et  dites  :  Nous  sommes  sans 
lois  ;  nous  sommes  reTenus  à  l'état  de  sauTagerie  ; 
nous  sommes  en  état  d'anarchie. 

—  «  U  vérité  est  bm,  èH  Yoluire;  toates  les  kn  diOèrttt:  dmt  k 
plupart  des  lois  ne  iraient  aies.  » 

{Des  sInguUuiUs  as  la  nature  j  cfa.  nxtni.) 

—  Très-bien  I  Et,  comment  distingue-t-on  les  ben- 
nes lois  des  mauvaises  ?  Et,  quand  on  ne  le  peut  pas 
encore  ;  et,  qu'il  est  devenu  impossible  d'en  faire  ac- 
cepter de  mauvaises  pour  bonnes  :  comment  faire  ? 
S'égorger;  mourir,  au  sein  de  l'anarchie,  causée  par 
les  lois  faites  au  nom  de  la  souveraineté  du  peuple,  de 
la  souveraineté  <Jes  brutes  ;  ou,  découvrir  la  souverai- 
neté de  la  vérité,  et  savoir  s'y  soumettre  socialement. 

Voltaire,  du  reste,  reconnaissait  :  ht  nécessité  d'une 
démonstration,  rationnellement  incontestable,  pour  ce 
qui  concernait  Tordre  physique.  Si,  sa  vanité  ne  lui 
avait  fait  croire  :  que,  cette  démonstration  était  im- 
possible, en  fait  d'ordre  moral  ;  il  l'aurait  également 
déclarée  nécessaire.  Mais,  je  le  répète  ;  méprisant  la 
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souveraineté  religieuse  hypothétique  ;  méprisant  plus 
.encore  la  souveraineté  du  peuple;  et,  ne  pouvant  croire 
à  la  souveraineté  religieuse  réelle  ;  il  s'est  fait,  parti- 
san de  la  souveraineté  du  néant,  dont  l'expression  est 

AUTOMATISBfE. 


—  «Je  vois,  dit-il,  dans  les  esprits  une  assez  grande  fermentation  en 
France,  et  les  nama  de  Deseartas  aide  Newton  semblent  être  les  mots  de 
ralliement  entre  les  deux  purtii.  Ces  guerres  civiles  ne  sont  point  faites 
pour  des  philoeotpitts.  U  ne  s'agit  pokit  de  combattre  pour,  un  Anglais 
contre  un  Français ,  ni  pour  les  lettre»  de  Ttlphabet  qui  comprennent  le 
nom  de  Nevrtoii  centra  celles  qui  composent  le  nom  de  Descartes.  Ces 
noms  ne  sont  réellement  qu'un  son  ;  il  n^y  a  nulle  relation  entre  un 
homme  qui  n*est  plus  et  ce  qu'on  appelle  sa  gloire.  Il  n'appartient  pas  à 
ce  siècle  éclairé  de  suÎYre  tel  ou  tel  philosophe  ;  iL  n'y  a  plus  de  fonda- 
teurs de  secte .  L*unique  fondateur  est  une  démonstration.  » 

[Lettre  à  M,  de  Maimpertms.) 


—  Résumons. 

Voltaire  est  ennemi  de  la  souveraineté  religieuse 
hypothétique. 

Voltaire  est  ennemi  de  la  souveraineté  du  peuple. 

Voltaire  est  ennemi  de  la  souveraineté  religieuse 
réelle,  qu'il  ni«  :  en  lui  superposant,  dans  toutes  se» 
œuvres,  la  souveraineté  du  néant  :  dont,  le  panthéisme 
est  l'expression. 

Voltaire  est  l'apôtre  de  l'anarchie. 

Nous  prions  nos  lecteurs  de  se  rappeler  :  ce  que 
nous  venons  de  prouver,  sur  Voltaire  ;  lorsque,  nous 
examinerons  M.  de  Lamartine. 
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IV. 


«  Si  Foo  §e  doBnut  b  peine  de  lire  atientÎTe- 
ment  le  Une  da  CotUrai  iocial,  il  n'y  a  pes  one 
page  où  1*00  ne  trouvât  des  errenrt  ou  des  contra* 
dictions.  » 

YoLTAina,  Jdégê  r^nMcaineif  db.  xxxtiic. 


—  Beaucoup  de  personnes  ;  et,  surtout  celles  qui 
n'auront  point  lu,  attentivement,  le  Contrat  social;  ac- 
cuseront ici  Voltaire  de  partialité.  H  faudrait  cepen- 
dant ne  pas  oublier  :  qu'en  fait  de  critique  ;  qu'en  fait 
de  logique  de  destruction;  Voltaire  était  le  premier 
homme  de  son  siècle  ;  il  était  :  le  Proudhon  de  son 
époque . 

Voyons,  si,  Rousseau,  dans  les  circonstances  où  il 
se  trouvait,  devait  nécessairement  mériter  la  critique 
que  Voltaire  fait,  de  ce  que  les  littérateurs  appellent 
un  chef-d'œuvre  ;  et,  qui  n'est  vraiment  :  qu'un  chef- 
d'œuvre  de  littérature. 


•»  <K  Sitôt,  dit  Jean- Jacques^  qu^on  accoatume  les  gens  à  dire  des  mots 
sans  les  entendre ,  il  est  facile^  après  cela,  de  leur  faire  dire  tout  ce  que 
Ton  Teat.  » 

(Emile.) 


—  Rousseau  s'est  accoutumé  :  à  dire  des  mots  sans 
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les  entendre.  Dès  lors,  il  a  été  facile,  à  la  vanité,  de 
lui  faire  dire  :  toutes  les  sottises  possibles. 

Les  mots  principaux,  que  Rousseau  prononce  sans 
les  entendre,  sont  :  Dieu  et  nature. 

Nous  venons  de  voir  Voltaire  affirmer  que,  «  le  mot 
((  nature  est  une  expression  vague  qui  ne  signifie 
«  rien.  » 

En  effet  :  il  y  a  deux  natures  :  la  nature  matérielle  ; 
et,  la  nature  morale  ;  en  supposant  :  que,  le  raisonne- 
ment soit  une  réalité. 

Si,  la  nature  morale  existe;  elle  a  pour  expression 
le  raisonnement  :  bon  ou  mauvais. 

Tant,  que  le  bon  raisonnement  ne  peut  être  incon- 
testablement distingué  du  mauvais  ;  le  mot  nature^  ap- 
pliqué à  Tordre  moral,  est  nécessairement  vague  et  ne 
signifie  rien. 

Rousseau  appliquait  le  mot  nature  à  l'ordre  moral  ; 
Rousseau  se  servait  de  ce  mot  sans  l'entendre;  et, 
cette  indétermination  a  été  une  des  causes  des  sottises  : 
que,  la  vanité  lui  a  fait  dire. 

Arrivons  au  mot  Dieu. 

—  «  Tous  les  peuples  du  monde,  dit  Rousseau,  sans  excepter  les  juifs, 

se  sont  fait  des  dieux  corporels.  Nous-mêmes,  ayec  nos  termes  d'esprit, 

de  frinité ,  de  personnes ,  sommes  pour  la  plupart  de  vrais  anthropo- 

morphistes.  i» 

{Emile.) 

—  Voilà,  Jean- Jacques  qui  répudie,  et  avec  raison  : 
tout  Dieu  personnel.  Mais,  le  Dieu  personnel  répudié, 
reste  le  Dieu  impersonnel.  Voyons  ce  que  ce  mot  peut 
signifier  :  rationnellement. 


SO  ^E  Lk   SOUVKRAIMETÉ. 

Ce  mot  n'a  que  deux  significations  possibles  : 

l""  L'âme  universelle  de  la  philosophie,  le  mouve- 
ment, la  vie.  C'esty  le  panthéisme;  c'est,  la  négation 
des  individualités  réelles.  C'est,  Tafllrmation  :  que, 
toute  individualité  est  purement  phénoménale;  qu'il 
n'y  a  aucun  rapport  moral  d'une  vie  à  une  autre  ;  c'est 
le  matérialisme  ;  c'est  l'athéisme  :  dans  le  sens  de  Dieu 
signifiant  :  sanction  éternelle;  justice  éternelle. 

S/*  Sanction  étemelle,  justice  étemdle. 

Se  servir  du  mot  Dieu,  dans  le  premier  sens  imper- 
sonnel; c'est,  parler  sans  se  comprendre;  ou,  si  <hi  en 
comprend  la  valeur;  c'est,  se  donner  comme  capable 
de  raisonner  réellement,  après  avoir  déclaré  :  que, 
le  raisonnement  n'est  qu'apparent;  que  phénoménal  ; 
qu'illusoire.  C'est  absurde.  C'est  ce  que  Rousseau  a 
fait,  sans  le  savoir. 

Se  servir  du  mot  Dieu,  dans  le  second  sens  ;  avant 
d'en  avoir  démontré  la  réalité,  par  la  démonstration  de 
l'éternité,  de  l'immatérialité  des  âmes;  c'est,  se  servir 
d'un  mot  dont  on  ne  comprend  pas  la  valeur  ;  ou,  dont 
là  valeur  n'est  qu'hypothétique  jusqu'à  démonstration. 
C'est,  ce  que  Rousseau  a  encore  fait. 

Rousseau,  niant  la  souveraineté  religieuse  hypothé- 
tique ;  et,  se  sentant  incapable  de  démontrer  la  souve- 
raineté religieuse  réelle  ;  a  donc  dû  établir  :  la  souve- 
raineté du  peuple.  C'est,  ce  qu'il  a  fait  dans  le  Contrat 
soùîaL  Mais,  à  chaque  instant  ;  et,  malgré  lui  ;  son  bon 

sens  le  fait  cracher  sur  cette  souveraineté- 
ci.. 

—  «  Il  ne  suffit  pas,  dit  Rousseaoi,  de  considérer  les  m&yêns  que  l'on 
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veut  ^mphyer,  si  on  ne  regarde  encore  les  hommes  dont  on  veut  se 
servir.  » 


—  Ici,  il  s'agit  de  vices  et  de  vertus.  Et,  Rousseau 
oublie  ce  que  nous  venons  de  voir  Voltaire  proclamer  : 
que,  les  gouvernements  font  les  vices  et  les  vertus.  Si, 
des  hommes  sont  brigands,  il  s'agit  de  les  empêcher 
de  rester  brigands  ;  et,  non  de  faire  des  lois  pour  orga- 
niser les  brigandages.  Il  est  vrai  :  que,  là  se  trouve  la 
difficulté.  Des  lois  morales  découvertes,  ont  la  justice 
éternelle,  pour  sanction  nécessaire.  Mais^  en.  atten- 
dant :  que,  ces  lois  et  leur  sanction  soient  découvertes  ; 

'  il  faut  des  lois  faites  ;  et,  à  celles-ci,  une  sanction  sup- 
posée éternelle.  Or,  en  époque  d'incompressibilité  so- 
ciale de  l'examen,  il  est  impossible  de  faire  accepter, 
comme  réelle,  une  sanction  hypothétique. 

—  «  Or,  continue  Rousseau,  quand  toute  une  nation  ne  s^it  plus  s'oc- 
cuper que  de  niaiseries ,  quelle  attention  peut-elle  donner  aui  grandes 
choses? ....  » 

—  Doucement  I  Voilà  encore  Jean- facques ,  qui  se 
sert  de  mots,  dont  il  n'a  point  déterminé  la  valeur. 
Quelles  sont  les  grandes  choses,  s'il  vous  plaît?  Tout 
ce  qui  est  hypothétique  est  douteux,  I^e  doute^  dit  fort 
justement  M.  Guizot,  proftte  toujours  à  la  négation. 
Le  doute,  relativement  à  la  sanction  éternelle,  existe 
actuellement.  En  pratique,  c'est  donc  la  négation  de  la 
sanction  étemelle.  Reste  la  sanction  temporelle,  la 
force.  Dès  lors,  les  grandes  choses  sont  d'être  le  plus 
fort  à  tout  prix  ;  d'avoir  du  vin,  des  chevaux,  des  fem- 
mes, de  la  musique,  etc. 
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—  «  Et  dam  un  payi ,  continoe  Rooueau ,  où  la  muiiqoe  est  de? eirae 
une  affaire  d'État,  que  seront  les  affaires  d*Êtaty  sinon  des  chansons?  » 

—  Eh  bien  !  faites  que  les  grandes  choses  ne  soient 
plus  des  chansons  ;  détruisez  le  doute  ;  prouvez  :  que, 
la  justice  étemelle  existe  ;  et,  vous  aurez  donné  le  re- 
mède. II  est  vrai  :  que,  ce  sera  inutilement  :  tant,  que 
la  nécessité  n'en  aura  point  été  socialement  sentie. 


—  «  Quand  on  voit,  continue  Rousseau,  tout  Paris  en  fermentation 
pour  une  pWe  de  baladin  ou  de  bel  esprit^  et  les  affaires  de  l'Académie 
ou  de  rOpéra  faire  oublier  l'intérêt  du  prince  et  la  gloire  de  la  nation  , 
que  doit-on  espérer  des  affaires  publiques  rapprochées  d'un  tel  peuple  et 
transportées  de  la  cour  &  la  ville?  Quelle  confiance  peut-on  avoir  au  scru- 
tin des  conseils ,  quand  on  voit  celai  d'une  Académie  au  pouvoir  des 
femmes?  » 


—  Des  femmes  y  qui  ne  douteraient  pas  ;  vaudraient 
mieux  que  des  hommes  qui  doutent.  Et,  des  femmes  qui 
ne  douteraient  point,  et  avec  raison,  ne  mettraient  pas 
le  droit  au  scrutin. 


—  «  Seront-elles  inoins  empressées  ,  continue  Rousseau ,  à  placer  des 
ministres  que  des  savants?  ou  se  connaîtront-elles  mieux  en  politique 
qu'en  éloquence?  Il  est  bien  à  craindre  que  de  tels  établissements,  dans 
un  pays  où  les  mœurs  sont  en  dérision. ...  » 


— Encore  des  mots,  dont  la  valeur  est  indéterminée  ; 
ou,  dontrapplication  est  mauvaise,  si  le  sens  est  déter- 
miné. Par  nuBurSj  Rousseau  entend  bonnes  mœurs;  et, 
par  bonnes  mœurs,  il  entend  le  sacrifice  de  ses  pas- 
sions. Soit.  Mais,  dès  que  la  sanction  religieuse  est 
anéantie,  pourquoi  donc  les  mœurs  ne  seraient-elles 
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point  en  dérision  ?  Sous  la  souveraineté  du  peuple,  ex- 
pression de  la  négation  religieuse,  avoir  des  mœurs, 
sacrifier  ses  passions  quand  on  peut  les  satisfaire, 
est  d'un  sot.  Or,  Tessence  de  rhomme  est  de  raison- 
ner; et,  personne  ne  veut  être  sot.  Prouvez  :  qu'il  est 
sage  d'avoir  des  mœurs;  et,  chacun  en  aura.  Je  ré- 
pète .  : 

—  «  Il  est  bien  à  craindre  ,  dit  Rousseau  ,  que  de  tels  établissements 
(favorables  à  la  souyeraineté  du  peuple) ,  dans  un  pays  où  les  mœurs  sont 
en  dérision,  ne  se  fissent  pas  tranquillement^  ne  se  maintinssent  guère 
sans  troubles  et  ne  donnassent  pas  les  meilleurs  sujets.  » 

{Sur  la  polysynodie,) 

—  Ph  bien  !  anéantissez  la  souveraineté  dû  peuple  ; 
vous  aurez  des  mœurs  ;  et,  la  polysynodie  ira  rejoindre 
sa  mère. 

Dès,  que  des  nationalités  réelles,  autonomes,  sont 
en  contact  ;  la  souveraineté  du  peuple,  la  souveraineté 
de  la  force  brutale  existent  nécessairement  entre  elles. 
Rousseau,  dans  le  passage  suivant,  expose  :  que,  cette 
souveraineté,  n'est  réellement,  que  celle  des  bêtes. 


—  «Si,  dit-il,  Tordre  social  (actuel)  était,  comme  on  le  prétend, 
TouTrage  de  la  raison  plutôt  que  des  passions,  eût-on  tardé  si  longtemps 
à  voir  qu'on  en  a  fait  trop  ou  trop  peu  pour  notre  bonheur  ;  que  chacun 
de  nous  étant  dans  Tétat  civil  avec  ses  concitoyens,  et  dans  Tétat  de  na- 
ture avec  tout  le  reste  du  monde ^  nous  n'avons  prévenu  les  guerres  par- 
ticulières que  pour  en  allumer  de  générales^  qui  sont  mille  fois  plus- ter- 
ribles; et  qu'en  nous  unissant  à  quelques  hommes,  nous  devenons  réelle- 
ment les  ennemis  du  genre  humain?  » 

[Sur  le  projet  de  paix  perpétuelle,) 


Rousseau  ne  se  doutait  pas  :  qu'en  transportant 
II.  3 


34  m   L4   M(mnAIBiGTÉ« 

la  souverameté  du  peuple  ou  de  la  forée,  du  sein  des 
nations  au  sein  da  chacune  d'elfes  ;  il  a  étabfi  laguerre 
entre  les  familles  de  chaque  nation;  au  lira,  qu'elle 
n'existait  auparavant  :  qu'entre  ces  mêmes  nations.  Du 
reste,  c'est  la  marche  nécessaire  des  développements 
de  l'intelligence  :  le  bien  ne  peut  sortir  ;  que^  de  l'excès 
de  mal. 

La  base  de  la  souveraineté  du  peuple,  négation  de 
l'immatérialité  :  c'est  la  matière,  c*est  l'or,  c'est  la 
finance.  A  cet  égard,  écoutons  Jean-Jacques. 


—  «  Est-il  sûr,  dit-il,  que  Targent  soit  le  nerf  de  la  guerre?  Les  peu- 
ples riches  ont  toujours  été  battus  et  conquis  par  les  peuples  pauvres. 
Est-il  BÛr  cpie  Targomt  soit  le  ressort  dHm  bon  gosYeraeMent?  Le«  sys- 
tèmes de  finances  sont  modernes;  je  n'en  vois  rien  sortir  ni  de  bon  ni  de 
grand.  Les  gouvernements  anciens  ne  connaissaient  pas  même  le  mot  de 
finance,  et  ce  qu'ils  faisaient  avec  des  hommes  était  prodigieux.  L'argent 
est  tout  au  plus  le  supplément  des  hommes ,  et  le  supplément  ne  vaudra 

jamais  la  chose Les  systèmes  de  finances  font  des  âmes  vénales  ; 

et  dès  qvkon  ne  veut  que  gagner,  on  gagnx  toujobes  kus  ▲  étub  f&xfoiï 

QU'oOKNâTX  BOIOIB.  a 

[Consid,  sur  le  gouvem.  de  Pologne.) 


—  Aussi,  sous  la  souveraineté  du  peuple,  négation 
de  toute  sanction  religieuse  ;  la  probité  n'est,  logique- 
ment :  que,  le  partage  des  sots.. 

Voici,,  encore,  un  résultat  nécessaire  de  la  souverai- 
neté du  peuple  transportée,  du  sein  des  nations,  au 
sein  de  chaque  nation.  Tel  maître,  tel  valet  :  est  un 
proverbe,  applicable  aux  natkins^  comme  aux  indi- 
vidus. 

—  «Il  n^y  a  plus  aujourd'hui,  dit  Jean-Jacques ,  de  Français ,  d'AUe- 


DB    Là   SOUVBRÀIIVETÉ.  35 

■umflt,  d*E»ftt$«ok^ d'Anglais  mènv;  qam,' qu'on  aa  dise,  il  n'y  a  plus 
que  des  Européens.  » 

—  Et,  comme  l'Europe  domine  le  monde,  il  aurait 
fallu  dire  :  iï  n*y  a  plus  que  des  hommes  ;  que  des 
êtres  qui  raisonnent  ;  et,  finissent  par  rejeter  les  pré- 
jugés nationaux. 

—  «  Tonif  contiBBe  R«ii8se«Ni ,  ont  les  mêtaesr  goûte ,  Tes  mêmes  pas- 
sioDSy  les  mêmes  mœurs^  parce  qu'aucun  n'a  reçu  de  formes  nationales 
fut  mie.ooDstttuiiov  partioiUère.  » 

—  Il  fallait  dire  :  parce  que  les  formes  natioûaleft 
sont  relatives  à  l'éducation  ;  et,  que  l'éducation,  en 
présence  de  l'incompressibilité  sociale  de  l'examen,  ne 
peut  plus  dominer  l'instruction  bonne  ou  mauvaise.  Les 
constitutions  particulières  en  contact,  sont  des  gouttes 
d'eau  diversement  colorées  et  réunies.  En  s'unissant, 
les  colorations  particulières  s'évanouissent. 

— >  «  Tons',  dans  les  mêmes  circonstances ,  feront  les  mêmes  choses , 
continue  Jean- Jacques  ;  tous  se  diront  désintéressés  et  seront  fripon«v^  » 

—  Parce  que,  l'instruction  de  la  souveraineté  du 
peuple  dit  :  que,  quiconque  ne  se  proclame  point  désin- 
téressé ;  et,  n'est  pas  un  fripon  ;  est  un  sot.  L'instruction, 
de  la  souveraÎBeté  rei^ieuse  réelle,  dit  le  contraire  ; 
et,  afors,  tous  font  le  contraire.  Quoi  que  vous  fassiez, 
les  actes  libres  sont  Ioiijoqes'  :  la  eonaéquence  dti  rai- 
sonnement. 

—  a  Tous,  continue  Jean- Jacques,  parleront  du  bien  public  et  ne  pen- 
seront qu^à  eux-mêmes.  » 

3. 
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—  Faites  tout  ce  que  vous  voudrez  ;  raisonner  ne 
sera  jamais  :  que,  penser  à  soi-même.  Youlez-Tous  que 
les  hommes  agissent  en  faveur  du  bien  public?  Faites  : 
que,  Tintérèt  public  et  Tintérêt  individuel  soient  iden- 
tiques. C'est,  ce  qui  existe,  sous  la  souveraineté  re- 
ligieuse réelle. 

—  «  Tons,  continue  Jean-Jacques ,  ranteront  la  médiocrité  et  vou- 
dront être  des  Crésus;  ils  n'ont  d'aoïbilion  que  pour  le  Inie;  ils  n'ont 
de  passion  que  celle  de  For  :  sûrs  d'aToir  avec  lui  tout  ce  qui  les  tente , 
tous  se  Tendront  au  premier  qui  voudra  les  payer.  Que  leur  importe  à 
quel  msitre  ils  obéissent,  de  quel  État  il  suivent  les  lois  !  Pourvu  qu'ils 
trouvent  de  l'argent  à  voler  et  des  femmes  à  corrompre,  ils  sont  partout 
dans  leur  pays.  » 

(!d.,  tbtd.) 

— C'est  juste.  Ces  gens  raisonnent.  Ils  existent  sous 
la  souveraineté  du  peuple,  négation  de  toute  sanction 
religieuse.  S'ils  raisonnaient  autrement,  ils  seraient 
des  sots.  Voulez-vous  :  que,  ces  gens-là  raisonnent  au- 
trement? Prouvez  :  qu'ils  raisonnent  mal;  et,  que  la 
souveraineté  du  peuple,  n'est  que  la  souveraineté  des 
sots. 

Jean-Jacques,  espèce  de  Cassandre  moderne,  voyait 
où  conduisait  nécessairement  la  souveraineté  du  peu- 
ple :  soit  entre  les  nations;  soit  entre  les  individus. 

—  a  Je  vois ,  dit-il ,  tous  les  États  de  TEurope  courir  A  leur  mine. 

Monarchies^  républiques,  toutes  ces  nations  si  magniBquement  oonsli- 

tuées,  tous  ces  beaux  gouvernements  si  sagement  pondérés,  tombent  en 

décrépitude,  menacent  d'une  mort  prochaine.  » 

{Id.,  ibid.) 

—  Est-il  possible  de  se  moquer,  plus  cruellement,  de 
la  souveraineté  du  peuple  ? 


DE   Li   SOUVBBAIIIETÉ.  37 

Le  malheureux  Rousseau,  ballotté  :  d'un  côté  entre 
sa  conscience,  sa  bonne  foi,  qui  lui  disent  que  la  sou- 
veraineté du  peuple  n'est  que  l'anarchie;  et,  d'un  au- 
tre côté  son  ignorance  vaniteuse,  qui  ne  lui  permet 
point  de  supposer  que  la  souveraineté  religieuse  réelle 
soit  du  ressort  du  raisonnement  ;  finit,  par  se  rejeter 
dans  les  bras  de  la  souveraineté  religieuse  hypothéti- 
que ;  tout  ce  qu'il  y  a  au  monde  de  plus  opposé  à  la 
souveraineté  du  peuple.  Et,  savez-vous  où  il  fait  cette 
amende  honorable  ?  Dans  le  Contrat  social,  introni- 
sation de  la  souveraineté  du  peuple. 


—  «  Le  législateur,  dit-il,  ne  peut  se  faire  obéir  ni  par  la  force  ni  par 
te  raisonnement.  » 

(Lit.  n,  ch.  vii.) 


—  C'est  dire  :  que,  la  révélation  législatrice  est 
seule  capable  de  se  faire  obéir.  Croyez-vous  que  Vol- 
taire avait  tort,  en  disant  :  que,  le  Contrat  social  est 
un  tissu  de  contradictions  ? 

Rousseau  avait  cependant  dit  : 

*-  «  Rien  n'est  si  clair  que  l'absurdité.  » 

(LettrB  à  D'JlemherQ 

—  Et,  il  n'avait  pas  remarqué  :  que,  la  souverai- 
neté du  peuple,  est  :  ce  qu'il  y  a  de  plus  clairement 
absurde. 

Rousseau  disait  encore,  à  d'Alembert  : 

—  c  II  n^i  a  qoe  la  raison  qui  ne  soit  bonne  i  rien  sur  la  scène.  » 
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—  Il  parait  :  que,  kn  Roasseau,  ne  la  troayaîi 
bcHine  à  cîeu  ;  puisqu'il  ia  trouvait  impropre  à  proe«« 
rer  robéiaiance  aux  lois.  Il  est,  oepeadant,  Trai  de 
dire  :  que,  la  naiton  est  impropre  :  à  faire  accepter 
des  lois,  résultant  de  la  souveraine  des  bètes. 

Du  reste,  n'allez  pas  raisonner,  avec  Rovieseau,  cen- 
tre la  souTerajfteité  des  bétes;  cfue,  fcii-môme,  «f  ailleurs, 
méprise  socîaleiiient,  quand  il  se  permet  de  raison- 
ner. Cet  acte  de  sagesse  serait  dangereux  ;  et,  Reus- 
seau,  tant  tarant  qu'il  soit,  tous  ferait  mettre  sur 
le  gril.  Vous  croyez  que  je  ^pl^isante?  Écoutez  pl«- 
tôt. 

—  «  Le  fanatisme^  dit-il^  n*e&t  pas  une  erreur,  mai?  i|ne  fureur  aTeugle 
et  stupide  que  la  raison  ne  retient  jamais.  » 

—  €'efit  vrai.  Voyez,  plutôt,  chez  les  pnlisans  de 
la  souveraineté  du  peuple.  Pariez-leur  raison^  ils  vous 
répondront  échafauéL 


—  «  L^unique  secret  pour  rempécber  de  ndtre,  continiie  le  ^ilosophe 
de  la  tolérance,  est  de  contenir  ceux  qui  Texcitent.  Vous  avez  beau  dé- 
montrer à  des  fous  que  leurs  chefs  les  trompent,  ils  n'en  sont  pas  moinf 
ardents  à  les  suivre.  )> 


—  Mais,  selon  Rousseau  lui-même,  cela  doit  être  : 
puisque,  la  raison  n'est  pas  bonne  :  même,  à  procurer 
l'obéissance  aux  lois*. 


—  a  Que  si,  continue  Rousseau^  le  fanatisme  existe  une  fois,  je  ne  voit 
encore  qu'un  seul  moyen  d'arrêter  ses  progrès  :  c'est  d'employer  contre 
lui  s«s  pBopres  aemes.  H  ne  e'agit  ai  de  raisonner  si  de  eoovaincrt^  il  but 
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laisser  là  la  philosophie ,  fermer  les  livres ,  prendre  le  glaive  et  punir 

LES  FOURRES.  » 

{Id.,  ihid.) 

—  Puis,  sans  doute  ;  revêtir  les  prisonniers  du  san- 
benito . 

« 

Je  suis  persuadé  ;  que,  ce  moyen  est  le  seul  bon  ; 
tant,  que  l'exaciieQ  est  socialement  compressible. 
Mais»  il  devient  mauvais  au  superlatif  :  quand  cela 
n'est  pins  poissibie.  Aussi,  Rousseau  n'a-t-il  point  fait 
romement  d'un  au^o-da-/i^  Et,  cependant,  personne 
plus  que  lui,  n'était  fanatique  de  toutes  les  souverai- 
neté» :  excepté  de  k  bomte. 

Pftuvre  J«anr4aeques  1  Paix  à  ses  eeodres.  Il  fut 
bien  maibeurettx  1  Cela  devait  être  :  il  était  Ikonnête 
hi«u»e;  et,  partîaani  de  la  souveraineté  du  peuple. 
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V. 


«  Dans  ce  tihde  oq  régnent  si  fièrement  les  pré* 
jogés  et  rerrear  sons  le  nom  de  philosophie,  les 
hommes,  abratis  par  leur  vain  savoir,  ont  fermé  leur 
esprit  à  la  voix  de  la  raison  et  lenr  oœvr  à  la  voix 
de  la  nature.  » 

Rousseau,  Lettre  sur  les  tpectacles. 


—  Mettre  la  vérité  au  scrutin,  c'est  effectivement 
fermer  son  esprit  à  la  raison.  Si,  cependant  en  effet, 
la  raison  n'était  bonne  à  rien  ;  ce  serait  peut«ètre  ce 
qu'il  y  aurait  de  mieux  à  faire.  Est-ce  de  ce  point  de 
départ,  que  Rousseau  a  conclu  à  la  souveraineté  du 
peuple?  Mais,  alors,  il  ne  faut  plus  parler  de  raison; 
et,  le  premier  qui  osera  en  appeler  à  son  autorité  ; 
devra  être  écrasé  :  sous  la  force  brutale. 

Après  avoir  mis  la  souveraineté  du  peuple  au-dessus 
de  la  souveraineté  reUgieuse,  ce  qui  est  l'anéantisse- 
ment de  la  religion ,  Rousseau  dit  : 

—  «  Je  n'entends  point  qu'on  puisse  être  vertueux  sans  religion  ;  j*eu& 
longtemps  cette  opinion  trompeuse  dont  je  suis  désabusé.  » 

(Lettre  sur  les  spectacles,) 

—  Très-bien  I  Mais,  il  faut  une  base  à  la  religion  j 
et,  la  religion  n'en  a  que  deux  :  la  foi  basée  elle-même 
sur  l'anthropomorphisme;  et,  la  science  basée  sur  le 
raisonnement.  Vous  avez  répudié  :  et  l'anthropomor- 
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phisme;  et  le  raisonnement.  Comment  pouTez-vous 
être  religieux?  Si  vous  n'aviez  pas  été  un  ignorant  va- 
niteux ,  vous  vous  seriez  dit  :  la  religion  est  néces* 
saire/  Pendant  l'ignorance  sociale ,  elle  n'a  de  base 
que  la  foi.  Quand,  Texamen  vient  détruire  toute  foi  ; 
c'est,  le  raisonnement  qui  doit  servir  de  base  à  la  reli- 
gion. Le  raisonnement  actuel  est  impuissant  à  servir 
de  base  à  la  religion.  C'est,  que  l'ignorance  existe  en- 
core. Il  faut  :  que,  l'ignorance  disparaisse;  ou,  que 
rhumanité  s'anéantisse.  Si,  vous  aviez  parlé  ainsi, 
vous  auriez  rendu  justice  :  à  la  raison,  en  général;  et, 
à  votre  raison,  en  particulier. 

Établir  la  souveraineté  du  peuple  ;  c'est,  je  le  ré- 
pète, séparer  la  politique  de  la  morale  ;  c'est,  laisser  : 
la  politique  à  l'ensemble;  et,  la  morale  aux  individus. 
Voici,  maintenant,  ce  que  dit  Rousseau  :  de  cette  sé- 
paration, qu'il  a  lui-même  établie.  ^    i 

—  «  Ceux  f  dit-il ,  qui  Toudront  traiter  séparément  la  politique  et  la 
morale,  D'entendront  jamais  rhn  à  aucune  des  deux.  » 

{Emile.) 

—  Ce,  qui  mettait  Rousseau,  continuellement  en 
contradiction  avec  lui-même  ;  ce,  qui  le  rendait  essen- 
tiellement paradoxal  ;  c'est  qu'il  était  de  bonne  foi  et 
prenait  :  des  apparences,  qui  varient  continuellement  ; 
pour  la  vérité,  qui  ne  varie  jamais.  Adhérant,  tour  à 
tour  :  à  la  souveraineté  religieuse  hypothétique  ;  et,  à 
la  souveraineté  du  peuple  ;  toutes  les  deux  relatives  à  la 
force  ;  il  en  voyait  les  injustices  inévitables  ;  et,  n'en- 
trevoyant point  de  possibilité,  à  l'existence  de  la  sou- 
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veraîoeté  rdigieuae  réelle,  abBolumeiit  exempta  d'in- 
justice ;  il  désespérait,  comme  Pascal  ;  et,  se  trouvait 
aussi  malheureux  que  lui. 


<-*  «  L'esprit  iioW«rfel  des  lois  de  teiis  les  faji  est,  dit-iU  de  fawriser 
toujours  le  fort  contre  le  faible,  et  celui  qui  a  contre  celui  qui  ii*a  rien  ; 
cet  incouTénient  est  mÉvrrABLi,  et  il  est  sahs  xzcipnoH.  » 


—  Le  désespoir  est^  ici,  aussi  absoki  que  possiUe. 
£t,  il  est  logique  :  dès,  que  vous  prenez  les  souTeraè- 
netés  apparentes,  relatives  à  la  force  ;  pour  la  souve- 
raineté réelle  relative  à  la  raiscm  réelle,  absolue  par 
essence.  Sous  la  souveraineté  religieuse  kypothétiqme, 
la  force  est  masquée  de  raison,  il  est  vrai  ;  mais  eUe 
n'^iestpas  moiiis  exclusi vouent  dominatrice.  Sou» 
elle,  les  forts  doivent  avoir  le  plus  possible  et  les  bi- 
bles le  moins  possible  ;  sous  pdne  i  de  voir  la  souve- 
raineté religieuse  hypothétique  examinée  par  les  mas- 
ses ;  ei,  dès  ce  moment  anéantie.  Quant  à  la  souverai- 
neté du  peuple,  étant  la  force  brutale  par  essence,  îl 
est  évident  :  que,  sans  elle,  ce  que  dit  Rousseau  est 
aussi  vrai  que  possible.  Ces  deux  souverainetés,  sont 
seules  possiUes  :  tant,  que  Fignorance  sociale  n'est 
pointévanouie;  et,  l'ignorance  socialedureencwe.  Vous 
coiàcevez,  conunent  Rousseau  a  pu  dire  :  que,  jusqu'à 
présent ,  cet  inconvénient  de  la  subordination  du  fai- 
ble au  fort^  a  été  uf éyitable  et  sans  exception.  Puis , 
comme  il  ne  eoAcevait  point  :  que,  la  souveraineté  re- 
ligieuse réeUe,  qui  seule  ne  craint  pas  l'examen,  pât 
exister;  vous  concevez  comment  il  a  dû  conclure  : 
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^€,  ce  même  i&eonyémeDt  e&t,  d'une  mMière  alMo* 
lue,  iNÉfiTABLE  ^  SANS  EXCEPTION.  FAy  voilà,  C6  que 
e'eat  :  que,  de  prendre  des  appareaees  pour  des  réa» 
lités.  Rousseau,  cependant,  ayait  reconnu  :  qu'il  fal- 
lait éditer  cet  écueil  ;  car,  il  dit  : 

—  «£sl-*ce  ma  hute  si,  tavjiuu»  dupe  de  i'^pareoce^  tous  la  prenez  ' 
fdurla  réalité?  m 

{Émih.) 

—  Et,  lui-même  est  allé  s'y  briser.  C'est,  qu'un 
éeueil  signalé  n'est  utile  :  qu'au  pilote,  assez  habile 
pour  savoir  l'éviter. 

C'est,  encore  dans  ce  sens  absolu,  qu'il  a  osé  dire  : 

— -  n  Toujours  la  multitude  sera  sacrifiée  an  petit  nombre,  et  rintérét 
fvUic  à  rinlMl  pankicalier.  Toujouns  les  oodm  ipéeieux  de  jnitict  et  de 
subordination  serviront  d'instruments  à  la  tiolence  et  d*armes  à  Tini- 
^ité.  » 

—  Il  est  clair  :  que,  cela  est  inévitable  et  sans  ex* 
cepiion  :  sous  la  souveraineté  religieuse  hypothétique, 
relative  à  une  force  masquée  de  raison  ;  et,  sous  la 
souveraineté  du  peuple ,  relative  à  la  force  brutale. 
Mais,  Rousseau  aurait  dû  remarquer  :  que,  sous  l'in* 
eompressibilité  sociale  de  l'examen  :  la  souveraineté  re* 
ligieuse  hypothétique  apparaît  ce  qiit'elk  est,  le  d^- 
potisme  ;  et,  la  souveraineté  du  peuple,  l'anarchie.  Or, 
comme  sous  cette  incompressibilité,  le  despotisme  est 
essentiellement. incompatible  avec  l'ordre;  comme  l'a- 
narchie n'est  autre  que  le  désordre  ;  et,   que  Tordre 
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n'est  autre  que  la  vie  sociale  ;  Rousseau  aurait  dû  en 
conclure  :  que  ces  deux  souverainetés  ne  sont  qu'ap* 
parentes  ;  et,  que  la  souveraineté  réelle  doit  se  décou- 
vrir :  sous  peine  de  mort  sociale.  Mais,  la- vanité  ca« 
taractait  la  \ue  intellectuelle  de  Rousseau  ;  et,  l'homme 
le  plus  capable  de  bien  voir,  a  vécu  dans  les  ténèbres. 
Et,  cependant,  Rousseau  avait  lui-même  signalé  : 
en  quoi  consistent  les  cataractes  de  l'intelligence  ;  et, 
combien  il  est  facile  de  se  les  arracher  soi-même. 


— -  «  Nul,  dit-il,  ne  cherche  à  voir  les  choses  comme  elles  sont ,  mais 
comme  elles  s'accordent  avec  son  système.  » 

(Emile.) 


—  C'était  bien  dire  :  que,  les  cataractes  ne  sont 
autres  que  la  vanité.  La  vanité  de  Rousseau,  le  sys- 
tème de  Rousseau,  était  :  que,  la  découverte  de  la  sou- 
veraineté religieuse  réelle,  lui  paraissant  inaccessible 
à  son  esprit  ;  cette  même  découverte  devait  être  inac- 
cessible à  l'humanité. 

Et,  remarquez  encore  :  que,  Rousseau  voyait  bien, 
que  jusqu'à  lui,  tous  les  philosophes  avaient  été  cata- 
ractes de  préjugés.  Mais ,  lui-même  s'en  croyait 
exempt,  puisqu'il  osait  prononcer,  d'une  manière  ab- 
solue :  que,  les  souverainetés,  relatives  à  la  force, 
étaient  les  seules  possibles. 


—  «  Ce  ne  sont  point,  dit-il,  les  philosophes  qui  connaissent  le  mieux 
les  hommes  ;  ils  ne  les  voient  qu'à  travers  les  préjugés  de  la  philosophie, 
et  je  ne  sache  aucun  état  où  Ton  en  ait  tant.  » 

(Emile.) 
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—  Et,  Rousseau  avait  le  préjugé  :  que/  la  décou-» 
verte  de  la  vérité  est  inaccessible  à  Thumanité  ;  par 
conséquent,  que  la  souveraineté  est  e&clusivemeiit 
relative  à  la  force  :  à  la  force  masquée  de  raison,  tant 
que  Texamen  est  socialement  compressible  ;  à  la  force 
brutale,  dès  que,  socialement,  l'examen  ne  peut  plus 
être  comprimé. 

Un  grand  homme,  au .  moral,  est  un  homme  sans 
préjugé.  Voici,  ce  que  dit  Rousseau  à  cet  égard. 

—  «  Les  grands  hommes ,  dit-il ,  ne  s'abusent  point  sur  leur  supé- 
riorité ;  ils  la  voient,  la  sentent  et  n'en  sont  pas  moins  modestes,  n 

[Emile.) 

—  C'est  très-vrai.  Mais,  il  y  aune  infinité  de  petits 
hommes,  qui  se  croient  grands,  de  très-bonne  foi  ;  et, 
sont  modestes,  comme  de  véritables  grands  hommes. 
Tant  que  Tincontestabilité  rationnelle  n'existe  pas, 
pour  distinguer  et  faire  distinguer  les  uns  des  autres, 
comment  les  distingue-t-on  ?  Par  la  force,  n'est-il  pas 
vrai  ?  Et,  voilà  la  modestie  qui  caractérise  également 
les  sots.  Sous  le  règne  de  la  force,  il  faut  être  fort  ou 
faible.  Sous  le  règne  de  la  justice,  il  n'y  a,  socialement  : 
ni  forts,  ni  faibles. 

Voltaire  méprisait  l'ignorance  du  peuple;  et,  le 
croyait  incapable  d'instruction.  Lui,  se  croyait  sa- 
vant ;  et,  il  voulait  établir  la  souveraineté  de  la  philo- 
sophie. A  la  vérité,  c'était  la  souveraineté  du  néant; 
mais,  n'importe  ;  Voltaire,  dans  son  erreur,  était  lo- 
gique. Rousseau,  au  contraire,  méprise  l'ignorance  du 
peuple  et  l'ignorance  des  philosophes,  qu'il  croit  éga- 
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lement  mcapables  de  connaître  la  Térîté.  Et,  cepen 
dant  il  veat  établir  la  soQveraîneté  du  peuple.  Roo»- 
sean,  dans  son  erreur,  est  iUogîqiie. 

—  «Les  idées,  dit-il,  de  cséatioa,  d^annihiktioa ,  d'ubiquité,  d*éUr- 
nité,  de  toute-puissance,  celle  des  attributs  divins ,  toutes  ces  idées  qu*i 
appartient  à  si  peu  d*ltommes  de  Toir  aussi  confuses  et  aussi  obscures 
qu'elles  le  sont,  et  qui  n'ont  rien  d'obscur  pour  le  people  qui  a^y  co»» 
nait  rien  du  tout » 

—  Vous  voyez  :  que,  Rousseau  méprise  également z 
le  peuple  et  les  philosophes.  C'est^  que  pour  lui,  il  n'y 
a  de  poftssible  :  qu'anthropomorphisme  et  matéria- 
lisme ;  souveraineté  religieuse  hypothétique  et  souve 
raîneté  du  peuple.  Il  est  vrai,  qu'en  présence  de  l'in- 
compressibilité sociale  de  l'examen,  ces  deux  doctrines 
sont  pitoyables.  Mais,  était-ce  une  raison  pour  con- 
clure :  que  la  doctrine  réelle  n'existe  pas  ;  et,  surtout, 
pour  donner  la  préférence  à  celle  qui  est  antisociale 
par  essence  ? 

C'est,  surtout,  dans  le  passage  suivant  .  que,  la 
souveraineté  du  peuple  est  traînée  dans  la  boue,  fl 
est  incompréhensible  :  que,  cette  souveraineté  ait  pa 
être  prônée ,  par  l'homme  qui  avait  cette  idée  dans 
l'esprit. 

—  «  Il  faut ,  dit  Rousseau ,  raisonner  avec  les  sages  et  jamais  avec  ie 
public.  U  y  a  loogtemps  qu'os,  a  coni|iaré  la  muHîfettde  à  un  troupeau  de 
moutons,  d 

(Lettre  à  Vahbé  Raynal,  1755-) 

—  Ce  passage  aurait  dû  être  srgné  Voltaire. 

A  propos  de  la  vanité,  source  réelle  de  la  souveraî- 
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iieté  du  peuple^  h  phrase  «liyante  est  remarquable. 


—  «I  iUeherohDM,  dk  ftevsaeaii,  la  ppmnièrm  j#irc#  4$$  êtdrm  éB  in 

société;  nous  trouverons  que  tous  les  maux  de  la  société  viennent  de  Ter- 
reur bien  plus  que  de  Tignorance.  » 

{A  VoUaire,  1755.) 


-^  C'est  vrai.  L'ignorance,  sans  erreur  ;  c'est  le 
scepticisme  vrai.  Mais,  la  pratique  sociale  ne  peut 
être  sceptique  ;  ce  serait  l'anarchie,  l'absence  de  rè- 
gle. Tant,  que  l'ignorance  sociale  existe  ;  une  erreur  ; 
ou,  ce  qui  est  la  même  chose  vis-à-vis  de  l'examen, 
ime  vérité  non  démontrée  ;  doit  être  donnée  pour  rè- 
gle; c'est-à-dire  pour  vérité.  Cela  est  suffisant,  tant 
que  l'examen  reste  socialement  compressible.  Mais, 
dès  que  la  eompressibilité  devient  socialement  impos- 
sible :  l'erreur  cesse  de  pouvoir  être  acceptée  comme 
vérité;  et,  le  scepticisme  reparaît  socialement.  Mais, 
le  scepticisme  social,  c'est  l'anarchie.  Ce  qu'il  y 
aurait  à  faire,  alors,  ce  serait  :  avouer  son  ignorance; 
et,  reconnaître  l'absolu  besoin  de  vérité  démontrée. 
Mais,  la  vamté  s'y  oppose  ;  et,  s'efforce  de  faire-  ac- 
cepter comme  vérité,  l'erreur  de  la  souveraineté  du 
peuple.  Cette  erreur  n'est  <donc  que  la  vanité  igno- 
rante ;  et,  voilà  comment  l'erreur,  qai  sous  la  compres- 
siûB  de  l'examen  par  laquelle  elle  peut  être  commune, 
est  exclusivement  source  d'^irdre  ;  devient^  en  présence 
de  l'incompressibilité  de  l'examen,  source  de  tous  les 
désordres  de  \à  «aciété. 

La  souveraineté  religieuse  hypothétique,  étant  com- 
plétraient  imjpaisAaiiie  devant  l'incompressibilité  so- 
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ciaie  de  Texamen  ;  le  passage  suivant,  impliquant  la 
nécessité  de  la  souveraineté  religieuse  démontrée^  est 
encore  la  condamnation  la  plus  explicite  :  de  la  souve- 
raineté du  peuple. 

—  «  La  justice  et  la  Tcrta  ne  font  ici'bas  que  des  dupes,  »  dit  Rous- 
seau. 

—  C'est  incontestable ,  sous  la  souveraineté  du 
peuple  ;  où ,  la  seule  force  peut  empêcher  d'être 
dupe . 

. —  ((  Otez,  continue  Rousseau,  la  justice  éternelle,  et  la  prolongation 
de  mon  être  après  cette  vie » 

—  Ce  qui  signifie  :  ôtez  la  souveraineté  religieuse  ; 
et,  par  conséquent,  ôtez  la  souveraineté  religieuse  dé- 
montrée, dès  que  la  souveraineté  religieuse  hypothé- 
tique est  devenue  impuissante. 


—  K  ...je  ne  vois  plus  dans  la  vertu,  continue  Rousseau,  qu'une  folie 
à  qui  Ton  donne  un  beau  nom.  » 

{A  M.  l'abbé  de.,,,,  4764.) 


—  Ce  qui  signifie  :  que,  sous  la  souveraineté  du 
peuple  ;  la  vertu  est  une  sottise  ;  par  conséquent  :  que, 
le  crime  triomphant  est  sagesse.  Est-ce  là  ce  que  vous 
voulez  !  partisans  de  la  souveraineté  du  peuple  ? 


—  ((  Le  conflit  des  hommes  et  des  lois ,  dit  encore  Rousseau ,  qui  met 
dans  l'État  une  guerre  intestine  continuelle,  est  le  pire  de  tous  les  états 

politiques.  » 

(Au  marquis  de  Mirabeau,  1767,) 
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—  Eh  bien!  sous  la  souveraineté  du  peuple; 
où,  les  lois  disent  implicitement  :  que,  la  vertu 
est  folie  ;  et,  le  crime  sagesse  ;  le  conflit  des  hommes 
et  des  lois  existe.  Le  pire  de  tous  les  états  poli- 
tiques est  donc  :  celui,  relatif  à  la  souveraineté  du 
peuple. 

La  preuve  que  Rousseau  pensait  de  même;  c'est, 
qu'il  dit  : 

•—  «  Le  droit  politique  est  à  naître,  et  il  est  à  présumer  qu'il  ne  naîtra 
jamais.  » 

(Emile.) 

—  Tout  Rousseau  est  dans  ces  lignes  ;  et,  qui  plus 
est,  toute  la  génération  actuelle  :  c'est,  la  vanité  igno- 
rante, niant  la  possibilité  de  connaître  la  vérité. 

Rousseau  sachant  qu'une  société,  n'ayant  de  choix 
qu'entre  une  souveraineté  religieuse  hypothétique  et 
la  souveraineté  de  la  force  brutale,  se  ti'ouve  dans 
l'erreur  ;  ne  peut  s'empêcher  de  s'écrier  : 

— -  «  Les  hommes  ne  doivent  pas  être  instruits  à  demi.  » 

—  C'est  vrai.  Et,  la  demi-instruction,  c'est  lacon 
naissance  des  vérités  négatives,  en  restant  dans  l'igno- 
rance :  sur  la  vérité  positive.  Toutes  les  conclusions 
sont  alors  :  d'autant  plus  erronées  ;  qu'elles  sont  plus 
logiques. 

—  «  Si  les  hommes,  continue  Rousseau ,  doivent  rester  dans  Terreur 
que  ne  les  laissiei-vous  dans  T ignorance?  » 

II.  4 
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—  C'est,  que  la  vie  sociale  est  une  pratique  ;  et,  que 
l'ignorance  n'a  point  de  pratique.  Il  n'y  a  de  règle 
pratique  possible  :  que,  Terreur  ;  ou ,  la  vérité. 


—  «  A  quoi  bon,  continue  Rousseaa,  tant  d'écoles  et  d*iuiYersité8  pour 
ne  leur  apprendre  rien  de  ce  qu*il  leur  importe  de  savoir  ?  « 


—  Pour  apprendre  aux  autres ,  ce  qu'il  importe  de 
savoir,  il  faudrait  le  savoir  soi-même.  Et,  l'ignorance 
consiste  précisément  :  à  ne  pas  savoir  ce  qui  im- 
porte. 


—  «  Quel  est  donc,  continue  Jean-Jacques^  l'objet  de  yos  collèges,  de 
vos  académies,  de  tant  de  fondations  savantes?  » 


—  Rousseau  l'ignorait,  je  vais  le  révéler. 

Lorsque,  les  fondations  prétendues  savantes  ne  peu- 
vent plus  être  comprimées,  par  une  inquisition  ;  leur 
<rf>jet  providentiel  est  :  de  vulgariser  les  vérités  néga- 
tives, ayant  pour  conséquences  nécessaires  l'exercice  de 
la  souveraineté  de  la  force  brutale  ;  et,  de  forcer,  par 
Tanarchie  qui  en  résulte,  à  reconnaître,  socialement, 
l'ignorance  et  le  besoin  :  de  vérité  absolue. 


--»  «i  Bst^-ce,  continue  Rou<seua,  de  donner  le  ^ange  an  peuple,  d'aï- 
térer  sa  raison  d^avance  ei  de  Tempècker  d*aU«r  «n  vrai?  » 


—  Non.  Tant^  qu'une  inquisition  est  possible  ;  c*esl 
de  masquer  l'ignorance  et  de  faire  accepter  une  erreur 
comme  vérité  :  puisque,  la  société  ne  peut  exister  que 
basée  :  soit,  sur  une  erreur  sodalonent  tenue  pour  vé- 
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rite;  soit,  sur  la  vérité  râtionaelleineQt  démontrée. 
Quand,  l'inquisition  n'est  plu»  possible  ;  la  prétendue 
instruction  a  pour  objet  :  d'amener  l'anarchie  ;  pour 
faire  sentir  le  besoin  de  vérité  ;  je  le  répète. 


--»  «  Professeur  de  measenge ,  cootinne  Jean-Jacqne» ,  c'est  pour  l'a- 
buser que  TOUS  feignez  de  Tinstruire,  et^  comme  ces  brigands  qui  mettent 
des  fanaux  sur  les  écueils ,  vous  Téclairez  pour  le  perdre.  » 

[Lettre  à  M.  de  Beaumont.) 


—  Rousseau  se  trompe  :  les  membres  de  T  Académie 
des  sciences  morales  et  politiques,  ainsi  que  les  mem- 
bres des  assemblées  nationales,  constituantes,  légis- 
latives, etc.,  ne  sont  nullement  des  brigands  ;  ce  sont, 
tout  uniment  :  de  malheureux  ignorants  ;  trop  vani- 
teux :  pour,  avouer  leur  ignorance. 

Pour  témoigner  toute  Thorreur  qu'il  .éprouve  pour 
la  souveraineté  du  peuple,  Rousseau  dit  : 

—  «  Y  a-t-il  beaucoup  à  perdre  à  ne  pas  penser  et  agir  comme  tout 
le  monde?  »  s 

(Lettre  à  M,  de  Beaumont,) 

—  Puis,  non  content  d'avoir  exprimé  son  horreur 
pour  cette  souveraineté,  au  sein  de  chaque  nation  ;  il  va 
vous  exprimer  la  même  horreur,  pour  cette  souve- 
raineté, au  sein  de  l'ensemble  des  nations.  C'est,  par 
là,  que  nous  terminerons  nos  observations  sur  Rous- 
seau. 


—  «  Le  patriotisme^  dit-il,  et  l'humanité  sont  deux  vertus  incompali- 
blés  dans  leur  énergie.  » 

4. 
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—  Comment  trouvez-vous  :  une  vertu,  déclarée  in- 
compatible avec  Thumanité  ?  Ce  ne  peut  être  qu'une 
vertu  de  bête.  Pour  Thumanité,  ce  doit  être  un  crime. 

Ceux  qui,  maintenant,  pourront  croire  :  que,  Rous- 
seau est  partisan  de  la  souveraineté  du  peuple  ;  seront 
dignes  :  d'entrer  à  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques. 
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VI. 


«Je  snÎB  fâché  que  ce  livre  (V Esprit  des  lois)  soit 
un  labyrinthe  sans  fil  et  qu'il  n*y  ait  aucune  méthode. 

«  Je  ne  pu  is  m'empècher  de  rire  en  parcourant 
plus  de  cent  chapitres  qui  ne  contiennent  pas  douze 
lignes,  et  plusieurs  qui  n'en  contiennent  que  deux; 
il  semble  que  l'auteur  ait  toujours  voulu  jouer  avec 
son  lecteur  dans  la  matière  la  plus  grave. 

««  On  ne  croit  pas  lire  un  ouvrage  sérieux  lors- 
que, après  avoir  cité  des  lois  grecques  et  romaines, 
il  parle  de  celles  de  Bantam,  de  Cochin,  de  Tun- 
qnin,  d'Achem,  de  Bornéo,  de  Sumatra,  de Formose 
comme  s'il  avait  des  mémoires  fidèles  du  gouverne- 
ment de  tous  les  pays.  Il  mêle  trop  souvent  le  faux 
avec  le  vrai,  en  physique,  en  morale,  en  histoire.  » 
Voltaire,  Dialogues  et  entretiens. 


—  Ce,  que  Voltaire  critique,  et  avec  justice,  dans 
V Esprit  des  lois;  est,  précisément,  ce  qui  a  rendu  Mon- 
tesquieu célèbre.  Si,  Montesquieu  avait  eu  de  la  mé- 
thode ;  il  aurait  dit  :  Tesprit  des  lois,  c'est-à-dire  :  le 
but  des  lois,  c'est  un  ordre  plus  qu'éphémère.  Cet  or- 
dre ne  peut  être  obtenu  par  la  force  brutale.  En  dehors 
de  cette  force,  les  lois  ne  peuvent  se  baser  :  que,  sur 
une  force  masquée  de  raison;  ou,  sur  ce  qui  est  réel- 
lement ordonné  par  la  raison.  Tant,  que  ce  qui  est 
ordonné  par  la  raison  réelle,  reste  socialement  ignoré; 
et,  c'est  encore  le  cas  maintenant  ;  les  lois  ne  peuvent 
être  basées  :  que,  sur  une  force  masquée  de  raison. 
Dès,  que  l'incompressibilité  sociale  de  l'examen,  vient 
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arracher  tous  les  masques;  et,  c'est  le  cas  mainte- 
nant ;  il  n'y  a  plus  de  lois  qui  puissent  procurer  un 
ordre  plus  qu'éphémère  :  jusqu'à  ce  que  l'ignorance 
sociale,  sur  la  réalité  du  droit,  soit  anéantie.  C'est 
l'anarchie,  causée  par  la  souveraineté  populaire,  iné- 
vitable alors,  qui  fait  sentir  le  besoin  :  de,  rechercher 
la  vérité;  sous  peine  de  mort  sociale. 

Si,  Montesquieu  s'était  exprimé  ainsi  ;  il  aurait  eu 
de  la  méthode,  de  la  clarté,  de  la  précision  ;  mais,  le 
monde  entier  se  serait  moqué  de  lui.  Montesquieu  avait 
bien  jugé  son  époque. 

Voyons  :  si,  Montesquieu  était  partisan  de  la  sou- 
veraineté du  peuple. 


—  <f  Dans  un  tribunal^  dit-il,  on  prend  les  Toix  à  la  majeure;  maison 
dit  qu'on  a  reconnu  par  expérience  qu^il  vaudrait  mieux  les  recueillir  à 
la  mineure,  et  cela  est  assez  naturel  ;  car  il  y  a  très-peu  d'esprits  justes  , 
et  tout  le  monde  convient  qu'il  y  en  a  une  infinité  de  faux.  » 

iJLettres  persanf^t  LXXXVI.) 


—  11  est  impossible  d'être  plus  explicite  :  sur  le  mé- 
pris de  la  souveraineté  du  nombre. 

Ce  qui  va  suivre  e&t  de  la  même  force,  et  infiniment 
plus  profond. 


^-  «  Il  semble,  mon  cfaer  ***y  dît  Monteaqaiev ,  q«e  ks  tètet  des  plu» 
grands  hommes  s'étrécissent  lorsqu'elles  sont  assemblées,  et  que  là  oà  il 
y  a  le  plus  de  sages ,  il  y  ait  aussi  moins  de  sagesse.  » 

(/5i(f.,  lettre  IX.) 


—  Et,  cela  dort  être  nécessairement  :  tant,  que  ce 
qui  est  mis  en  question,  n'est  point  rendu  :  rationnel- 


lement  iacontesUble.  Une  afisemblée  de  sota  est  faci- 
lement enlevée,  par  un  sot  qui  se  fait  accepter  comme 
savant.  Une  assemblée  de  sots,  qui  se  croient  savants 
(et  toute  assemblée  de  prétendus  savants  n'est  néces- 
sairement qu'une  assemblée  de  sots,  tant  que  la  vérité 
n'est  point  démontrée) ,  ne  peut  se  mettre  d'accord  : 
qu'en  faisant  du  galimatias  ;  ou,  qu'en  se  prenant  aux 
crins.  Si,  vous  en  doutez  ;  ouvrez  les  yeux. 

Ce,  que  Montesquieu  vient  de  dire,  dans  les  lettres 
persanes;  il  va  le  répéter,  sous  une  auti^e  forme  dans 
V Esprit  des  lois. 

— *  te  On  ft ,  dit-il ,  eonfondu  le  pouvoir  du  peupto  avec  la  liberté  an 
peuple.  » 

(Esprit  des  Lois,  iiv.  U,  ch.  ly.) 

—  C'est  vrai.  La  liberté,  loin  d'être  le  pouvoir  du 
peuple,  n'est  au  contraire  :  que,  son  obéissance  à  ce 
qui  est  ordonné  par  la  raison  rendue  incontestable. 

Nous  avons  dit  ;  que,  Montesquieu  avait  manqué  de 
méthode,  de  clarté  et  de  précision  dans  son  Esprit  des 
Uns;  qu'il  aurait  pu  se  borner  à  énoncer  :  que,'  la  sou^  ^ 
Teraineté  du  sophisme  était  le  despotisme  ;  et,  la  sou- 
veraineté de  la  force,  l'anarchie  ;  que,  déplus,  il  n'y 
avait  eu  jusqu'à  présent  que  ces  deux  souverainetés 
de  possible.  Vous  allez  voir  :  que,  Montesquieu  avait 
pfessenti  :  ce  que  noue  venons  d'énoncer. 

— -  «  Aitfttste,  dit-il,  c*e9t  le  nam  que  la  ilatlevi»  doBne  à  Octove^p  éta^ 
Wit  Tordre^  c'est-à-dire  une  servitude  durable;  car  dans  un  Élal  libre  , 
oà  Ton  vient  d'usurper  \a.  souveraineté^  on  appelle  règte  tout  ce  qui  peut 
fonder  l'autorité  sans  bornes  d'un  seul  ;  et  on  nomme  trouble,  dissemioiii 
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—  A  La  religion ,  même  Iftusse ,  dit-il ,  est  le  nmikur  garant  que  les 
hommes  puissent  avoir  de  la  probité  des  hommes.  » 

(/d.,  eh.  VIII.) 


—  Le  mot  meilleur  indique  encore  Tinstrument. 
Montesquieu  se  trompe  ;  la  sanction  religieuse  est, 
socialement^  le  seul  garant  possible  de  la  probité  ou  de 
l'obéissance  aux  lois. 

L'ouvrage  de  Montesquieu  est  un  continuel  mépris 
de  toutes  les  religions  ;  c'est-à-dire  :  de  la  religion  ; 
du  lien  religieux.  Je  pourrais  en  donner  des  milliers 
de  preuves  ;  je  me  bornerai  à  la  suivante  : 

Au  chap.  X  du  même  livre,  il  considère  la  destruc- 
tion de  la  secte  de  Zenon  :  comme  un  des  malheurs  du 
genre  humain;  et,  au  chap.  xix,  il  reconnaît  :  que, 
cette  secte  était  matérialiste. 

Montesquieu  n'avait  même  aucune  idée  nette,  de  la 
valeur  du  mot  religion.  Il  donne  le  nom  de  religion  au 
dogme  matérialiste,  dominant  dit-il  au  Japon  (/d., 
ehop.  xxf).  &  y  a,  d'ailleurs,  l'infini  à  parier  contre 
un,  qu'il  n'existe  pas  une  seule  peuplade  :  où,  le 
dogme  matérialiste  soit  inculqué  aux  masses.  J'ai- 
merais autant  qu'on  m'affirmât  :  qu'il  existe  des  hor- 
des, où  le  vol,  le  viol  et  l'assassinat,  sont  considérés 
comme  vertus. 

11  n'est  pas  une  erreur  qui  n'ait  été  prof^sée  par 
Montesquieu.  C'est  lui  qui  a  restauré  le  conuuunisme 
en  disant  : 


—  «  Il  est  vrai  qae  Tordre  politi<fue  ou  civil  demande  surtout  qae  les 
enfants  succèdent  aux  pères ,  mais  il  ne  l'exige  pas  toujoubs.  » 
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—  Si,  il  l'exige  toujours,  sous  peine  d'anéantisse* 
ment  de  propriété  individuelle,  ou  d'absurde.  Car, 
rexhérédation  pai*  le  père,  est  une  exception;  et,  non 
la  règle. 

Nous  venons  devoir  :  que,  la  souveraineté  du  peu- 
ple a  été  professée  par  Rousseau  et  Montesquieu. 
Nous  avons  également  vu  :  que,  tous  les  deux,  souvent 
à  leur  insu,  sont  les  enneaùs  de  cette  souveraineté. 
Voyons,  maintenant,  que]k]ues  appréciations  de  ces 
hommes  célèbres,  qui  ont  eu  tant  d'influence  sur  la 
révotion  française. 


-^  «Deux  homme»,  dit  Beaald,  que  leurs  contemporains  ont  nommés 
bommes  de  génie,  parce  qu'ils  ont  jugé  leurs  écrits  sur  leur  siyle  et  leur 
doctrine  sur  le  bruit  qu'elle  a  fait,  mais  que  la  postérité,  qui  juge  les 
écritA  par  leurs  résultats  et  \e&  opinions  par  les  événements,  appellera  des 
hommes  de  beaucoup  d'esprit  (car  on  erre  avec  esprit  et  non  avec  génie), 
Montesquieu  et  J.  J«  Rousseau  écrivireot  tous  deux  sur  la  politique  avec 
un  succès  égal,  parce  que  ces  talents  étaient  semblables  et  que  les  inten- 
tions n'étaient  pas  très-^difTérentes.  Tous  deux  admirent  comme  b&se  de 
la  science  de  la  société,  ou  du  moins  établirent  dès  l'enirée  la  bonlé  ««- 
tiv0  de  l'homme  et  un  prétendu  état  humain  antérieur  a  la  société  et 
meilleur  que  la  société.  —  «  L'homme  est  né  bon,  dit  J.  J.  Rousseau,  et 
la  société  le  déprave.  —  Tout  ce  qui  n'est  pas  dans  la  nature  a  des  in- 
convénients, et  la  société  civile  plus  que  tout  le  reste,  i»  —  «  Dans  Tétat 
de  pure  nature,  dit  Montesquieu^  les  hommes  ne  chercheraient  pas  à  s^at- 
taquer^  et  la  paix  serait  leur  première  loi  naturelle^  » 


—  Arrêtons-nous  ici  un  instant. 

C'est,  cependant,  sur  ces  deux  absurdités  évidentes  : 
que,  repose  toute  la  philosophie  du  dix-hurtîème  siècle, 
anarchique  par  essence,  comme  toutes  celles  qui  Tout 
précédée.  La  bonté  présuppose  le  raisonnement  ;  et,  le 
raisonnement  présuppose  une  raison.   Qr,  en  dehors 
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de  la  religion,  il  n'y  a  absolument  aucune  raison  pour 
être  bon  ;  tandis,  qu'au  contraire,  il  y  en  a  des  milliers 
pour  être  mauvais  :  car,  toutes  les  passions,  sans  en 
excepter  aucune,  conduisent  au  mal  :  quand  elles  ne 
sont  point  dominées  par  la  raison.  Quant,  à  un  état 
humanitaire  avant  l'état  social  ;  c'est,  le  digne  pendant 
d'un  état  social  avant  Tétat  humanitaire.  £t,  quand 
on  pense  :  que,  tout  le  libéralisme  repose  sur  ces  deux 
absurdités  ;  il  est,  pour  ainsi  dire  impossible,  de  se 
faire  une  juste  idée  :  de  la  stupidité  de  notre  époque. 


—  «  M.  de  Montesquieu,  continue  Bonald,  partisan  de  Tunité  de  pou- 
voir par  état  et  par  préjugé,  et  du  gouyernement  populaire  par  affection 
philosophique  ;  favorable  aux  sociétés  unitaires  par  ses  aveux,  et  aux 
sociétés  opposées  par  ses  principes ,  sans  plan  et  sans  système ,  écrivit 
VEsprit  des  lois  avec  le  même  esprit ,  et  dans  quelques  endroits  avec  la 
même  manière  qu^il  avait  écrit  les  Lettres  persanes;  et  cherchant  sans 
cesse  V esprit  de  ce  qui  est  et  jamais  la  règle  de  ce  qui  doit  être  (1) ,  il 
trouva  la  raison  des  lois  les  plus  contradictoires,  et  même  des  lois  qui  sont 
contre  toute  raison.  L^'auteur  du  Contrat  social,  dans  la  société  ne  vit 
que  rindividu ,  et  dans  l'Europe  ne  vit  que  Genève  ;  il  confondit  dans 
l'homme  la  domination  avec  la  liberté,  dans  la  société  la  turbulence  avec 
la  force^  Tagitationavec  le  mouvement,  l'inquiétude  avec  l'indépendance^ 
et  il  voulut  réduire  en  théorie  le  gouvernement  populaire,  c''est-à-dire 
fixer  l'inconstance  et  ordonner  le  désordre,  » 


—  Il  y  a  plus  de  jugement  dans  ce  passage,  qu'il 
n'y  en  aura  jamais  :  dans  toutes  les  assemblées ,  aca- 
démies ou  Constituantes,  passées,  présentes  et  futures. 
Mais,  essayer  de  faire  admettre  ces  décisions  du  bon 
sens,  par  une  génération  ayant  pour  point  de  départ  : 

(1)  V esprit  tte  ce  qui  est,  jamais  la  règle  de  ce  qui  doit  être,  tel  est  : 
l'évaugile  des  économistes.  Et,  réconomisme  :  est  l'expression  des  épo- 
ques aoarchiques.       , 
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la  bonté  native  de  Thomme;  et,  un  état  de  nature  an- 
térieur à  la  société;  serait  une  complète  folie. 


—  «  L'instruction  politique  de  la  génération  présente ,  continue  Bo- 
nald,  fut  toute -renfermée  dans  ces  deux  ouvrages:  l'un,  conséquent  à  ses 
principes,  appelant  tout  le  monde  à  la  domination ,  est  fait  pour  séduire 
des  hommes  orgueilleux  et  avides  de  pouvoir;  l'autre,  heureusement  in- 
conséquent, rachetant  Terreur  des  principes  par  de  grandes  vérités  dans 
les  détails,  est  fait  pour  en  imposer  à  des  esprits  inattentifs  et  à  des  cœurs 
honnêtes  :  Tun  et  l'autre  soutenus  par  un  style-  qui  éblouit  par  son  éclat 
ou  qui  éionne  par  sa  précision,  accrédités  par  des  noms  fameux,  et^  ce  qui 
est  plus  décisif,  appuyés  par  un  parti  puissant.  V Esprit  des  lois  fut  l'o- 
racle des  philosophes  du  grand' monde ,  le  Contrat  social  fut  Tévangile 
des  philosophes  de  collège  et  de  comptoir;  et  comme  les  écoles  tiennent 
toujours  quelque  chose  du  tour  d'esprit  et  du  caractère  de  leur  fondateur, 
les  adeptes  de  Jean-Jacques  Rousseau ,  tranchants  comme  leur  maître  ^ 
attaquèrent  à  force  ouverte  les  principes  de  l'ordre  social ,  que  les  parti- 
sans de  Montesquieu  ne  défendaient  qu'avec  la  faiblesse  et  l'irrésolution 
que  donnent  une  doctrine  équivoque  et  un  maître  timide  et  indécis.  » 

(Législation  primitive,) 


— Ce  passage  est  admirable  :  je  ne  puis  trop  le  répéter. 
Seulement,  Bonald  oublie  :  que,  du  temps  de  Montes- 
quieu et  de  Rousseau,  les  principes  de  Tordre  social 
étaient  déjà  reconnus  hypothétiques  par  Texamen  ;  et, 
que  des  principes  hypothétiques  et  déjà  socialement 
reconnus  comme  tels,  sont  devenus  incompatibles 
avec  l'existence  de  Tordre.  Montesquieu  et  Rousseau 
ont  voulu  exposer  les  principes  réels,  ils  se  sont  trom- 
pés; voilà  leur  crime.  11  ne  faut  toucher  aux  principes 
sociaux  :  que,  la  corde  au  cou. 

Voici  un  autre  passage  de  Bonald  sur  Rousseau. 

•—  «  Le  gouvernement,  dit  l'inconséquent  Genevois,  passe  de  la  démo- 
cratie à  l'aristocratie,  de  l'aristocratie  à  la  royauté  :  c'est  là  son  iticlinnison 
aatorelle  ;  le  progrès  inverse  est  impossible.  »  •-*  Il  est  évident ,  d'après 
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cet  â?ea ,  qa*il  aurait  dû  intituler  le  Centrai  'social  :  Méthode  à  Vutage 

des  sociétéSy  pour  les  éloigner  de  leur  inclinaison  naturelle  ou  de  la  na- 

ture.  » 

{Théorie  du  pouvoir  politique.) 


—  C'est  évident  comme  le  soleil ,  pour  *  quiconque 

n^est  point  aveugle. 

—  «  La  ptiilûsophie,  dit  encore  Bonald,  rapposa  qtie  tes  peuples  naîs- 
saîent-avec  un  génie  naturellement  différent;  pour  expliquer  cette  diver- 
sité que  la  nature  de  rhomme  repoussait,  elle  chercha  une  cause,  et,  n'en 
trouvant  pas  de  plus  générale  que  le  climat ,  elle  fit  de  rhooime  une 
plante  soumise  aux  influences  de  l'air  et  aux  propriétés  du  terroir.  Elle 
s*'extasia  sur  la  profonde  sagesse  de  ces  législateurs  qui  avaient  approprié 
leurs  lois  politiques  ou  leur  forme  de  gouvernement  à  la  température  du 
climat,  à  la  nature  des  productions,  à  la  situation  des  lieux,  au  génie  des 
peuples.  Dès  tors  tout  Part  et  le  mérite  de  la  législation  se  réduisait  pres- 
que à  un  problème  de  météorologie  ou  de  topographie;  et  Ton  pouvait, 
par  de  prétendues  convenances,  justifier  les  dispositions  les  plus  absurdeÉ 
et  les  plus  immomies.  —  «  Une  des  principales  peines  fut  à  Sparte  de  ne 
pouvoir  prêter  sa  femme  à  un  autre,  ni  recevoir  la  sienne,  b  [Esprit  des 
lois^  VI,  IX.)  Montesquieu,  qu'en  cet  endroit  je  ne  cite  pas  en  entier , 
ajoute  :  ^-  a  Dans  les  gouvernements  modérés,  tout  pour  un  bon  légis- 
lateur peut  servir  à  former  des  peines.  »  -^  Réflexion  incroyable  et  plus 
immorale  que  la  loi  même.  » 

[Législation  primitive,) 

—  Bonald  oublie  encore  :  que ,  du  temps  de 
Montesquieu,  Tanthropomorphisme  avait  déjà  été  sapé 
par  Texamen;  que  Fanthropomorphisme  renversé,  le 
panthéisme  règne  nécessairement,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  anéanti  par  la  science  ;  et,  que  sous  le  panthéisme, 
l'homme  n'est  pas  plus  libre  qu'une  plante.  La  con?« 
clusion  des  philosophes  était  donc  î  conforme  au 
point  de  départ.  Mais,  ces  Messieurs,  oubliaient  :  que, 
si  rtomme  n'est  qu'aune  plante  ;  s'il  est,  comme  la 
plante,  privé  de  liberté,  ce  qui  existe  aéceasairemeat 
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sous  le  panthéisme  ;  eux  aussi  sont  privés  de  liberté  ; 
et^  qu'alors,  uéeessairement  aussi,  ils  raisonnent 
comme  des  machines. 

Je  le  répète  :  il  i^  faut  toucher  aux  principes 
d'ordre  :  que  la  corde  au  cou.  Si,  vous  ne  savez  rien  ; 
sachez  au  moins  douter.  Affirmer,  alors,  c'est  incen- 
dier. 

YoyonS)  maintenant,  Montesquieu  jugé  par  les  phi- 
losophes. 

«—  ft  l*ai,  dit  HeWétins,  écrit,  mon  cher  Saurîn,  comme  nous  en  étions 
eonyenm,  au  président,  sur  l'impression  que  vous  a?ait  fait  son  manus- 
crit, ainsi  qu'à  moi.  J'ai  enveloppé  mon  jugement  de  tous  les  égards  de 
Fintérèt  et  de  Tamitié  ^  etc.  Je  vous  envoie  sa  réponse,  puisque  vous  ne 
pouves  me  venir  chercher  à  la  campagne;  vous  la  trouverez  telle  que  je 
Vavais  prévue.  Vous  verrez  qu'il  avait  besoin  d'un  système  pour  rallier 
fontes  ses  idées,  et  que,  ne  voulant  rien  perdre  de  ce  qu*il  avait  pensé  ^ 
écrit  ou  imaginé  depuis  sa  jeunesse^  selon  les  dispositions  particulières  oii 
il  s^est  trouvé,  il  a  dû  s^arrêter  à  celui  qui  contrarierait  le  moins  les  opi- 
nions reçues.  Avec  le  genre  d'esprit  de  Montaigne,  il  a  conservé  ses  pré- 
jugés d'homme  de  robe  et  de  gentilhomme.  C'est  la  source  de  toutes  ses 
erreurs.  » 

—  Helvéfîus  se  trompait.  La  source,  des  erreurs  de 
Montesquieu,  était  :  dans  le  panthéisme.  Voyez  :  ce 
qu*il  dît  de  la  secte  de  Zenon. 

—  (c  Soa  besu  génie,  continue  le  panthéiste  Helvélius,  Tarait  élevé 
dans  sa  jeunesse  jusqu'aux  Lettres  persanes  ;  plus  âgé,  il  semble  s'dtre 
repenti  d'avoir  donné  à  Tenvie  ce  prétexte  de  nuire  à  son  ambition.  » 

—  Aussi,  s'est-il  empressé  :  de  donner,  sous  une 
forme  sérieuse,  le  panthéisme  qu'il  avait  exposé  sous 
une  forme  frivole.  C'est,  la  vulgarisation  seule  qu'on 
lui  reprochait.  Les  nobles  voulaient  :  se  réserver  le 
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monopole  du  panthéisme  ;  et  laisser  l'anthropomor- 
phisme au  peuple  :  ainsi  qu'il  en  était  pour  Tanii- 
quité indienne,  égyptienne,  grecque  et  romaine;  ainsi 
qu'il  en  est  encore  :  pour  la  Chine;  le  Japon;  etc. 

—  «  Il  s'ett  plus  occupé ,  continue  Helvétius ,  i  justifier  les  idées  re- 
çues que  du  soin  d^en  établir  de  nouvelles  et  de  plus  utiles.  Sa  manière 
est  éblouissante.  C'est  avec  le  plus  grand  art  du  génie  qu'il  a  formé  rai— 
liage  des  vérités  et  des  préjugés.  Beaucoup  de  nos  philosophes  poniToat 
l'admirer  comme  un  chef-d'œuvre.  Ces  matières  sont  neuves  pour  toas 
les  esprits;  et  moins  je  lui  vois  de  contradicteurs  et  de  bons  juge^  plus 
je  crains  qu'il  ne  nous  égare  pour  longtemps.  Mais  que  diable  veut-il 
nous  apprendre  par  son  Traité  des  fiefs  ?  Est-ce  une  matière  que  devait 
chercher  à  débrouiller  un  esprit  sage  et  raisonnable?  L'esprit  de  cor^ 
nous  envahit  de  toutes  parts.  C'est  par  des  usurpations  héréditaires  que 
nous  sommes  gouvernés.  Sous  le  nom  de  Français  ,  il  n'existe  que  des 
corporations  d'individus,  et  pas  un  citoyen  ne  mérite  ce  titre.  Les  philo- 
sophes eux-mêmes  voudraient  former  des  corporations;  mais  s'ils  flattent 
rintérêt  particulier  aux  dépens  de  l'intérêt  commun ,  je  le  prédis ,  leur 
règne  ne  sera  pas  long.  Les  lumières  qu'ils  auront  répandues  éclaireront 
tôt  ou  tard  les  ténèbres  dont  ils  envelopperont  les  préjugés^  et  notre  ami 
Montesquieu,  dépouillé  de  son  titre  de  sage  et  de  législateur,  ne  sera 
qu'un  homme  de  robe,  gentilhomme  et  bel  esprit.  Voilà  ce  qui  m'afflige 
pour  lui  et  pour  l'humanité,  qu'il  aurait  pu  mieux  servir.  » 

—  Dans  vingt  pages,  que  je  m'abstiens  de  citer, 
Voltaire  a  été,  sur  Monjtesquieu,  et  avec  justice,  plus 
sévère  encore  que  ne  Ta  été  Helvétius-  Et,  cependant, 
Montesquieu  passe  encore  pour  un  homme  de  génie. 
Qu'est-ce  que  cela  prouve  ?  C'est  une  question  que  je 
laisse  à  décider. 
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VII. 


<«  L*idée  dn  droit,  et  pias  encore  celle  du  droit 
naturel^  sont  manifestement  des  idées  relatives  à 
la  nature  de  Tbomme.  C'est  donc  de  cette  nature 

même  de  Thomme qu'il  faut  déduire  les 

principes  de  cette  science.  » 

BcRLAMAQUi,  Principes  du  droit  naturel. 


—  Ainsi  :  tant,  que  la  nature  de  Thomme  n'est  point 
connue  ;  pas  de  droit.  Et,  comme  la  nature  de  Thomme 
ne  peut  être  connue  :  que,  par  la  foi;  ou,  que  par  la 
science  j  que,  la  foi  n'a  plus  de  force  sociale  ;  et,  que 
la  science  n'en  a  pas  encore,  pour  démontrer  qu'il 
existe  un  autre  droit  que  la  force  ;  il  s'ensuit  :  qu'il 
n'y  a  plus,  actuellement,  d'autre  droit  que  la  force. 
D'après  cela,  Burlamaqui  est-il  partisan  de  la  souve- 
raineté de  la  force,  de  la  souveraineté  du  peuple  ?  C'est 
ce  que  nous  allons  voir. 

—  A  Ceux,  dit  Barlamaqui,  qui  fondent  le  droit  de  prescrire  des  lois, 
sur  la  seule  supériorité  de  puissance  ou  sur  un  pouToir  auquel  il  est  im- 
possible de  résister,  établissent  un  principe  insuffisant,  et  qui  même ,  eh 
le  prenant  à  la  rigueur,  se  trouvera  faux.  En  effet,  de  cela  seul  que  je 
suis  hors  d'état  de  résister  à  quelqu'un,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ait  droit 
de  me  commander,  c'est-à-dire  que  je  sois  tenu  de  me  soumettre  à  lui  en 
vertu  d'un  principe  d'obligation,  et  de  reconnaître  sa  volonté  comme  règle 
universelle  de  ma  conduite.  » 

(Id.,  ibid,) 

—  Certes,  voilà  Burlamaqui;  condamnant  formelle- 

II.  8 
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ment  la  souveraineté  de  la  force  ;  la  souveraineté  du 
peuple. 

Burlamaqui  n'accorde  même  pas  le  droit  de  souve- 
raineté, à  Texcellence  de  nature  ;  et,  il  va  plus  loin,  il 
ne  l'accorde  pas,  à  Diçu  :  uniquement  considéré  comme 
créateur. 

—  «  La  souvertine  puissanoe  de  Dm,  diUil,  lai  donne  bien  le  pouwnr 
de  ftire  à  Tégard  des  bomnies,  et  d^xîger  d'eux  tout  ce  qui  lui  plait,  et 
de  les  mettre  dans  la  néeesnté  de  s'y  assujettir  ;  car  la  créature  ne  saurait 
résister  au  créateur,  et  elle  se  tronre,  par  sa  nature  et  par  son  état^  dans 
une  dépendance  si  entière ,  que  le  créateur  peut  même ,  8*il  le  veut.  Ta-, 
néantir  et  la  détruire.  Gefa  est  certain.  Mais  cela  ne  parait  pas  encore 
suffisant  pour  établir  le  droit  du  créateur;  il  faut  quelque  cbose  de  plus 
pour  faire  du  simple  pouvoir  une  qualité  morale  et  le  convertir  en  droit.  » 

{id.j  ma.) 

—  Il  est  évident  :  que,  si  Burlamaqui  n'accorde  pas 
à  Dieu  le  droit  de  souveraineté  ;  îl  ne  l'accordera  point 
à  une  majorité  populaire,  pouvant  être  rossée  par  une 
minorité. 

Voyons,  maintenant,  ce  que  Burlamaqui,  met  au- 
dessus  de  Dieu,  pour  constituer  le  droit. 

—  «  Le  DROIT  ,  dit-il  y  n'étant  autre  cbose  que  ce  que  la  saison  ap- 
pwMFYE ,  il  n'y  a  qus  cette  approbation  que  la  raison  donne  i  celui  qui 
commande  qui  puisse  faire  son  droit,  et  qui ,  par  une  conséquence  néces- 
saire, produise  en  nous  le  sentiment  que  nous  appelons  obUgatûm^  lequel 
nous  porte  à  nous  soumettre  de  ho»  gré.  » 

(Jd.,  im.) 

m 

—  Ainsi,  la  raison  est  souveraine.  Très-bien  !  Mais, 
comment  connaît-on  ce  que  .la  raison  commande  ?  Par 
la  foi,  par  la  science  ou  par  la  force.  Et,  quand  la  foi 
n'existe  plus,  et  ne  peut  plus  exister  socialement; 
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qsssaà  U  «eieiiee  n'exkte  pas  eneore  ;  c'est  exelosive- 
Hie»t  par  la  So^Tce.  Voilà  Bufiaiwayu,  partisan  et  ad- 
irersaire  de  la  souveraioeèé  du  peufAe.  D'où  vient  cette 
eontradictian  ?  C'est,  qiie  Burlainaqiid  est  professeur  et 
ignorant  ;  et,  qu'il  est  très-dilfieîle,  à  wel  docteur,  d'a- 
vouer flon  igoonmee. 

Le  malheureux  professeto*  est  condamiié  à  oscil^ 
continuellement  :  de  Jia  souveraineté  hypothétique  du 
droit,  pour  la  théorie  ;  à  la  souveraineté,  réeUe  akirs^ 
du  fait  ou  de  la  force,  pour  la  pratique.  C'est,  qu'en 
époque  d'ignorance  :  le  droit  est  utopique  ;  et,  la  force 
seule  réelle.  H  est  seulement  vrai  :  que,  la  pratique 
exige,  alors;  que,  la  force  soit  colorée  de  droit.  Et, 
quand  l'examen  vient  rendre  ce  ooloriâ^^  épiiémère  ; 
l'ordre  socid  devient  paiement  éphémère  :  jusqu'à  ce 
que  l'ignorance  soit  socialement  anéantie.  Voici,  un 
nouvel  exemple  :  de  cette  oscillatic»  de  la  force  au  droit. 


—  «  La  vmrvermneié ,  dit  finektauqui,  et  le  coannandement  par  où 
elle  se  dévelop|ke,  deviendraient  inutiles  et  de  nul  effet ,  s'ils  n'étaient 
soutenus  d'une  puissance  suffisante.  Que  serait-ce  qu'un  souverain  qui 
H^aurait  pas  en  main  des  moyens  'efficaces  pour  contraindre  et  posr  se 
faire  éhéir?  m 


— Nous  voâà  revenus,  à  eette  condition  mne  qua  non 
d'ordre,  condition  si  nécessaire,  si  évidente,  et  si  p^i 
recomioe  dans  notre  époque  de  folte,  ia  sanction.  Or,' 
il  n'y  a  que  deux  sanctions  possibles  :  la  sanction  de 
la  force,  dont  le  bourreau  est  l'expression  ;  et,  la  sanc- 
tion religiettse,  dont  l'anthropomorphisme  est  la  base 
unique  :  tant,  que  la  foi  reste  socialement  possible. 

5. 
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Mais,  l'examen  rend  la  foi  socialement  impuissante  ; 
et,  Burlamaqui  reconnaît  :  que,  la  force,  ou  le  bour- 
reau, ou  le  peuple,  ne  peuvent  constituer  ]e  droit. 
Voilà,  Burlamaqui,  et  son  époque,  et  notre  époque, 
sans  droit  ;  par  conséquent ,  sans  ordre  :  jusqu'à  ce 
que  la  science  ait  démontré  la  réalité  de  la  sanction  reli- 
gieuse ;  sanction  incompatible,  \is-a-vis  de  la  raison 
souveraine:  et,  avec Tanthropomorphisme ;  et,  avec 
le  panthéisme.  C'est,  une  nouvelle  négation  de  la  sou- 
veraineté du  peuple. 

—  «  Le  souverain,  dit  Burlamaqui,  doit  publier  ses  lois  d'une  manière 
solennelle,  clairg  et  distincte,  p 

—  Ah  !  le  souverain  doit  !  Le  souverain  a  donc  des 
devoirs  à  remplir?  Et,  devant  qui,  s'il  vous  plaît? 
Alors,  ce  souverain  n'est  plus  souverain  ;  et,  c'est  celui 
devant  lequel  ce  souverain  a  des  devoirs  à  remplir, 
qui  est  le  souverain.  Et,  quel  est  ce  souverain  réel? 
La  force  :  tant,  que  l'ignorance  sociale  existe.  Voilà, 
de  nouveau,  Burlamaqui  partisan  de  la  souveraineté  du 
peuple.  C'est,  qu'il  n'y  en  a  pas  d'autre  :  tant  que 
l'ignorance  n'est  point  anéantie.  Alors,  tant  que  l'exa- 
men peut  être  socialement  comprimé  ;  le  peuple,  c'est 
le  plus  fortj  masquant  sa  force  de  raison  ;  et,  alors, 
l'ordre  existe  parle  despotisme.  Quand,  l'examen  de- 
vient incompressible;*  le  peuple,  ce  sont  les  plus  forts, 
ne  peut  plu»  masquer  la  force  de  raison  ;  et,  l'anar- 
chie reste  inextinguible  :  jusqu'à  ce  que,  par  l'anéan- 
tissement de  l'ignorance  sociale,  la  raison  puisse  do- 
miner la  force. 
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A  la  fin  de  son  ouvrage,  Burlamaqui  est  obligé  de 
convenir  :  que,  la  sanction  religieuse  hypothétique, 
est  uniquement  basée  sur  la  vraisemblance  :  Ce  qui  est 
incontestablement  vrai,  pour  toute  l'époque  d'igno- 
rance. Burlamaqui  oublie  :  que,  la  vraisemblance  n'est 
que,  le  doute  ;  et,  que  le  doute,  relatif  à  l'avenir,  est 
toujours  favorable  au  présent,  c'est-à-dire  aux  pas- 
sions. Le  doute  sur  le  droit;  c'est,  la  négation  du  droit  ; 
et,  voilà  Burlamaqui  oscillant  vers  la  souveraineté  du 
peuple.  Mais,  il  en  sentie  danger;  et,  aussitôt,  il  os- 
cille vers  la  réalité  de  la  révélation;  puis,  le  voilà  niant 
la  souveraineté  du  peuple. 

Ainsi  va  nécessairement  l'ignorance. 

Passons  à  Beccaria. 

—  «  Uexemple,  dit-il,  ni  la  prescription  n'ont  aucune  force  contre  la 
vérité.  » 

{Des  délits  et  des  peines,) 

— Très-bien  I  Mais ,  comment  connaît-on  la  vérité, 
d'une  manière  rationnellement  incontestable?  Tant, 
qu'on  ne  le  sait  pas  ;  et,  lorsque  la  foi  se  trouve  im- 
puissante ;  la  vérité,  n'a  de  critérium,  que  la  force.  Et, 
vous  voilà  :  dans  le  cercle  vicieux  de  la  souveraineté 
du  peuple.  Mais,  il  y  a  bien  une  autre  question  :  y  a- 
t-il  des  vérités,  des  réalités,  des  individualités  réelles, 
plus  que  phénoménales  ;  dés  immatérialités?  Tant,  que 
vous  ne  l'avez  point  démontré  ;  et,  que  la  foi  ne  peut 
plus  faire  accepter  socialement  des  hypothèses  comme 
vérités  ;  il  n'y  a  encore  de  pseudo-vérités  ;  de  pseudo- 
réalités :  que,  la  force. 
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— '  «  (Tett  le  fort  ée»  gnaiti  ^itéf,  dit  «acora  Beccaria,  de  ae  briller 
que  comme  un  éclair  aa  milieu  des  nuages  ténébreux  dont  l'erreur  enve- 
loppe l'univers.  Elle  n'est  point  encore  venue  cette  époque  fortunée ,  où 
Im  yeux  fascinés  dw  nalioM  ■'anrrîrant  à  la  lanière .  •  • .  Mais  ii  est  quel- 
ques sages  répandus  sor  la  face  de  la  terre,  et  ceux-là  m'entendront  et  me 
répondront  du  fond  de  leur  cœur.  » 


—  Comment  !  vous  êtes  sage  ;  et,  pour  criténum  de 
vérité  j  vous  a'avez  que  la  force  ;  et,  vous  ue  savez 
même  pas  :  s'il  existe  des  vérités.  Iguoraoce  et  va- 
nité! 

Beccaria  est  aussi  malh«ureux  que  BurLamaipii. 
Comme  lui,  il  oscille;  de  la  souveraineté  du  droit;  à 
la  souveraineté  de  la  îorce. 


—  tt  L'essence  de  la  justice  divine  et  de  la  justice  naturelle  est,  dit-il, 
d'être  immuable  et  constante. ...» 


—  fiienl  vo^  la  souveraineté  du  peuple  renvoyée 
à  Tabsurde  ;  car,  sa  justice  est  aussi  variable  que  les 
passions.  Cepeadost,  attondes  :  Beccaria  est  plus  obs- 
tiné que  Bariamaquî. 


—  «...mais  la  justice  humaine  ou  politi^e^  continue-t-il ,  n'étant 
qu'une  relation  entre  l'action  et  l'état  de  la  société ,  elle  peut  varier  à 
mesnre  que  l'action  devient  utile  ou  nécessaire  à  la  société. . . .  p 


—  Et*  quel  est  le  juge  de  l'utilité  ou  de  la  nécessité? 
La  force,  tant  que  le  règne  de  la  fovce'  est  possible. 
Et,  nous  voilà  retombés  sous  La  souveraineté  du  peuple: 
le  peuple  étant  celm  qui^  basé  sur  une  foi  socialement 
aeeep4ée,  se  tirotive  ètr^e  moralement^  le  plus  fort^  tant 
que  le  despotisme  reste  possible  ;  le^  peuple  étaid;  eeuo) 
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qui,  sont  ytUakmeiiU  lea  {dtt&  foFtSY  quand  par  rajoéan* 
tissement  social  de  toute  foi  et  par  là  non-existence 
sociale  de  science  réelle ,  l'anarchie  reste  seule  pos- 
sible. 


*—  «  On  ne  peut  en  connaître  les  Ion,  eonttnne  fe  pnbiichte ,  que  par 
l'ftnaljie  eiacte  des  rapports  compliqaés  et  variables  qai  résultent  des 
combinaisons  civiles.  » 

—  Et,  qui  est  le  juge  de  Texactitude  ?  Toujours  la 
force. 

—  «  C'est  au  tliéo?ogien,  dit  encore  le  publîciste  voltaîrien,  à  fixer  les 
limites  du  juste  et  de  Tinjuste,  eu  égard  au  for  intérieur. . . .  Mais  c*est 
au  publîciste  à  établir  les  rapports  du  juste  et  de  Finjuste  politique,  i» 

{Ibid.) 

—  Et,  quand  les  publicistes  ne  sont  pas  d'accord  ; 
qui  décide  ?  Toujours  la  force.  Nous  revoilà  en  pleine 
souveraineté  du  peuple. 

—  «  La  vertu  purement  politique,  continue  Tautear,  doit  céder  à  Tim  ; 
nnaUe  vevtu,  <m«— tfon  sacrée  de  la  dâviaité.  » 

—  Voilà,  la  souveraineté  du  peuple  répudiée.  Mais, 
comoieat  en  époque  d'ignorance  sociale,  diatingue-t-on 
l'émanation  réelle  et  véritablement  sacrée  de  la  divi- 
nité ;  de  son  émanation  illusoire  et  nullement  sacrée  ? 
Toujours  par  la  force  ;  et,  nous  voilà  retombés  sous  la 
souveraineté  du  peuple. 

Maintenant,  écoutez  le  criminaliste. 

—  «  Il  n^existe  pçrsonne  ,  dit-il ,  que  la  seule  vue  du  bien  public  ait 
engagé  à  faire  le  sacrifice  gratuit  d'une  portion  de  sa  lîl»eHé;  pareilles 
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chimères  sont  bonnet  i  reléguer  dam  le«  romans.  CSiacnn  de  nous  se  re* 
gardant  comme  le  centre  de  toutes  les  combinaisons  de  cet  univers,  tou* 
drait,  s'il  était  possible,  n*ètre  lié  par  aucune  des  conventions  qui  obligent 
les  autres.  » 

ilbid.) 

—  C'est  iacontestablement  vrai ,  pour  le  matéria* 
liste  :  car,  et  sous  peine  de  folie,  il  faut  une  raison  au 
sacrifice.  Ceci^  fait  sentir  la  nécessité  de  la  sanction 
religieuse  ;  et,  rejette  la  souveraineté  du  peuple.  Mais, 
l'auteur  a  soin  d'ajouter  : 

—  «  Je  n'entends  point  parler  ici  de  la  justice  de  Dieu,  dont  les  rela- 
tions sont  immédiates  avec  les  peines  et  récompenses  à  venir.  » 

—  Et,  nous  voilà  retombés  :  sous  la  souveraineté 
de  la  force. 

Dans  sa  réponse  à  la  critique,  l'auteur  dit  : 

—  a  La  religion  est  nécessaire  dans  un  État.  » 

—  Et,  voilà  une  nouvelle  répudiation  de  la  souve- 
raineté du  peuple. 

—  «Telle  est,  dit  Tauteur,  la  malheureuse  condition  de  Tesprit  bu- 
main,  qu'il  connaît  avec  exactitude  les  révolutions  ^les  corps  célestes,  tant 
éloignés  qu'ils  soient  de  lui » 

—  Exactitude  est  très-joli  !  Cela  signifie  :  à  quel- 
ques mille,  à  quelques  millions,  à  quelques  milliards 
de  lieues  près.  Et,  pour  être  juste,  il  faudrait  mettre  : 
sauf  des  distances,  que,  tous  les  chiffres  possibles  sont 
incapables  d'exprimer. 
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—  <f  ...tandis,  continue  Fauteur,  que  les  notions  bien  plus  rappro- 
chées et  bien  plus  importantes  de  la  morale,  restent  ensevelies  dans  les  lé- 
nèbres  de  Tincertitude,  et  que,  flottantes  au  gré  du^tourbillon  des  passions, 
elles  sont  à  la  fois  établies  par  Tignorance  et  admises  par  l'erreur.  » 

{Ibid.) 
♦ 

—  Voilà,  la  nécessité  de  la  force;  et,  le  regret 
d'être  obligé  d'employer  la  force  ;  clairement  expri- 
més. C'est,  à  la  fois  :  l'adoption  et  la  répudiation  de 
la  souveraineté  du  peuple.  Mais,  l'auteur  donne  l'igno- 
rance sociale  comme  absolue  ;  et,  elle  est  seulement 
relative  à  lui-même  et  à  son  époque.  C*est,  l'ignorance 
vaniteuse  dans  toute  son  étendue.  Quand,  l'ignorance 
sociale  est  anéantie  ;  les  notions  de  la  morale  sont 
claires  :  comme,  un  est  un. 

Voulez-vous  avoir  un  exemple  de  l'amour  de  Tau- 
teur  :  et  pour  Tignorance  ;  et  pour  la  souveraineté  du 
peuple. 

—  a  Heureuse,  dit-il,  la  nation  oii  les  lois  ne  seraient  pas  une  science,  n 

—  Cette  maxime  est  horrible  1  Et,  c'est  précisément, 
parce  que  les  lois  n'ont  jamais  été  une  science,  mais 
un  jargon  prétendu  scientifique  ;  que,  l'humanité  a  été 
malheureuse  et  obligée  :  de  les  abandonner  à  la  souve- 
raineté :  soit  d'un  seul,  qui  est  le  despotisme  ;  soit  de 
plusieurs,  qui  est  l'anarchie. 

Le  tableau  suivant  est  l'expression  inévitable  du  ré- 
sultat de  la  souveraineté  du  peuple  :  soit  e^cercée  par 
un  seul  ;  soit  exercée  par  plusieurs  ;  soit  masquée  de 
raison  ;  soit  patemment  brutale. 

<—  «  Il  n'y  a  plus  de  liberté ,  dit  Beccaria ,  toutes  les  fois  que  lei  lois 
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permettent  (|ae ,  dans  quelques  circonstance! ,  l'homme  casse  «Tètre  one 
persotme  et  devienne  une  chose.  » 

—  C'çst  ce  qui  arrive,  nécessairement/soas  la  sonve» 
raineté  de  la  force  :  domestiquement,  comme  esclave 
ou  serf,  sous  le  depotisme;  politiquement,  comme 
prolétaire,  au  sein  de  l'anarchie. 

-—  a  On  voit  alors,  cantinne  Becearia,  l'adresse  des  gens  paissants  s^oc- 
caper  tout  entière  à  faire  sortir  de  la  foule  des  combinaisons  civiles  celles 
que  la  loi  leur  rend  favorables.  Cette  découTerle  esl  magique,  qui  cfaanfpe 
les  citoyens  en  autant  de  bétes  de  somme  ;  c^e»t  elle  qui,  dans  la  main  du 
FoiT,  est  la  chaîne  dont  il  lie  les  actions  des  imprudents  et  des  faibles  ; 
c*est  par  elle  que  la  tyrannie  demeure  cachée  dans  quelques  gonreme- 
ments  très-4ibres  en  apparence,  ou  quVUe  s'introduit  secrètement  dans 
certaines  parties  négligées  par  le  législateur,  et  s*y  agrandit  insensi- 
blement. » 

(IbkU) 

—  C'est  là,  le  plus  bel  hommage  rendu  à  la  souve* 
raineté  religieuse  démontrée  ,  qui  seule  peut  rendre 
impossible  :  la  souveraineté  du  peuple,  la  souveraineté 
de  la  force. 

.  Voici,  un  nouvel  hommage,  rendu  à  la  souveraineté 
religieuse  réelle  ;  un  nouveau  mépris,  jeté  à  la  face 
de  la  souveraineté  populaire, 

—  «  Ce  n'est  point ,  dît  fieccarîa ,  par  la  rigueur  des  supplices  qu'on 
prévient  le  plus  sûrement  les  crimes  ;  c'est  par  la  certitude  de  la  pu*- 
nition.  » 

{Ihid.) 

—  Or,  sous  la  souveraineté  de  la  force,  la  punitron 
du  fort  n'est  pas  incertaine  ;  mais,  il  est  certain  d'y 
échapper- 
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La  souveraineté  du  peuple ,  la  souveraineté  de  la 
force  ;  c'est,  la  souveraineté  de  l'ignorance ,  la  souve- 
raineté du  doute.  Savez-vous  où  conduit  cette  souve- 
raineté ?  A  douter  :  que,  la  propriété  soit  inhérente  à 
l'humanité.  Voulez-vous  savoir  :  d'où  proviennent  les 
premiers  germes  de  communisme  absolu  ?  Du  protégé 
de  Voltaire,  que  M.  de  Lamartine  proclame  Yapôtre 
de  la  raison.  En  parlant  du  droit  de  propriété,  Becca- 
ria  ose  dire  : 

—  «  Droit  tkiriblb,  et  qui  n*est  peut-être  poiht  nécessairb.  » 

(Gh.  XIII.) 

—  Quiconque,  aujourd'hui,  oserait  énoncer  une  pa- 
reille maxime,  au  sein  d'une  assemblée 'constituante 
ou  législative,  serait,  et  avec  juste  raison ,  rappelé  à 
Tordre.  Il  serait  cependant  mieux  :  de  le  déclarer  fou  ; 
et  de  renvoyer  à  Charenton,  pour  y  être  saigné. 

Après  cela,  Beccaria  fait  l'éloge  de  la  science,  lui 
qui  a  déclaré  :  qu\ine  nation  ne  pouvait  être  heu- 
reuse, que  lorsque  la  législation  ne  serait  pas  une 
science.  Certes,  ce  n'est  point  la  science  qui  préten- 
dra, jamais,  introduire  le  communisme  absolu  au  sein 
de  la  loi. 

Du  reste,  reconnaissons  :  que,  Beccaria  n'a  jamais 
défendu  la  souveraineté  de  la  force  ;  que,  par  une  igno- 
rance, qu'il  a  eu  la  vanité  de  croire  invincible,  par 
cela  seul  qu'il  se  reconnaissait,  incapable  de  ta  vaincre. 
Il  a  répudié  la  souveraineté  de  la  force,  la  souveraineté 
du  peuple,  en  proclamant  :  que,  la  religion  est  néces- 
saire à  l'existence  sociale. 
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VIII. 


H  Ce  n'est  pas  le  souveraio,  c^est  la  loi,  Sire, 
qoi  doit  régner  sor  les  peoples  ;  toos  n'en  êtes 
que  le  ministre  et  le  premier  dépositaire.  » 

Massilloh. 


—  J'en  demande  bien  pardon  à  Massillon  ;  mais,  si 
le  souverain  ne  règne  pas  ;  le  souverain  n'est  pas  sou* 
verain.  Par  ce  galimatias,  Massillon  a  voulu  dire  : 
qu'une  personne ,  le  roi ,  ne  devait  pas  être  sou- 
veraine; mais,  bien  la  loi;  c'est-à-dire  le  droit; 
c'est-à-dire  la  raison.  Mais,  quand  le  roi  ne  peut 
plus  être  souverain;  et,  que  l'ignorance  ne  permet 
pas  encore  de  savoir  :  ce  qui  est  réellement  ordonné 
par  la  raison,  le  droit,  la  loi;  qui  donc,  exclusivement, 
peut  être  souverain  ?  Le  peuple,  le  nombre,  la  force 
brutale.  C'est  là,  le  souverain  que  Massillon  a  intro- 
nisé malgré  lui.  Car,  certes,  personne  plus  que  Mas- 
sillon, n'était  ennemi  de  la  force  brutale.  Mais,  telle 
est  la  force  des  vérités  négatives,  qu'elles  sont,  en  l'ab- 
sence de  la  vérité  positive,  anarchiques  par  essence; 
et,  causent  l'anarchie,  malgré  les  meilleures  intentions 
de  ceux,  qui  les  propagent,  dans  un  but  d'ordre. 


—  «  Il  est  clair,  dit  Barbeyrac,  que  la  loi  naturelle  (rationnelle)  est 
perpétuelle  et  irrévocable.  Mais  toutes  les  lois  positives,  tant  humâmes 
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que  DiviHKs,  sont  telles  qne  le  législateur  peat  et  doit  même  quelquefois 

les  abolir.  » 

{Note  sur  Pufendorf,) 


—  Et,  quel  est  ce  législateur,  qui  doit  et  peut  abolir 
les  lois  socialement  dites  divines,  lorsque  la  loi  natu- 
relle n'est  point  socialement  connue  et  intronisée  : 
d'une  manière  rationnellement  incontestable?  La  force, 
exclusivement  la  force  ;  et,  qui  plus  est,  la  force  bru- 
tale. Voilà  aussi  Barbeyrac  :  prêchant  la  souverai- 
neté du  peuple,  la  souveraineté  des  bêtes,  bien  certai- 
nement contre  son  intention.  Pourquoi?  Parce  que, 
sans  le  savoir  et  par  vanité,  il  obéit  à  la  vanité. 

Arrivons  à  Condorcet  ;  et,  surtout  soyons  très-atten- 
tifs. C'est  un  des  plus  solides  piliers  de  Tédifice  en- 
cyclopédique, temple  de  la  souveraineté  du  peuple. 


—  a  Tant ,  dit-il ,  qu'il  y  aura  des  hommes  qui  n'obéiront  pas  à  leur 
raison  seule ,  qui  recevront  leurs  opinions  d'une  opinion  étrangère ,  en 
?ain  toutes  les  chaînes  auraient  été  brisées,  en  vain  ces  opinions  de  com- 
mande seraient  d'utiles  vérités  ;  le  genre  humain  n'en  resterait  pas  moins 
partagé  en  deux  classes  ,  celle  des  hommes  qui  raisonnent  et  celle  des 
hommes  qui  croient;  celle  des  maîtres  et  celle  des  esclaves.  » 

{Rapport  sur  l'organisation  générale  de  l'instruction 
publique^  20  avril  1792.) 


—  il  y  a  quelque  obscurité  dans  ce  passage.  Les 
hommes  qui  croient  raisonnent  ;  mais,  ils  raisonnent 
mal,  en  acceptant  le  préjugé  pour  vérité  :  soit  que  le 
préjugé  vienne  de  leur  propre  raisonnement;  soit, 
qu'ils  Tacceptent  comme  résultat  d'un  raisonnement 
étranger.  Nous  allons  traduire  ce  passage  de  Condor- 
cet,  selon  sa  propre  pensée,  qu'il  a  mal  exprimée. 
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—  c  Tflnl  ^'ii  y  «uim  4m  liftMMat  ^i  a*obéîr»Dt  point  «  la  nkmm 
rendae  iDConte^Uble  TÎs-à-Tis  de  lous  et  de  chacon  ;  qui  recevrant  ienn 
opinioM.  Mit  de  Uort  propres  préjugés,  soit  des  préjugés  des  autres  ;  em 
Tain  les  chaînes  auraient  été  brisées;  eu  vain  ces  opinions  seraient  des 
vérités  utiles  ;  lo  genre  humain  n*en  resterait  pas  moins  divisé  en  deux 
clisses  :  cette  de  cens  atseï  adivils  ponr  Itire  accepter  kurs  aopUsmes 
comme  vérités ,  et  celle  de  ceux  assez  sots  pour  les  accepter  comme 
telles  ;  celle  des  nudtres  et  celle  des  esclaves.  » 


—  Voilà,  qui  est  aussi  clair  que  possible.  Condorcet 
condamne  formellement  ?  la  souveraineté  des  opinions, 
la  souveraineté  du  nombre,  en  apparence;  laquelle  est 
toujours  la  souveraineté  des  minorités  rusées,  en  réa- 
lité; tant  que  l'examen  permet  aux  opinions  des  fri- 
pons de  dominer  les  sots  ;  et  qui,  lorsque  l'examen 
force  de  compter  les  voix,  n'est  plus  :  que  la  souve- 
raineté de  la  force  brutale  ;  la  souveraineté  des  bêtes* 


—  a  Jamais^  dit  encore  Condorcet,  un  peuple  ne  jouira  d^une  liberté 
consitânte ,  assuiée  ,  si  rinstmctton  dans  les  sciences  politiques  H*est  pas 


générak.  » 


(Id.,  édib.) 


—  Comme  la  liberté  sociale  n'est  autre  :  que,  l'o- 
béÎBsance  sociale  à  ce  qui  est  ordonné  par  la  raison  : 
rendue  incontestable  vis-à-vis  de  tous  et'' de  chacun; 
dans  l'intérêt  de  tous  et  de  chacun  ;  il  aurait  fallu  dire  , 
pour  exprimer  clairement  sa  pensée  : 


—  «  Jamais  l'humanité  ne  sera  réellement  libre,  tant  que  la  science 
réelle  n*est  pas  généralement  connue.  » 


— Mais,  pour  que  la  science,  la  raison  réelle,  la  vérité, 
soit  généralement  vulgarisée;  il  faut  :  qu'elle  soit  so- 
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cialement,  offieiellemeat,   conntie  et  intromsée.  La 
phrase  de  Gondopcet  signifie  doue  : 

Tant,  que  ht  mérité  n'est  pamt  comme  d'une  ma- 
nière rationnellement  incontesrta})te,  officiellement  intro- 
nisée et  valgarisée  comme  telle',  la  liberté  sociale  «st 
impossible.  C'est,  la  répudiation  la  plus  absolue  :  de 
la  son^raineté  de  droit  di^in  ;  et ,  de  la  souveraineté 
du  peuple. 

— «Sans  iastraction nationale  gratuite  pana  tous  lbs  degrés^  dit  encore 
Gondorcet  ;  quelque  combinaison  que  vous  choisissiez,  vous  aurez  igno- 
rance ciifÉBAus  on  inégalités  ;  vous  aurez  àeê  savants,  des  philosophes, 
des  politiques  éclairés;  mais  la  masse  du  peuple  conservera  ses  erreurs, 
et,  au  milieu  de  l'éclat  des  lumières ,  vous  serez  gouvernés  par  les  pré- 
jugés. » 

(tbid.) 

—  Ce  passage  n'est  pas  clairement  exprimé  ;  il  est 
évident  :  que,  si  l'on  est  alors  gouverné  par  les  pré- 
jugés j  si  l'on  est  alors  dans  une  ignorance  générale  ; 
c'eftt,  que  les  gouvernants,  lessavants,  les  phiJiasopbes, 
et  les  politiques  seront  faussement  éclairés.  La  pensée 
de  Condorœt  était  donc  : 

Tant,  que  l'instruction  réelle  n'existe  pas  et  n'est 
point  commune  pour  tous  \  quelque  combinaison  que 
vous  choisissiez ,  vous  aurez  ignorance  sociale  ou  iné- 
galités. Vous  aurez  de  prétendus  savants,  de  prétendus 
philosophes,  de  prétendus  politiques  faussement  éclai- 
rés ;  et,  la  masse  du  peuple  continuera  de  subir  l'es- 
clavage ,  au  milieu  de  l'éclat  des  lumières  menson- 
gères, reflétant  une  fausse  liberté. 

—  Il  est  évident  :  qu'une  instruction  généralement 
répandue  ;  et,  qui  ne  ferait  qu'apprendre  à  tous  :  que, 
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savants,  philosophes  et  politiques,  sont  tous  des  Bots 
en  fait  de  connaissance  morale  ;  servirait  uniquement 
à  généraliser  Tanarchie,  Et,  comme  à  présent,  il  est 
devenu  impossible  de  monopoliser  l'instruction  ;  il  ea 
résulte  :  qu'à  mesure  que  la  prétendue  instruction  se 
vulgarise  ;  l'anarchie  doit  se  vulgariser^proportionnel- 
lement.  Et,  c'est  aussi  ce  que  nous  voyons;  et,  c'est 
ce  qui  finira  par  faire  sentir,  socialement  :  le  besoin 
absolu,  de  vérité  absolue. 

Pour  prouver  :  que,  la  vérité  ;  et,  par  conséquent, 
la  liberté,  n'ont  jamais  existé  socialement;  Condorcet 
dit  encore  : 

—  «  On  chercherait  en  vain  dans  les  pays  appelés  libres  cette  liherté 
qui  ne  blesse  aucun  des  droits  naturels  de  rhomme,  qui  non-seulement 
lui  en  réserve  la  propriété,  mais  lui  en  conserve  Texercice.  Celle  quon  y 
Irouve ,  fondée  sur  un  droit  positif  inégalement  réparti ,  accorde  plus  ou 
moins  de  prérogatives  à  un  homme,  suivant  qu'il  habite  telle  ou  telle 
yille,  qu'il  est  né  dans  telle  ou  telle  classe^  qu'il  a  telle  ou  telle  fortune^ 
qu*il  exerce  telle  ou  telle  profession  ;  et  le  tableau  rapproché  de  ces  dis- 
tinctions bizarres  dans  les  diverses  nations  sera  la  meilleure  réponse  que 
nous  puissions  opposer  à  ceux  qui  en  soutiennent  encore  les  avantages  et 
la  nécessité.  » 

{Tableau  des  progrès^  etc.) 

—  Et  plus  loin  : 

—  ((Nous  ferons  voir,  dit-il,  que  les  déclamations  contre  Tinutilité  des 
théories. . . .  n'ont  jamais  prouvé  que  l'ignorance  des  déclamateurs.  Nous 
montrerons  que  ce  n'est  point  à  la  profondeur  de  ces  théories ,  mais  au 
contraire  à  leur  imperfection  ,  qu'il  faut  attribuer  l'inutilité  ou  les  effets 
funestes  de  tant  d'applications  malheureuses.  » 

(Ibid,) 

—  C'est  parfaitement  vrai.  Et,  comme  jusqu'à  pré- 
sent, il  n'y  a  eu  que  deux  théories  de  souveraineté  : 
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l'une  de  droit  divin  ;  Tautre  du  peuple  ;  c'est  répudier 
ces  deux  théories  :  que,  de  les  accuser  d'avoir  été  la 
cause  de  tous  les  malheurs  de  l'humanité.  C'est,  que 
ces  deux  théories  sont  inhérentes  à  l'ignorance  huma  • 
nitaire. 

Condorcet  a  l'empirisme  de  ce  que  doit  être  la  so- 
ciété nouvelle  :  lorsque,  les  deux  fausses  souverai- 
netés de  vérité  hypothétique  et  de  force  brutale,  se- 
ront détruites  :  par,  l'anéantissement  de  l'ignorance 
sociale.  11  en  a  fait  même  un  tableau  n'ayant  qu'une 
faute  capitale. 

—  a  Cette  différence,  dit-il,  de  lumières,  de  moyens  ou  de  richesses 
observée  jusqu'à  présent  chez  tous  les  peuples  'civilisés ,  entre  les  diffé- 
rentes classes  qui  composent  chacun  d'eux,  cette  inégalité  que  les  pre- 
miers pt'ogrès  de  la  société  ont  augmentée  et  pour  ainsi  dire  produite.,,  » 

—  Remarquez,  je  vous  prie;  et,  très-spéciale- 
ment :  que,  de  l'aveu  de  Condorcet,  le  progris  social 
a  nécessairement  lieu  dam  le  mal  :  quant,  au  bien-être 
des  masses,  qui  composent  la  société. 

—  «  ...licnt-elle,  continue  Condorcet,  à  la  civilisation  même  ou  aux 
imperfections  actuelles  de  Tétat  social?  » 

—  Condorcet,  place  ici  la  question  sur  son  véritable 
terrain.  11  était  certainement  capable  de  la  résoudre  ;  si, 
la  vanité  ne  lui  avait  cataracte  ;  la  vue  deTintelligence. 
Il  aurait  vu  :  que,  l'ignorance  forçait  d'établir  la  sou- 
veraineté d'un  droit  hypothétique  ;  que,  les  développe-" 
ments  de  l'intelligence  renversant  cette  souveraineté, 

l'humanité  retombait  sous  la  souveraineté  de  la  force 
II.  6 
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brutale  ;  que,  pendant  ces  deux  époques ,  les  faibles 
étaient  d'autant  plus  malheureux;  que,  leur  intelligence 
était  plus  développée  :  parce  qu'une  force,  de  plus  en 
plus  forte,  devait  être  employée  pour  les  contenir  ;  et, 
que  cet  état  d'esclavage  progressif,  durait  nécessaire- 
ment; jusqu'à  ce  que,  l'excès  de  mal  social  eût  forcé  : 
de  chercher  et  d'introniser  la  vérité. 

—  a  Doit-elle ,  ajoute  Condorcet ,  contiaoellement  s^afTaibiir  pour 
faire  place  à  cette  égalité  de  fuit^  dernier  but  de  Vart  social,..,  « 

—  Remarquez  :  le  matérialisme  de  l'auteur,  dans 
cette  expression  :  Vart  social.  L'art  s'applique  :  aux 
phénomènes,  aux  apparences,  à  la  matière,  au  temps  ; 
la  science  s'applique  :  aux  réalités,  aux  immatérialités, 
à  l'éternité.  L'art  varie  selon  les  organes.  Dans  tous 
les  mondes  possibles  ;  et,  sous  toutes  les  organisations 
possibles  ;  la  vérité  est  vérité. 

—  « qui,  continue  Condorcet^  diminuant  même  les  effets  de  la 

différence  naturelle  des  facultés^  ne  laisse  plus  subsister  qu'une  inégalité 
utile  à  l'intérêt  de  tous,  parce  qu^elle  favorisera  les  progrès  de  la  civili- 
sation, de  rinstruction  et  de  l'industrie  ,  sans  entraîner  ni  dépendance, 
ni  humiliation,  ni  appauvrissement  ?  » 

—  Vous  voyez  :  que,  Condorcet  avait  deviné.  Et, 
tel  est,  en  effet,  Tétat  sçcial  sous  la  domination  de  la 
vérité  :  sans  laquelle,  il  n'y  a  de  possible  :  que,  le  pro- 
grès relatif  à  la  richesse,  à  la  matière. 

—  «  En  un  mot,  continue  Condorcet,  les  hommes  approcberont-ils  de 
cet  état  où  tous  auront  les  lumières  nécessaires  pour  se  conduire  d'après 
leur  propre  raison  dans  les  affaires  isommunes  de  la  vie,  et  la  niaintenir 
exemple  de  préjugés,  pour  bien  connaître  leurs  droits  et  les  exercer  d'a- 
près leur  OPINION  et  leur  conscience?  » 
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—  Ici,  est  la  tache  signalée»  Il  fallait  effacer,  de  ce 
passage^  le  moit  opinion^  mis  en  rapport  avec  l'ordre 
social  et  le  droit  qui  lui  sert  de  base.  Taat,  que  les 
opinions  existent,  à  cet  ^rd,  il  y  a  nécessairement 
souveraineté 'de  la  f^roe,  soit  brutale,  soit  masquée  de 
droit;  afin  de  eombatl^e  l'anarchie,  dont  les  opinions ^ 
non  comprimées,  non  anéanties  même  soit  par  la 
force,  soit  par  la  vérité,  sont  la  source  inévitable.  Et, 
oes  deux  souverainetés  causent  nécessairement  :  Tes- 
clavage  des  masses. 


•— >  <c  Où  tous,  continue  Gondorcet,  pourront,  par -le  développement  de 
leurs  facultés » 


—  Nous  ferions  bien  remarquer  ici  :  qu'il  n'y  a 
qu'une  faculté  possible  :  celle  de  vouloir;  et,  encore 
pour  autant  que  l'anthropomorphisme  et  le  panthéisme 
n'existent  pas  ;  que,  tout  le  reste  est  nécessairement 
propriétés.  Mais,  les  ignorants  connaissant  leur  igno- 
rance, nous  comprendraient  seuls  ;  les  ignorants  aca- 
démiques se  moqueraient  de  nous. 

—  tt  ....obtenir,  continue  Gondorcet,  des  moyens  surs  de  pourvoir  à 
leurs  besoins;  où  enfin  la  stupidité  et  la  misère  ne  seront  plus  que  des 
accidents  et  non  Tétat  bahituel  d'une  portion  de  la  société.  » 

(Tableau  des  progrès ,  etc.) 

—  Ici,  Gondorcet  est  dans  la  plus  grande  erreur. 
Tant,  que  la  misère,  c'est-à-dire  le  paupérisme,  soit 
moral  relatif  aux  connaissances,  soit  matériel  relatif 
aux  richesses,  n'est  point  complètement  anéanti;  il 
augmente  nécessairement,  pour  les  masses,  en  raison  : 

6. 
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des  développements  de  rintelligence  ;  et  des  dévelop- 
pements de  la  richesse.  Ces  deux  paupérismes,  peu- 
vent seulement  être  anéantis,  par  l'anéantissement  des 
deux  fausses  souverainetés. 

Si,  Gondorcet  avait  eu  le  noble  courage  d'avouer 
son  ignorance  ;  il  eût  été,  plus  que  personne,  à  même 
de  placer  son  siècle  sur  le  chemin  de  la  vérité.  Mais , 
il  eut  la  vanité  de  cette  même  ignorance  ;  il  ne  sut 
point  Técraser;  et,  il  la  défendit,  par  des  sophismes, 
auxquels  lui-même  ne  croyait  pas.  Un  mystique  qui  se 
croit  inspiré  est  excusable .  C'est,  un  malheureux  aliéné 
répandant,  sur  d'autres,  la  contagion  de  sa  folie.  Mais, 
un  géomètre  qui  vous  présente  :  des  analogies  pour  des 
identités  ;  ou,  de  l'absurde  pour  des  réalités;  est  tou- 
jours impardonnable.  Nous  allons  voir  Condorcet 
jouant  ce  triste  rôle,  ea  essayant  de  défendre  :  la  sou- 
veraineté du  peuple,  la  souveraineté  des  majorités. 
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IX. 


«  Les  anciens  qui,  dans  plusieurs  de  leurs  insti- 
tutions politiques,  ont  montré  une  profondeur  de 
vue  et  une  sagacité  que  nous  admirons  avec  raison, 
ignoraient  les  Trais  principes  de  la  législation,  et 
comptaient  pour  rien  la  justice.  Ils  croyaient  que 
la  volonté  publique  a  droit*d'exîger  tout  et  de  les 
soumettre  à  tout;  opinion  fausse ,  dangereuse,  fu- 
neste aux  progrès  de  la  civilisation  et  des  lumières, 
et  qui  ne  subsiste  encore  que  trop  parmi  nous.  » 

COIVDORCET. 


—  Ce  passage  de  Condorcet,  que  nous  plaçons  en 
épigraphe,  est  la  condamnation  formelle 'de  la  souve- 
raineté du  peuple;  qui,  nécessairement,  met  la  force 
au-dessus  de  la  justice.  Et,  pourquoi  le  fait-elle? 
C'est,  qu'en  époque  d'ignorance;  où,  l'on  ne  sait  même 
pas  si  la  justice  est  une  réalité  ;  le  seul  juge  possible  de 
la  justice,  est  :  la  force. 

Arrivons,  maintenant,^  au  passage  où  Condorcet  es- 
saye de  défendre  :  la  souveraineté  des  majorités. 

—  «  Après,  dit^il,  de  longues  erreurs,  après  s'être  égarés  dans  des 
théories  incomplètes  ou  vagues,  les  publiais  tes  sont  parvenus  à  connaître 
enfin  les  véritables  droits  de  Thomme,  à  les  déduire  de  cette  seule  vérité, 
qu^il  est  un  être  sensible,  capable  de  former  des  raisonnements  et  d'ac-' 
quérir  des  idées  morales.  i> 

—  Étes-vous  bien  certain  :  que,  l'homme /soit  capa- 
ble de  quoi  que  ce  soit?  Capable,  réellement  capable? 
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Si,  ranthropomorphisme  existe;  si,  le  panthéisme 
existe  ;  l'homme,  \is-a-\is  du  raisonnement,  si  alors 
le  raisonnement  est  supposé  exister,  est  absolument 
incapable  de  quoi  que  ce  soit;  puisque,  dans  ces  deux 
cas,  il  n'est,  rationnellement  y  qu'une  machine. 

11  est,  dites-vous,  capable  d'acquérir  des  idées  mo- 
rales. Accordons  cela,  par  supposition.  Et,  qu'est-ce, 
s'il  vous  plaît,  que  des  idées  morales  acquises  par  le 
raisonnement.  Sans  aucun  doute,  elles  seront  :  des 
idées  tendant  à  diriger  les  actions,  conformément  an 
raisonnement.  Et ,  que  commande  le  raisonnement, 
en  deiM)rs  d'une  s^ietion  autre  que  la  force?  D'être  le 
plus  fort  :  à  tout  prix,  à  tout  prix  ;  afin,  de  pouvoir 
satisfaire  ses  passions  :  à  tout  prix,  à  tout  prix.  Voilà, 
le  vol.  le  meurtre,  le  viol  et  l'assassinat  exclusivement 
relatifs:  à  la  moralité;  et,  le  sacrifice  :  à  la  folie,  àPîm- 
moralité.  Comment  trouvez-vous  des  droits  fondés  sur 
de  pareilles  bases  ?  Il  est  vrai  :  que,  la  société  ne 
pourrait  subsister  sur  de  pareilles  vérités^  vérités 
incontestables,  dès  que  les  prémisses  en  sont  admi- 
ses. Aussi,  les  forts  sont  alors  nécessairement  hypo- 
crites. Ils  prêchent  le  sacrifice,  à  ceux  que,  in  pettOy 
ils  appellent  les  sots  ;  et,  se  moquent,  intérieurement, 
des  faibles  qu'ils  exploitent.  Tel,  est  le  triomphe  de  la 
souveraineté  du  peuple. 


—  A  Ils  (les  publicistes)  ont  vu  ,  continue  Condorcet ,  que  le  maintien 
de  ces  droits  était  l'objet  unique  de  la  réunion  des  hommes  en  société 
politique....  » 


—  Sotts-eiiteiidez  :  le  maintien  des  droits  de  ia  force 
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aux  forts .  Et,  vous  concevez  alors  :  que,  l'hypocrisie 
était  nécessaire.  De  là,  la  nécessité  de  la  souveraineté 
religieuse  hypothétique  ;  pour,  transformer  en  droit, 
ce  que  Thypocrisie  imagine  d'utile  :  aux  forts. 


—  «  ...et  que  Tart  social^  continue  Gondorcet,  deyait  être  celui  de 
leur  garantir  la^  conservation  de  ces  droits  avec  la  plus  entière  égalité, 
conune  dans  la  plus  grande  étendue,  d 


— Sous-entendez  toujours  :  aux  forts.  Car,  la  garantie 
à  tous-,  eût  été  l'anéantissement  :  de  la  souveraineté  reli- 
gieuse hypothétique,  transformant  la  force  en  droit; 
c'eût  été  la  rechute  :  sous  la  souveraineté  de  la  force; 
sous  la  souveraineté  du  peuple;  et,  la  généralisation 
d'une  anarchie  :  conduisant  à  la  mort. 


—  «  On  a  senti,  continue  Gondorcet^  que  les  moyens  d^atsarer  les 
droits  de  chacun  devant  être  soumis  dans  chaque  société  à  des  règles 
communes ,  le  pouvoir  de  choisir  ces  moyens  ^  de  déterminer  ces  règles , 
ne  pouvait  appartenir  qu*à  la  majorité  des  membres  de  la  société  même , 
parce  que  chaque  iodtvidffl  ne  pouvant  dans  ce  choix  suivre  sa  propre 
raison  sans  y  assujettir  les  autres,  le  vœu  de  la  majorité  est  le  seul  carao 
tère  dé  vérité  qui  puisse  être  adopté  par  tous ,  sans  blesser  V égalité,  » 


—  Ah!  c'est  le  seuil  Eh  bien  !  ce  seul  vous  allez  le 
démolir  ;  pour  lui  substituer  la  force  brutale.  Il  est 
vrai  :  que,  l'égalité  devant  cette  force  est  la  seule  possi- 
ble ;  tant,  que  la  force  n'est  point  dominée  :  soit  par 
la  souveraineté  religieuse  hypothétique;  soit  par  la 
souveraineté  religieuse  incontestablement  démontrée. 


—  a  Chaque  homme,  continue  Condorcct,  peut  réellement  se  lier  d'a- 
vance à  ce  vœu  de  la  majorité,  qui  devient  alors  celui  de  rhunuoiU...  » 
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—  YoSà,  une  décision  absolue.  Maintenant,  vous 
allez  voir  Condorcet  :  détruire  cet  absolu  ;  par  une 
proposition  essentiellement  relative  à  la  force  brutale. 
Êtaitrce  ignorance  de  l'auteur;  ou,  était-ce  impu- 
dence  ?  C'était  nécessairement  Tun  ou  l'autre. 

^  «  Mais,  ajoute-t-il,  il  ne  peut  lier  que  lui  seul.  » 

—  Très-bien  I  Et,  pour  combien  de  temps,  s'il  vous 
plait?  Pour  un  millième  de  seconde  sans  doute.  Car, 
il  n'y  a  pas  plus  de  raison,  pour  le  second  millième  ; 
que,  pour  la  vie  entière.  Mais,  ceci  n'est  rien  encore. 
Écoutez  : 


^  «  Il  ne  peut  être  engagé ,  même  enTers  cette  majorité  »  continue 
Condorcet,  qu'autant  qu'elle  ne  blessera  pas  les  droits  inditidueis,  après 
les  avoir  reconnus.  » 


—  Et,  quels  sont  ces  droits;  et,  qui  en  est  le  juge? 
La  force  brutale  :  puisque,  les  majorités  ne  peuvent 
y  porter  atteinte.  Et,  voilà  de  nouveau  la  force  bru- 
tale seule  souveraine.  Et,  c'est  pour  un  pareil  gali- 
matias, que  la  société  se  déchire  depuis  un  demi-siècle  I 
Ce  galimatias  doit  la  conduire  à  la  mort;  si,  bientôt 
elle  n'a  le  courage,  d'en  reconnaître  la  stupidité. 

* 

—  «  Tels  sont  à  la  fois,  continue  Condorcet ,  les  droits  de  la  majorité 
sur  la  société  ou  sur  ses  membres,  et  les  limites  de  ces  droits.  » 

—  Des  droits  qui  ont  des  limites,  n'ont  de  limites 
que  la  force.  La  vérité  est  absolue  ;  la  vérité  n'a  pas 
de  limites. 
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—  «  Telle  est ,  cpntinne  Gondorcet ,  l^origine  de  cette  unanimité ,  qui 
rend  obligatoires  pour  tous  les  engagements  pris  par  la  majorité  seule.  » 

« 

—  Pour  tous?  Non,  seigneur!  vous-même  venez  de 
le  dire-,  et,  vous-même  allez  le  répéter. 


—  «  Obligation,  continue  Gondorcet,  qui  cesse  d'être  légitime  quand, 
par  le  changement  des  individus,  cette  sanction  de  l'unanimité  a  cessé 
elle-même  d'exister.  » 


—  Ainsi,  c^est  à  recommencer  à  chaque  instant.... 
à  se  battre  pour  savoir  :  si,  la  majorité  est  réelle  ;  et, 
si  ce  sur  quoi  elle  a  délibéré  est  oui  ou  non  conforme 
au  droit  naturel,  sur  lequel  pas  deux  individus  ne  sont 
d'accord.  Quel  tobu-bohul 


—  <c  Sans  doute,  continue  le  défenseur  des  majorités,  il  est  des  objets 
sur  lesquels  la  majorité  prononcerait  peut-être  plus  souvent  en  faveur  de 
l'erreur  et  contre  l'intérêt  commun  de  tous  ;  mais  c'est  encore  à  elle  à 
déterminer  qui  seront  ceux  dont  elle  croit  devoir  substituer  la  raison  à  la 
sienne,  à  régler  la  méthode  qu'ils  doivent  suivre  pour  arriver  plus  sûre- 
ment à  la  vérité.  » 


—  Voilà  les  sots,  nommant  de  prétendus  juges, 
qui  doivent  être  dirigés  par  ces  mêmes  sots.  C'est,  un 
mélange  stupidé  :  de  despotisme  et  d'anarchie. 

—  «  Et  elle  ne  peut^  continue  Gondorcet,  abdiquer  l'autorité  de  pro- 
noncer si  leurs  décisions  n'ont  point  blessé  les  droits  communs  de  tous.  y> 

{Tableau  des  progrès ^  etc.) 

—  Ceci  est  de  la  plus  effroyable  anarchie.  0  souve- 
raineté du  peuple  !  véritable  souveraineté  des  bêtes  ! 

Rapprochez,  maintenant,  ce  que  Condorcet  a  dit, 
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pour  et  eontre  la  souveraineté  du  peuple  ;  vous  verrez  : 
qu'en  son  âme  et  conscience,  personne  plus  que  lui, 
ne  méprisait  cette  prétendue  souveraineté.  Mais,  sa 
vanité  Tempèchait  d'avouer  la  nécessité  de  la  souve- 
raineté réelle  :  parce  que,  cet  aveu  aurait  exigé  celui 
de  son  ignorance ,  sur  les  moyens  d'en  exposer  la 
réalité. 

Le  dix-huitième  siècle  a  beaucoup  crié  :  contre  les 
persécutions,  subies  depuis  l'origine  sociale,  par  les 
amis  de  la  vérité.  Ici,  il  y  a  une  distinction  bien  essen- 
tielle à  faire  ;  que,  nous  avons  déjà  indiquée  ;  et,  que 
nous  ne  pouvons  trop  renouveler.  C'est,  qu'il  n'y  a 
jamais  eu  de  persécutés  ;  que,  les  amis  des  vérités  né- 
gatives, toutes  anarchiques  :  tant,  que  la  société  repose 
sur  une  hypothèse.  La  société  a  toujours  persécuté  :  . 
ceux  qui  ont  voulu  substituer  :  la  souveraineté  du 
peuple,  à  la  souveraineté  de  droit  divin  ;  l'anarchie, 
au  despotisme.  Jamais,  la  vérité  positive  n'a  été  per- 
sécutée; et,  cela  par  l'excellente  raison  :  qu'elle  n'a  ja- 
mais été  présentée. 

•—  «  Perséeutéfl,  bannis,  les  philosaphes,  dit  Bartkélemy,  apprirent 
que  la  vérité,  pour  être  admise  parmi  les  hommes,  ne  doit  pas  se  présenter 
à  visage  découvert,  mais  se  glisser  furtivement  à  la  suite  de  Terreur.  » 

(Jeune  Anacharsts,  Introd.] 

—  Je  répète  :  que,  les  vérités  négatives  sont  tou- 
jours anarchiques,  en  époque  d'ignorance.  Elles  sont 
naturellement  persécutées  ;  et,  néanmoins,  se  présen- 
tent nécessairement  :  parce  qu'elles  sont  les  consé- 
quences nécessaires  des  développeinents  de  l'intelli- 
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gence.  Quant  à  la  Yérité  positive,  elle  doit  seulement 
être  offerte  :  lorsque  la  souveraineté  hypothétique,  se 
trouvant  renversée  parla  souveraineté  du  peuple,  l'ex- 
cès de  mal  social  causé  par  celle-ci,  force  la  société  : 
à  chercher,  découvrir  et  accepter,  socialement,  la  dé- 
monstration de  la  souveraineté  réelle. 


—  «  Si  j'avais  un  principe  à  établir,  dit  un  grand  ministre ,  ce  serait 
eelni-ei  :  «pie  les  bonnes  lois  et  les  bonnes  mœurs  se  forment  récipre* 
quement.....  » 


—  C'est  ce  qui  arrive,  exclusivement  :  sous  la  sou- 
veraineté réelle. 


—  «  Malheureusement  pour  nous ,  continue- 1- il ,  cet  enchaînement 
précieux  des  uoes  avec  les  autres  me  nous  devient  sensible  que  lorsque 
nous  avons  porté  au  plus  haut  point  la  corruption  de  tous  les  abus;  en 
sorte  que  fiarmi  les  lionimes,  c'est  toujours  le  plus  grand  mal  qui  devient 
le  plus  grand  bien.  » 

(Sully.) 


—  Et  voilà,  comment  la  souveraineté  du  peuple  est 
le  plus  grand  bien  ;  qui  puisse,  actuellement,  arriver 
aux  hommes . 

On  a  souvent  dit  :  que,  l'empire  romain  avait  con- 
quis le  monde,  sous  la  souveraineté  du  peuple.  C'est, 
le  contraire  qui  est  la  vérité.  L'empire  romain  a  perdu 
le  monde  :  lorsqu'il  a  cessé  d'être  soumis  à  la  souve- 
raineté religieuse  hypothétique  ;  pour  se  soumettre  à 
la  souveraineté  du  peuple;  lorsque  Cicéron  eut  dé- 
claré :  que,  deux  augures  ne  pouvaient  plus  se  ren- 
contrer sans  rire. 
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—  «  LUnilitotion  des  augures,  dU  VBncyclopédie  fumvdlê,  fat,  entre 
les  mains  du  sénat,  un  moyen  de  gouTemement  i  la  fois  doux  et  éner- 
gique. Rien  ne  se  faisait  dans  la  république  sans  la  sanction  de  Tangure: 
sans  elle  un  général  ne  pouvait  franchir  le  Pomœrium ,  entrer  sur  In 
terre  de  l^ennemi  ni  lÎTrer  combaL  La  nomination  des  consuls,  des  divers 
msgistrats,  des  pontifes  ,  n*avait  de  valeur  que  par  V inauguration.  Ches 
les  patriciens,  la  science  augurale....  » 


—  Remarquez,  je  vous  prie  :  que,  si,  comme  le  dit 
Pascal,  il  n'y  a  pas  de  crime  qui  n'ait  été  nommé 
vertu;  il  n'y  a  pas,  non  plus^  de  folie  qui  n'ait  été 
nommée  science.  Il  n'y  a  de  science  réelle,  que  ce  qui 
est  démontré  :  d'une  manière  rationnellement  incon- 
testable. La  science  réelle  est  immuable  :  comme  la 
vérité  qu'elle  exprime. 

—  «...  la  science  augurale  intervenait,  comme  une  sanction  néces- 
saire,  jusque  dans  les  actes  solennels  de  la  vie  privée,  tels  que  le  mariage 
et  l'adoption.  » 

(Art.^  AvGUftB.) 

—  Le  peuple  français  est  le  premier  :  qui,  ait 
inauguré  la  souveraineté  du  peuple.  C'est,  de  l'excès 
de  maux,  résultant  de  cette  inauguration  ;  que,  doit 
sortir  :  le  bonheur  du  monde. 
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X. 


««  On  me  citera  encore,  si  Ton  veut,  le  sophiste 
géométrique  Spinosa,  dont  la  modération,  le  dé- 
sintéressement et  la  générosité  ont  été  dignes  d'É- 
pîctète.  On  me  dira  que  le  célèbre  athée  Lamettrie 
était  un  homme  doux  et  aimable  dans  la  société, 
honoré  pendant  sa  TÎe  et  après  sa  mort  des  bontés 
d'un  grand  roi,  qui,  sans  faire  attention  à  ses  sen- 
timents philosophiques,  a  récompensé  en  lui  ses 
yertus.  Mais  mettez  ces  doux  et  tranquilles  athées 
'  dans  de  grandes  places  ;  jetez-les  dans  les  fac- 
tions ;  qu'ils  aient  à  combattre  un  César  Borgia 
ou  un  Ctwnwell,  ou  même  un  cardinal  de  Retz, 
pensez-vous  alors  qu'ils  ne  deviendront  pas  aussi 
méchants  que  leurs  adversaires?  Voyez  dans  quelle 
alternative  vous  les  jetez  :  ils  seront  des  itnèéci- 

les,  s'ils  ne  sont  pas  des  pervers 

n  est  donc  démontré  que  l'athéisme '. . .  doit 

porter  à  tous  les  crimes,  dans  les  orages  de  la  vie 

publique Si  le  monde  était  gon- 

veiné  par  des  athées,  il  vaudrait  autant  être  sous 
l'empire  immédiat  de  ces  êtres  infernaux  qu'on 
nous  peint  acharnés  contre  leurs  victimes.  En  un 
mot,  des  athées  qui  ont  en  mains  le  pouvoir  se- 
raient au  moins  aussi  funestes  au  genre  humain 
que  des  superstitieux.  » 

Encyclopédie  f  art.  Athéisme. 


—  J'ai  déjà  dit^  ailleurs  :  que,  le  mot  athée  a  deux 
valeurs  absolument  opposées  :  la  première  signifie  : 
négateur  de  la  sanction  religieuse,  négateur  de  la  jus- 
tice éternelle;  la  seconde  signifie  :  négateur  de  la  per- 
sonnification de  cette  justice,  mais  afûrmateur  qu  elle 
existe  en  réalité.  C'est,  dans  le  premier  sens  que  TEn- 
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« 

cyclopédie  pfend  le  mot  athée  ;  qui,  pour  parler  claire- 
ment, signifie  ici  :  matérialiste.  Le  même  article  dit 
lui-même  :  «  Qu'il  ne  suffit  pas  d'adopter,  dans  son 
fc  système  le  mot  Dieu  pour  ne  pas  être  athée.  Exem- 
ple :  les  épicuriens,  » 

Eh  bien!  qu'est-ce  que  le  matérialisme,  sociale- 
ment considéré?  C4'e8t  :  l'existence  sociale  sous  la 
souveraineté  du  peuple.  Ceci  a  été  consacré,  officiel- 
lement, par  la  première  cour  souveraine  de  France. 
Nous  l'avons  prouvé. 

Voilà,  l'Encyclopédie,  rejetant,  au-dessous  de  l'en- 
fer, l'existence  sociale  :  sous  la  souveraineté  du  peuple. 


—  «  Lorsque  ce  n'est  point  la  raison  ,  dit  encore  V  Encyclopédie  y  qui 
règle  les  études,  non-seulement  les  éludes  ne  perfectionnent  point  la  rai> 
son,  mais  même  elles  la  corrompent,  Tobscurcissent  et  la  pervertissent.  » 

[y4rt.  Autorité.) 


—  Or,  sous  la  souveraineté  du  peuple,  ce  n'est 
point  la  raison  qui  règle  les  études  ;  c'est  la  force, 
c'est  le  nombre  dérivant  du  droit.  Donc,  sous  la  sou- 
veraineté du  peuple,  les  études  corrompent,  obscur- 
cissent et  pervertissent  la  raison.  C'est,  l'Encyclopédie 
qui  le  dit;  et,  il  suffit  d'ouvrir  les  yeux,  pour  se 
convaincre,  qu'à  cet  égard,  elle  dit  vrai. 

Voulez-vous  savoir  :  comment  l'Encyclopédie  com- 
prend le  peuple?  Voici,  l'article  qu'elle  lui  a  consacré. 
Remarquez,  maintenant  ;  que,  sous  la  souveraineté  du 
peuple;  c'est-à-dire  :  lorsque,  la  vérité  soit  hypothé- 
tique, soit  réelle,  ne  domine  point  la  société  ;  tout  le 
mo7ide  est  peuple  :  académiciens  et  législateurs  compris. 
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—  «  Le  penple,  ûkV Encyclopédie.,..,,,  (Nous  entendons  ici,  ajoute 
l*arlicle,  le  vnlgarre,  la  tourbe,  la  lie  populaire,  gens,  bous  quelque  cou- 
VEBT  QUE  CE  SOIT,  de  basse,  servile  et  méchanique  condiiion).  » 

—  Vous  voyez  :  que,  l'article  comprend  tous  ceux 
qui  ne  sont  point  instruits  :  de  ce  que  la  société  tient, 
comme  incontestable  vérité.  Et,  comme  sous  la  sou- 
veraineté du  peuple,  rien  n'est  tenu  pour  vérité  in- 
contestable, en  fait  de  droit;  puisque,  le  droit  est  lui- 
même  en  question  ;  il  s'ensuit  :  que,  sous  la  souverai- 
neté du  peuple,  tout  le  monde  est  peuple,  dans  le  sens 
de  l'article,  académiciens,  législateurs,  etc.,  etc., 
sous  quelque  couvert  que  ce  soit.  Continuons. 

—  «  Le  peuple  est  une  bête  étrange,  à  plusieurs  tètes ,'  et  (]u\  ne  peut 
se  décrire  bien  en  peu  de  mots,  inconstant  et  variable;  sans  arrêt  non 
plus  que  les  vagues  de  la  mer,  il  s'émeut,  il  s*apaise ,  il  approuve  et  ré- 
prouve en  un  instant  même  chose;  il  n'y  a  rien  plus  aisé  que  le  pousser 
en  telle  passion  que  Ton  veut-;  il  n*aime  la  guerre  pour  sa  fin  ni  la  paix 
pour  le  repos,  sinon  entnnt  que  de  Tune  à  Tautre  il  y  a  toujours  du  chan- 
gement ;  la  confusion  lui  fait  désirer  Tordre  ;  et  quand  il  y  est  lui  déplaît^ 
il  court  toujours  d^un  contraire  à  Tautre  ;  de  tous  les  temps,  le  seul  futur 
le  repait.  Hi  vulgi  mores  oâisse  prsesentia,  ventura  cwpere ,  praeterita 
cekbrare, 

«  Léger  à  croire,  recueillir  et  ramasser  toutes  nouvelles,  surtout  les 
fftcbeuses,  tenant  tous  les  rapports  pour  véritables;  et  assurés  avec  un 
sifflet  ou  sonnette  de  nouveauté  ,  l'on  assemble^  comme  les  mouches  au 
son  du  bassin. 

a  Sans  jugement,  raison,  discrétion  ;  son  jugement  et  sa  sagesse,  trois 
des  et  l'aventure;  il  juge  brusquement  et  à  Télourdie  de  toutes  choses; 
et  tout  par  opinion  ou  par  coutume  ou  par  plus  grand  nombre ,  allant  à 
la  file  comme  des  moutons  qui  courent  après  ceux  qtii  vont  devant ,  et 
non  par  raison  et  vérité,  Plebi  non  judicium^  non  veritas  :  ex  opinione 
muUa,  ex  veritate  pauca  judicat. 

«  Ennuyeux  et  malicieux  ennemi  des  gens  de  bien  ,  contemptenr  de 
vertu,  regardant  de  mauvais  œil  le  bonheur  d'antmi ,  favorisant  un  plus 
faible  et  un  plus  méchant,  et  voulant  mal  aux  gens  d'honneur  sans  savoir 
pourquoi,  sinon  pour  ce  que  sont  gens  d'honneur ,  et  que  Ton  en  parle 
fort  et  en  bien. 
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«  Peu  loyal  et  Téritable,  amplifiant  le  bruit^  enchérissant  sur  la  vérité, 
et  faisant  toujours  les  choses  plus  grandes  qu'elles  ne  sont  ;  sans  foi  ni 
tenue.  La  foi  d^un  peuple  et  la  .pensée  d'un  enfant  sont  de  même  dorée  ^ 
qui  change  non-seulement  selon  que  les  intérêts  changent ,  mais  aussi 
selon  la  différence  des  bruits  que  chaque  heure  du  jour  peut  apporter. 

a  Mutin^  ne  demandant  que  nouveauté  et  remuement,  sédilieui,  ennemi 
de  paix  et  de  repos,  ingénia  mobili,  seditio8um,  discordiosum,  cupidum 
rerum  novarum,  quieti  et  otio  adversum,  surtout  quand  il  rencontre  un 
chef  ;  car  lors  ne  plus  ne  moins  que  la  mer  bonasse  de  nature ,  ronfle  , 
écume  et  fait  rage,  agitée  de  la  fureur  des  vents;  ainsi  le  peuple  s'enfle, 
se  hausse  et  se  rend  indomptable;  ôtes-lui  les  chefs,  le  voilà  abattu,  ef- 
farouché et  demeuré  tout  planté  d*effroi,  sine  redore  praeceps,  pavidus , 
socors,  nil  ausura  plebs  principihits  amotis. 

a  Soutient  et  favorise  les  brouillons  et  rcmuenrs  de  ménage;  il  estime 
modestie,  poltronnerie  ,  prudence^  lourdise.  Au  contraire^  il  donne  à 
rimpétuosité  bouillante  le  nom  de  valeur  et  de  force ,  préfère  ceux  qui 
ont  la  tête  chaude  et  les  mains  frétillantes  à  ceux  qui  ont  le  sens  rassis  et 
qui  pèsent  les  affaires  ;  les  vantards  et  babillards  aux  simples  et  retenus. 
«  Ne  se  soucie  ni  du  public  ni  de  l'honnête^  mais  seulement  du  parti- 
culier, et  se  pique  sordidement  pour  le  profit.  Vrivata  cuique  stimulatiOy 
vile  secus  publicum, 

«  Toujours  gronde  et  murmure  contre  TËtat,  tout  bouffi  de  médisance 
et  propos  insolents  contre  ceux  qui  gouvernent  et  commandent.  Les  petits 
et  pauvres  n'ont  autre  plaisir  que  de  médire  des  grands  et  des  riches , 
non  avec  raison,  mais  par  envie  ;  ne  sont  jamais  contents  de  leur  gouver- 
nement et  de  Tétat  présent. 

a  Mais  il  n'a  que  bec,  langues  qui  ne  cessent,  esprits  qui  ne  bougent , 
monstre  duquel  toutes  les  parties  ne  sont  que  langues^  qui  de  tout 
parle  et  rien  ne  sait,  qui  tout  regarde  et  rien  ne  voit,  qui  rit  de  tout  et  de 
tout  pleure,  prêt  à  se  mutiner  et  rebeller  et  non  à  combattre;  son  propre 
est  d'essayer  plutôt  à  secouer  le  joug  qu'à  bien  garder  sa  liberté.  Proca- 
cia  plebis  ingénia,  impigrae  linguse^  ignavi  animi, 

«  Ne  sachant  jamais  tenir  mesure  ni  garder  une  médiocrité  honnête; 
ou  très-bassement  et  vilement  il  sert  d'esclave,  ou  sans  mesure  il  est 
insolent  et  tyranniquément  il  domine  ;  il  ne  peut  souffrir  le  mors  doux  et 
tempéré  ni  jouir  d'une  liberté  réglée,  court  toujours  aux  extrémités,  trop 
se  fiant  ou  méfiant^  trop  d'espoir  ou  de  crainte.  Ils  vous  feront  peur  si 
vous  ne  leur  en  faites  ;  quand  ils  sont  effrayés ,  vous  les  bafouez  et  leur 
sautez  à  deux  pieds  sur  le  yentre  ;  audacieux  et  superbes  si  on  ne  leur 
montre  le  bâton,  dont  est  le  proverbe  :  Oins-le^  il  te  poindra;  poins-le, 
il  t'oindra,  Nihil  vulgo  modicum ,  terrere  ni  paveant ,  ubi  pertimuerint 
impune  contemni  :  audacia  turbidum  nisi  vim  metuat,  aut  servit  humi- 
liter,  aut  superbe  dominaiur  :  liber tatem,  quse  média,  necspemere, 
nec  habere. 
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• 

«  Très-ingrat  enTers-  ses  bienfaiteurs ,  la  récompense  die  tous  ceux  qui 
ont  bien  mérité  du  "public  a  toujours  été  un  bannissement,  une  calomnie, 
use  cvBspinaiMi^  ka  OBMri.  Les  hkÉoires  smit  célMures  de  Iloise  et  de  tous 
les  propbètes,  de  Socrate,  Aristide^  Phocion,  Ljcurgne,  DéraMlbène, 
Tbémistocle  ;  et  ta  vérité  a  dit  quHl  n'en  échappait  pas  un  de  ceux  qui 
prMmraiettt  le  bien  et  le  salol  du  peuf^;  et  mi  coiilratre  2  chérit  ceux 
qui  l'oppriment,  il  craisi  tout^  admire  to«t. 

«  Bref  le  Tulgaîre  est  une  bête  sauvage  ;  tout  ce  qu'il  pense  n'est  que 
vanité,  toal  ce  qu'à  dit  est  fii«x  et  erroné,  ce  qo^il  réprof  ve  est  bon ,  ce 
qu'ail  approuve  est  mauvais,  ce  qu'il  loue  est  infiUne,  ce  qu'il  &ii  «t  en- 
treprend n'est  que  folie ,  non  tam  hene  cwn  rébus  humanis  geritur,  ut 
meliora  pluribus  placeant;  argumenfum  pessimi  turda  est;  fa  tourbe  po- 
pulaire est  mère  d'ignorance,  injustice,  inconstance,  idolâtre  de  vanité , 
à  laquelle  vouloir  plaire  ce  n^est  jamais  fait  ;  c'est  son  mot  :  Vox  populi 
vox  Dei  ;  mais  il  faut  dire  :  Vox  populi,  vox  stultorum.  Or  le  commen- 
cement de  la  sagesse  est  se  garder  net,  et  ne  se  laisser  aller  aux  passions 
populaires.  »  (Sagesse  de  Charron.) 

(J?nc^c{op^di'e  méthodique  ^  arl.  Peuple.) 

— 11  çst  évident  :  que^  TEncyclopédie,  en  emprun- 
tant cet  article  à  Charron,  a  exprimé  son  mépris  pour 
la  souveraineté  du  peuple.  Elle  aurait  dû  dire  :  que, 
cet  admirable  tableau  ne  doit  point  s'appliquer  aux 
prolétaires  particulièrement  ;  mais,  qu'il  est  le  portrait, 
d'après  nature,  de  l'humanité  ignorante.  Renfermez 
ensemble  un  million  de  riches  ignorants,  ils  seront 
cent  fois  plus  insociables  qu'un  million  de  pauvres 
également  ignorants.  La  richesse  centuple  les  maux 
causés  par  l'ignorance.  Proportion  gardée  de  popula- 
tion, il  y  a  cent  fois  plus  de  crimes  commis  à  Paris 
que  chez  les  sauvages.  Le  bagne  renferme  plusieurs 
notaires  pour  un  vagabond.  Mais,  disons  aussi  :  que, 
les  maux  causés  par  les  richesses,  chez  les  ignorants, 
peuvent  seuls  faire  sentir  le  besoin  absolu  d'anéantir 
l'ignorance.  Ainsi,  et  contre  Tôvis  de  Rousseau,  le 

développement  des  richesses,  c'est*à-dire  le  dévelop- 
ir.  7 
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pement  de  la  civilisation,  est  toujours  un  bien  :  puis- 
que, c'est  la  seule  route  qui  puisse  faire  arriver  à  là 
vérité.  «  Le  peuple,  dit  Rousseau,  se  montre  tel  qu'il 
«  est,  et  n'est  pas  aimable  ;  mais  il  faut  bien  que  les 
«  gens  du  monde  se  déguisent  ;  s'ils  se  montraient  tels 
«  qu'ils  sont,  ils  feraient  horreur.  »  C'est,  que  l'hu- 
msmité  est  seulement  aimable  :  quand  elle  est  parvenue 
à  la  connaissance  de  la  vérité. 
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QUATRIÈME  PARTIE. 


ÉPOQUE  DE  1789  A  1814. 


I. 


w  S'il  était  possible  qu'on  viut  à  découvrir  uue 
nourriture  moius  agréable  que  le  pain,  mais  qui 
p&t  entretenir  le  corps  de  rhomme  pendant  qua- 
rante-huit heures,  le  peuple  serait  bientôt  réduit  à 
ne  manger  que  de  deux  jours  Tun,  lors  même  qn*il 
préférerait  son  ancienne  habitude  :  les  propriétaires 
de  subsistances,  usant  de  leur  pouvoir  et  désirant 
multiplier  le  nombre  de  leurs  serviteurs ,  force- 
noHT  TOUJOURS  Ics  hommes  qui  n^oiit  ni  propriété 
ni  talent  à  se  contenter  du  simple  nécessaire.  Tel 
est  lesprit  humain,  esprit  que  les  lois  sociales  ont 
si  bien  secondé.  ■ 

Necilse  ,  Sur  la  reg,  des  grains. 


s 

—  Necker  dit  :  forceront  toi^jocrs;  parce  que, 
pour  lui,  il  n'existe  qu'une  seule  souveraineté  possi- 
ble :  qu'elle  soit  masquée  de  raison,  sous  le  nom  de 
droit  divin  ;  ou,  qu'elle  soit  démasquée  et  patemment 
brutale,  sous  le  nom  de  souveraineté  du  peuple.  Et, 
en  effet;  sous  l'une  ou  l'autre  :  non-seulement  les 
masses  doivent  se  contenter  du  simple  nécessaire; 
mais  encore,  ceux  d'entre  elles,  qui  sont  en  sus  des 

7. 
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besoins  des  propriétaires,  doivent^  d'après  Taveu  de 
tous  les  économistes  :  mourir  de  misère.  Certes,  Nec- 
ker,  n*est  point  partisan  :  de  la  souveraineté  du 
peuple. 

—  «  D*où  vient  la  misère  da  peuple  dans  tous  les  temps  et  dans  tous 
les  pays,  et  quelle  en  est  la  source?  dit  encore  Necker.  C'est  ^  répood-îl, 
le  pouvoir  qu^ont  les  propriétatreit  de  ne  donner  en  échange  d^un  t^vail 
qui  leur  est  agréable  que  le  plus  petit  salaire  possible.  » 

[Cité  par  la  Presse  du  8  novembre  4850.} 

—  C'est,  très  bien!  Mais,  il  aurait  fallu  dire  :  d'où 
les  propriétaires  ont  ce  pouvoir.  C'est,  que  tant  que 
les  deux  souverainetés,  relatives  à  l'ignorance  sociale, 
ne  sont  point  anéanties;  le  sol  est  nécessairement 
aliéné  ;  et,  que  tant  que  le  sol  reste  aliéné,  le  salaire 
est  nécessairement  :  au  minimum  possible.  Et,  comme 
Necker  condamne  cet  état  de  choses  ;  il  professe  im- 
plicitement :  la  condamnation  de  la  souveraineté  du 
peuple. 


—  «  On  ne  peut  avoir  obserré  les  bommès  dans  leurs  constantes  riva- 
lités, dit  encore  Tancien  ministre,  sans  aToir  aperçu  combien  les  gouver- 
nements les  plus  sages  ont  besoin  d'être  secondés  par  l'influence  du  res- 
sort invisible  qui  agit  en  secret  sur  les  consciences.  » 

[De  l'import,  des  opinions  religieuses,) 


—  Necker,  en  sa  qualité  de  philosophe  du  dix- 
huitième  siècle,  considérait  les  religions  comme  des 
opinions.  Et,  en  effet  :  lant,  que  ht  réalité  du  lien 
religieux  n'est  point  démontrée,  elles  ne  sont  que 
cela.  Néanmoins,  il  voulait  :  que,  la  somreraîneté  re- 
liseuse    hypothétique  dominât  la  souveraineté  du 
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peuqple;  parce  qu'il  préférait  le  despotisme  à  l'anar- 
chie. Mais,  quand  la  souveraineté  religieuse  bypothé- 

m 

tique  est  renversée  par  l'examen  ;  et,  que  la  souve- 
raineté religieuse  réelle  ne  peut  encore  exister,  à  cause 
de  l'ignorance;  la  souveraineté  du  peuple  reste  seule 
possible.  Alors,  il  ne. suffit  pas  de  la  condamner;  il 
faut,  encore,  pouvoir  la  détruire  théoriquement;  et  sa- 
voir :  qu'avant,  qu'elle  puisse  être  détruite  pratique^ 
ment;  elle  doit  avoir  porté  le  mal  social  :  au  dernier 
excès  possible. 

—  t(  Bien  loin,  dit  encore  Necker,  que  Testime  ou  le  mépris,  Thonneur 
ou  la  bonté,  puissent  s^uppléer  à  l'active  influence  des  idées  religieuses , 
ce  sont  ces  mêmes  idées  qui  ofiermissent  l'opinion  publique,  et  qui ,  plus 
ou  moins  obscurément ,  dirigent  et  contiennent  ses  divins  ramenux.  On 
arriverait  bientôt  à  raisonner  subtilement  sur  le  prix  qu'on  doit  mettre 
aux  sentiments  d'estime ,  si  IVxpression  de  ces  sentiments  ne  s*unissait 
pas  dans  notre  pensée  à  quelque  cbose  de  plus  grand  que  le  jugement 
•des  hommes,  et  si  une  sainte  vénération  pour  la  vertu  n'était  pas  impri- 
mée de  bonne  heure  au  dedans  de  nous  par  une  éducation  religieuse,  d 

—  Tout  cela  :  est  filandreux  et  nébuleux.  Le  fait 
est:  que,  l'homme  raisonne;  et,  se  demande:  si, 
l'honnête  homme  ;  ou  même,  l'homme  qui  se  sacrifie 
pour  obéira  une  règle;  est  un  sot,  oui  ou  non.  La 
réponse  est  ;  que,  si  la  règle  a  une  sanction  inévita- 
ble, il  agit  sagement  en  se  sacrifiant  ;  et,  que  si  la 
sanction  est  évitable  par  la  force  ;  il  est  un  sot,  de  se 
sacrifier,  quand  il  est  le  plus  fort.  Tout  le  reste  est 
bavardage.  Quant  à  l'éducation  relative  à  un  lien  re- 
ligieux hypothétique  ;  elle  est  utile  :  tant,  que  l'ins- 
truction lui  est  soumise.  Mais,  du  moment  que  l'ins- 
truction  se  trouve  émancipée;  cette  éducation   se 
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trouYe  bientôt  annulée.  Alors,  il  est  absolument  im- 
possible, de  donner  de  l'utilité  sociale,  à  une  éducation 
religieuse  quelconque  :  jusqu'à  ce  que  Tinstruction 
puisse  démontrer,  d'une  manière  rationnellement  in- 
contestable :  la  réalité  du  lien  reUgieux. 

Maintenant,  écoutez  !  hommes  de  la  souveraineté 
du  peuple;  ou,  du  matérialisme;  ce  qui  est  tout  un. 
Écoutez  !  dis-jô  : 

—  A  L*on  éprouverait  qii*eti  voulant  tout  fonder  sur  des  calculs  mon- 
dains, ces  mêmes  calculs  détruiraient  tout,  et  la  morale  ayant  une  fois 
perdu  son  grand  appui,  on  essayerait  en  vain  de  la  soutenir  par  Téclia- 
faudage  des  lois,  et  pnr  les  vains  efPorls  d^une  opinion  qui  n*aurait  plus 
de  guide.  Le  déguisement  et  la  dissimulation,  devenus  tout  à  coup  une 
science  nécessaire ,  une  défense  légitime,  lasseraient  Tatteution  de  tous 
les  surveillants;  cl  les  témoignages  d^cstime  ne  parai.<sant  plus  qu^un 
adroit  encouragement  accorde  aux  sacrifices  de  soi-même,  la  louange  dé- 
cernée à  une  .conduite  généreuse  discréditée  insensiblement,  et  par  ceux 
qui  la  doni:eraient  et  par  ceux  qui  la  recevraient,  finirait  peut-être  par 
devenir  un  objet  secret  de  dérision^  et  comme  un  simple  jeu  des  uns 
contre  les  autre?.  » 

(/(/.,  ibid,) 

~  Ce  n'est  ]pas^  peut-être,  qu'il  fallait  dire;  mais, 
CERTAINE3IE1NT.  Et,  tel  cst  cu  cffct,  l'état  actuel  de  la 
société.  Et,  tel  il  restera  :  tant,  que  la  souveraineté 
de  la  force  brutale  ne  sera  point  anéantie. 

—  a  Eh  quoi  I  auriez-vous  besoin  de  la  religion  pour  être  un  honnête 
homme?  Voilà ,  dit  Necker ,  Tinterrogation  avec  laquelle  on  espère  em- 
barrasser les  personnes  qui  veulent  conserver  à  la  morale  ses  divers 
appuis.. . .  D. 

—  La  morale,  vis-à-vis  du  raisonnement,  n'a  pas 
divers  appuis;  elle  n'en  a  qu'un  seul,   la  religion. 
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Otez  cette  base  ;  l'hoinme  moral  est  un  imbécile.  Vol- 
taire et  Rousseau,  et  tous  ceux  qui  les  ont. précédés, 
et  ceux  qui  les  ont  suivis  ;  sont  unanimes  à  cet  égard  : 
quand  ils  ne  font  pas  du  roman . 

—  «  Et  la  peur  qu'elles  ont,  continue  Necker ,  de  ne  pas  donner  une 
idée  honorable  de  leurs  sentiments,  les  engage  à  répondre  arec  célérité 
que  sûrement  elles  n'auraient  pas  besoin  du  frein  de  la  religion^  et  qu'elles 
seraient  toujours  suffisamment  bien  conduites  par  leur  propre  cœur.  » 

—  C'est,  très-joli!  mais,  comme  je  n'aime  pas  à  être 
im  imbécile,  je  me  fais  honneur  de  déclarer  :  que,  du 
moment  que  la  souveraineté  de  la  force  brutale  sera 
pour  jtnoi  la  souveraineté  réelle  :  je  me  brûlerai  la  cer- 
velle si  je  suis  faible  ;  et,  satisferai  toutes  mes  pas- 
sions, aux  dépens  des  faibles  ;si^  je  suis  fort. 

—  a  Cette  réponse  est  très-respectable  sans  doute ,  m  continue  Necker. 

—  Cela,  dépend  des  goûts.  Moi,  je  la  trouve  très- 
méprisable.  C'est,  *sans  doute  aussi  :  parce  que,  je  ne 
suis  pas  un  hypocrite. 


—  «  Mais  pour  moi,  je  l'afoue,  continue  Necker,  je  dirais  simplement 
qu'il  y  a  tant  de  charmes  dans  la  vertu ,  quand  ou  Ta  longtemps  prati* 
quée.. ..  ». 


— •  Il  est  possible  :  que,  certains  hommes  trouvent 
du  charme  à  être  pauvres ,  méprisés,  honnis,  vilipen- 
dés, déshonorés  ;  non-seulement  en  eux,  mais  en- 
core dans  tout  ce  qu'ils  ont  de  plus  cher  ;  et  tout  cela, 
comme  des  sots,  inutilement,  quand  ils  pourraient, 
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fadlement,  jouir  de  tous  les  bonheurs  de  la  vie.  Sent  r 
si  c'est  leur  goût,  s'ils  font  cela  comme  ils  se  lavait 
les  mains,  ainsi  que  me  ie  disait  un  homme,  qui  Taot 
infiniment  mieux  que  sa  doctrine;  ils  font  bien.  Mais, 
ce  sont  de  grands  criminels,  d'englober  dans  leur 
ruine  :  et,  leur  femme;  et,  leurs  enfants. 


nnerait  à  être  honnête ,  lors  même  que  toutes  les  idées  religieuses  s'a- 
néantiraient devant  lui.  » 


—  J«  m'honore,  je  ie  répète  :  de  ne  pas  être  sol,  à 
ce  point. 

r-  «  Uaîs^u'U  est  incerUîa,  continue  Neeker,  m^  avec  ane  écfaicilioa 
politique,  ses  principes  eussent  été  les  mêmes,  j» 

—  Quand,  on  n'est  pas  un  sot;  ou,  qu'on  n'a  point 
la  fièvre;  les  principes  sont  toujours  les  mêmes  :  c'est, 
d'agir  conformément  à  son  raisonnement*  Il  est  évi- 
dent :  que,  celui  qui  agit  contre  son  propre  raison- 
nement, est  un  fou;  ou,  un  fiévreux. 

—  «  Et  j^ajouterai  encore,  continue  Neckèr,  que  personne  peut-être 
ne  serait  en  étal  d'assurer  iqa*il  mrait  astea  <le  farce  |iear  résuiler  à  «ne 
révohitien  d*îd«es  pare^  à  «eiie  fa  Va  vient  de  «appaser ,  *iA  tarahait 
en  même  temps  dans  un  état  de  misère  et  d*abjection,  qui  le  révoHit 
contre  les  jouissances  et  les  triomphes  des  autres.  » 

(Td,,  ibid.) 

—  Allons  1  voilà  Neeker  parlant  comme  moi .  TTau- 
raît-il  pas  mieux  valu  commencer  par-là  ?  Réfléchis- 
sez, maintenant  :  qu'en  présence  de  Tincompressibilîté 
de  r  examen,  toute  religion,  socialement  considérée, 
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est  absohiment  impuissante  ;  jusqu'à  ce  que  la  réalitâ 
du  lien  religieux  puisse  être  démontrée  :  d'une  ma- 
nière^ rationnellement  incontestable.  Ainsi,  Toilà  qui- 
coûque  n'est  pas  un  scélérat,  déclaré  un  imbécile: 
tant,  que  la  souveraineté  du  peuple  n'est  point  anéan- 
tie. Croyez-vous  :  qu'un  pareil  état  social  puisse  per- 
sister? 

Mais,  s'écrient  les  ignorants  vaniteux,  la  réalité  du 
lien  religieux  ne  peut  être  démontrée  :  car,  nous,  qui 
sommes  savants;  déclarons  :  que,  c'est  impossible. 

Soit,  Messieurs;  vous  êtes  infaillibles.  Eh  bien! 
tâchez  de  conserver  une  société  où  la  vertu  sera  dé- 
clarée le  partage  exclusif  des  imbéciles.  Et,  grand 
bien  vous  fasse  ! 


-»  «  Que  deviendrait,  dit  encore  Necker,  le  plaisir  que  nous  trouT<)ns 
dans  le  développement,  Texercice  et  le  progrès  de  nos  facultés,  si  cette 
intelligence,  dont  nous  aimons  à  nous  glorifier ,  n'était  qu'un  jet  du  ha- 
sard; si  cbacnne  de  nos  idées  n'était  qu'une  simple  obéissance  aux  lois 
éternelles  du  mouvement;  si  notre  liberté  n'était  qu'une  fiction^  et  si  nous 
n'avions  pour  ainsi  dire  aucune  possession  de  nous-mêmes?  » 

(W.,  ibid.) 


—  Et,  voilà  cependant,  ce  qui  existe  nécessaire- 
ment :  si,  la  souveraineté  du  peuple  est  la  souverai- 
neté réelle. 

Le  malheur  de  Necker,  comme  de  tous  les  philo- 
sophes du  reste,  et  de  beaucoup  d'autres  encore,  est 
de  prêcher  la  religion  sans  y  croire.  Cela,  peut  être 
utile  socialement  :  tant,  que  l'examen  reste  compres- 
sible. Mais,  une  fois  que  rien  ne  peut  comprimer 
l'examen;  l'hypocrisie  devient,  de  jour  en  jour,  et  de 
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plus  en  plus,  inutile.  A  quoi  sert  d'être  hypocrite  ; 
quand,  il  n'y  a  plus  personne  à  tromper? 

Maintenant,  vous  allez  voir  :  ce,  que  Necker  pense 
de  la  justice. 

—  «i  Les  riches  et  les  puissants  ayant,  dit-il,  fait  les  premières  lois,  ou 
en  ayant  du  moins  dirigé  Tesprit,  c*est  surtout  pour  défendre  leurs  pos- 
sessions et  leurs  privilèges  que  la  justice  a  été  mise  de  tout  temps  en 
recommandation,  d 

—  Ainsi,  la  justice  n'a  jamais  été  qu'hypocrisie. 
Cela  est  vrai.  Et,  cela  existe  nécessairement  :  tant, 
que  les  deux  souverainetés,  relatives  à  l'ignorance,  ne 
sont  point  anéanties,  par  l'intronisation  de  la  vérité. 
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n. 


«  Tant  que  l'esprit  public  n'est  pas  formé ,  le 

penple  ne  fait  que  changer  de  maître.  Mais  ce 

changement  ne  valait  assurément  pas  la  peine  de 

faire  une  révolution.  » 

DxjpOKTj  Assemblée  nationale f  17  mai  1791. 


—  C'est  vrai.  Mais,  Duport  paraissait  ignorer  : 
que,  les  révolutions  se  font  ;  et,  qu'on  ne  les  fait  pas. 
Ce,  qu'il  aurait  dû  se  demander;  c'est  :  quand  les  l'é- 
volutions  se  font-elles  nécessairement  ?  Je  vais  répon- 
dre à  cette  question. 

Les  révolutions  se  font  nécessairement  :  quand  l'es- 
prit public  n'est  plus  formé  ;  et,  alors,  elles  se  renou- 
vellent nécessairement  :  jusqu'à  ce  que  l'esprit  public 
soit  formé  à  nouveau. 

Et,  quand  l'esprit  public  est-il  formé  ? 

Quand,  socialement,  une  idée  commune  existe  :  sur 
la  réalité  du  droit. 

Et,  quand  cette  idée  existe-t-elle  ? 

Pendant  l'époque  d'ignorance  sociale  :  lorsqu'une 
souveraineté  religieuse  hypothétique,  peut  être  socia- 
lement imposée.  Pendant  l'époque  de  connaissance, 
l'esprit  public  se  trouve  imperturbablement  formé; 
par  la  démonstration  :  de  la  réalité  du  droit  ;  de  la 
réalité  de  la  sanction  religieuse . 
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Et,  quand  Tesprit  public  n'est-il  plus  formé? 

Dès,  que  la  souveraineté  religieuse  hypothétique, 
n'est  plus  possible  ;  et,  que,  la  souveraineté  religieuse , 
incontestablement  démontrée,  ne  l'est  pas  encore. 

Pendant  toute  cette  période,  les  révolutions  se  font  : 
inévitablement. 

Voilà,  ce  que  Duport  aurait  dû  se  dire. 

—  ce  La  vraie  loi  martiale ,  dit  encore  Duport ,  c*e8t  la  justice  et  la 
prévoyance.  L'une  prévoit  les  malheurs,  l'autre  les  prévient.  Et  lorsque 
la  force  est  employée  contrôle  peuple,  soyez  comme  certain  que  ceux  qui 
gouvernent  méritent  des  reproches,  et  qu'ils  cherchent  à  le  punir  de 
leurs  propres  fautes,  d 

[M.,  ibid.) 

—  C'est  très-joli  I  mais,  c'est  parler  pour  ne  rien 
dire.  Et,  si  le  citoyen  Duport  avait  gouverné  :  il  au- 
rait,  comme  les  autres,  aussi  employé  la  force. 

Quel  reproche  méritent  les  gouvernements  qui  em- 
ploient la  force  contre  Je  peuple  ?  bien  certainement, 
celui  de  l'ignorance.  S'ils  étaient  réellement  savants; 
ils  n'emploieraient  la  force  que  justement;  et,  alors, 
ils  seraient  sans  reproche.  Mais,  quand  l'ignorance 
sociale,  est  patente;  comment  voulez-vous  que  les 
gouvernants  ne  soient  pas  ignorants  ?  Alors,  il  n'y  a 
de  souveraineté  que  la  force  ;  et,  pour  conserver  la  vie 
sociale,  qui  est  l'ordre;  ils  emploient  le  seul  moyen 
qui  soit  en  leur  pouvoir.  Il  est  vrai  :  que,  ce  moyen 
s'use  promptement.  Et,  c'est  précisément,  par  le  mal 
qu'il  fait  en  s'usant  ;  que  se  fait  sentir,  sociclemmt  : 
le  besoin  absolu  d'anéantir  la  souveraineté  du  peuple  ; 
source  exclusive  des  révolutions. 
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— •  aRôiissefttt  a  dit ,  continue  Duport,  que  dans  un  geuvernement  re- 
présentatif, le  peuple  n*était  libre  qu'un  jour  ;  ftvec  la  constitution  que 
vous  proposez,  il  ne  le  sera  qu'un  moment,  y» 

(W.,  ibid.} 


—  Le  jour  et  le  moment  sont  de  trop.  On  n'est  pas 
libre  :  tant,  qu'on  est  esclave  de  Tignorance.  Or,  le 
comble  de  Tignorance ,  est  de  vouloir  :  soumettre  le 
droit,  à  la  souveraineté  de  la  force. 

Amateurs  de  lois  politiques,  dont  la  souveraineté  du 
peuple  est  la  source,  écoutez  un  socialiste  de  notre 
première  révolution,  d(mt,  bien  certainement,  vous  ne 
devinerez  pas  le  nom. 


—  «  C'est,  dit  un  membre  de  Fanciemie  assemblée  Bationafo,  e*est  de 
la  bonté  des  lois  civiles  que  dépend  essentiellement  le  bonheur  du  peuple. 
Les  lois  politiques  ne  sont  pour  lui  que  des  lois  de  second  ordre;  et 
qu'importe  aux  quatre-vingt-dix-neuf  centièmes  de  la  nation  française 
d^étre  régis  par  un  roi,  par  un  sénat,  par  une  assemblée  nationale  ou-  par 
un  parlement? 

«  Toutes  les  questions  politiques ,  dont  nous  faisons  si  grand  bruit , 
n^kitéressent  guère  que  quelques  milliers  d'intrigants  qui  veulent  domi- 
ner les  autres^  cherchant  à  faire  prévaloir  le  genre  de  gouvernement  qui 
offre  le  plus  de  chance  à  leur  ambition.  Si  de  bonnes  lois  poHliqnes  n'é- 
taient pas  nécessaires  pour  que  les  lois  civiles  fussent  respectées ,  si  elles 
n'en  étaient  pas  les  gardiennes,  elles  seraient  sans  intérêt  pour  l'univer- 
salité presque  de  la  nation.  Les  lois  civiles,  étant  celles  Qin  établissent 
ET  ORDONNENT  LA  PROPRIÉTÉ,  atteignent  généralement  tous  les  cifojens; 
LB  BONHEUR  DE  TOUS  EN  DÉPEND  ;  il  ost  du  plus  grand  intérêt  pour  tous 
qu'elles  soient  discutées  avec  la  plus  profonde  maturilé.  » 

(Gazalés,  Assent^Ue  nationeth,  5  avril  f79L) 


—C'est  très-bien  1  mais,  qui  les  jugera?  La  majorité, 
la  fwce.  Et,  d'après  quel  critérium  ?  Diaprés  la  force. 
Et,  dans  quel  but  ?  Cekii  d'exploiter  les  faibi^,  le 
seul  possible  quand  la  souveraineté  est  la  force.  Sup- 
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posons  même  :  que,  vous  puissiez  théoriquement  et 
abstraction  faite  de  sanction  religieuse;  que,  vous 
puissiez ,  dis-je ,  anéantir  le  paupérisme  matériel. 
Qu'en  résultera-t-il  ?  Que,  chacun  ne  reconnaîtra  de 
maître  que  la  force;  et,  que  votre  anéantissement 
théorique  sera  irréalisable  en  pratique.  Sous  la  souve- 
raineté du  peuple,  il  n'y  a  de  pratique  possible  :  que, 
les  révolutions. 

Un  autre  résultat  nécessaire  de  la  souveraineté  du 
peuple,  de  la  souveraineté  du  nombre,  variable  par 
essence,  est  la  théorie  du  progrès,  ayant  pour  expres- 
sion :  de  prétendues  améliorations.  Écoutez  les  igno- 
rants vaniteui[,  incapables  d'embrasser  un  système  et 
ne  voyant  jamais  qu'une  facette,  sans  s'inquiéter  de  ses 
rapports  avec  le  tout  :  on  ne  peut,  disent-ils,  tout  faire 
à  la  fois.  C'est,  peu  à  peu,  qu'il  faut  marcher.  Heureux, 
sous  cette  métaphore,  de  pouvoir  masquer  leur  inca- 
pacité de  rien  faire  d'utile.  C'est  à  eux  que  le  passage 
suivant  s'adresse  ;  dont,  nous  ne  dirons,  également,  le 
nom  de  Fauteur  :  qu'à  la  fin. 


— •  «  Trop  de  précipitation  !  8*écrie  un  autre  membre  de  rassemblée 
nationale.  Ignore-t-on  que  c'est  en  attaquant,  en  renversant  tous  les  abus 
à  la  fois  qu'on  peut  espérer  de  s^en  voir  délivrer  sans  retour;  qu*alors, 
et  alors  setdement,  chacun  se  trouve  intéressé  à  rétablissement  de  Tor- 
dre ;  que  les  réformes  lentes  et  partielles  ont  toujours  fini  par  ne  rien  ré- 
former ;  enfin  que  Tabus  que  Ton  conserve  devient  Tappui  et  bientôt  le 
restaurateur  de  tous  ceux  qu'on  croyait  avoir  détruits? 

«  On  nous  accuse  d^avoir  aspiré  à  une  perfection  chimérique. . .  Re- 
proche bizarre  qui  n'est,  on  le  voit  bien ,  qu^un  vœu  mal  déguisé  pour  la 
perpétuité  des  abus  ;  l'assemblée  nationale  ne  s^est  point  arrêtée  à  ces 
motifs  servilement  intéressés  ou  pusillanimes  ;  elle  a  eu  le  courage  ou  plutôt 
la  raison  de  croire  que  les  idées  utiles,  nécessaires  au  genre  humain,  n'é- 
taient pas  exclusivement  destinées,  à  orner  les  pages  d^un  livre,  et  que 
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rÊtre  suprême,  en  donnant  à  rhomme  la  perfectibilité,  apanage  particu- 
lier de  sa  nature,  ne  lui  avait  pas  défendu  de  l'appliquer  à  Tordre  social 
devenu  le  plus  universel  de  ses  intérêts ,  et  presque  le  premier  de  ses 
besoins.  » 

[VJvéque  cfAutun  (Talleyrand).  Adresse  de  Vassemblée  n<k- 
tionale  au  peuple  français ,  il  février  1790.] 


—  Talleyrand  oubliait  seulement  :  que,  Youloir  ba- 
ser l'ordre  sur  la  force  brutale,  est  plus  difficile  en- 
core :  que,  de  vouloir  le  maintenir,  basé  sur  une  force 
transformée  en  droit,  lorsque  l'incompressibilité  de 
Texamen  existe.  11  n'en  est  pas  moins  vrai  :  que,  Tordre 
réel  doit  être  établi  théoriquement  tout  d'une  pièce. 
Quant  aux  transitions,  à  la  pratique,  il  faut  savoir 
clairement  :  où,  l'on  veut  aller  ;  avant,  de  déterminer  : 
par  où,  l'on  doit  passer  ;  et,  le  temps  que  l'on  doit  y 
mettre.  Laisser  dans  le  vague,  le  but  et  les  moyens; 
c'est,  d'une  folie  qui  n'a  pas  de  nom. 

Un  des  membres  de  l'assemblée  nationale,  avait 
parfaitement  vu  les  dangers  :  des  deux  souverainetés 
relatives  à  l'époque  d'ignorance. 

—  «  La  liberté  des  peuples,  dit  Isnard,  est  toujours  placée  entre  deux 
écueils  :  d^un  côté,  c'est  le  despotisme  qui  fait  sans  cesse  des  efforts  pour 
Tasservir  ;  de  l'autre*,  c''est  Tanarchie  dont  le  gouffre  est  toujours  ouvert 
pour  Tengloutir.  » 

[Assemblée  nationale,  9  août  1792.] 

—  Isnard  n'avait  pas  remarqué  :  que,  l'examen, 
la  raison,  la  liberté  tend  continuellement  à  renverser 
toute  souveraineté  hypothétique  ;  que ,  lorsque  l'exa- 
men, la  raison,  la  liberté  deviennent  socialement  in- 
compressibles, toute  souveraineté  hypothétique  devient 
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impoBttble  ;  qua ,  l'impuifiBaiice  de  toute  souveraineté 
hypothétique,  et  la  nôa-existence  sociale  de  la  souTe- 
raineté  réelle,  à  cause  de  l'ignorance  humanitaire, 
constituent  l'anarchie;  et,  qu'alors  Tanarchie  de- 
vient indestructible  :  jusqu'à  ce  que  l'ignorance  hu- 
manitaire soit  anéantie.  C'est,  cependant,  clair,  évi- 
dent, incontestable  comme  un  est  un.  Mais,  ce  qu'il 
y  a  de  plus  difficile  à  faire  accepter  aux  ignorants, 
aux  aveugles  ;  c'est,  la  lumière. 

Un  des  points  qu'Isnard  avait  méconnus,  c'est  Tin- 
compatibilité  radicale  :  entre  la  liberté  sociale  ;  et, 
l'existence  des  nationalités.  Cette  incompatibilité , 
Anacharsis  Clootz  l'avait  reconnue. 


—  a  Deux  grandes  erreurs,  dit-il,  enfantent  la  plupart  de  nos  mani  : 
la  souveraineté  frauduleuse  des  princes  et  la  souveraineté  partielle  des 
peuples.  » 

(Aisemblée  lég.,  12  aoùi  1792.) 


—  Anacharsis  Clootz  n'avait  pas  remarqué  :  que, 
la  souveraineté  intégrale  de  l'humanité  est  tout  autant 
la  souveraineté  de  la  force  que  la  souveraineté  fraudu- 
leuse des  princes  ;  et  même  plus  :  puisque  celle-ci 
peut  souvent  être  masquée  de  raison  ;  ef,  que  l'autre 
est  toujours  évidemment  brutale. 

Il  n^est  pas  un  membre  distingué^  de  l'époque  de 
89,.  qui,  soit  un  jeur,  soit  un  autre^  soit  implicitement, 
s<»t  explicitement,  n'ait  proclamé  :  que,,  la  soumissipn 
à  la  souveraineté  dupei^Ie,  était  un  retour  à  la  sauva- 
gerie primitive. 
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—  « Les  législateurs  les  plus  dignes  de  ce  titre  auguste,  dit  Garât, 
sont  ceux  qui  reconnaissent  la  vérité  pour  législatrice  du  monde.  » 

(Mémoires.) 


—  Ainsi,  les  législateurs  les  plus  dignes  du  rôle  de 
législateurs,  sont  ceux  qui  reconnaissent  :  que,  pren- 
dre le  titre  de  législateur,  est  d'un  sot.  Est-ce  là  ce  que 
Garât  a  voulu  dire  ?  Dans  ce  cas  il  a  parfaitement  rai- 
son. Mais,  comment  distingue-t-on,  socialement^  ce  que 
dit  la  vérité  réelle,  de  ce  que  la  force  prononce,  sous 
le  masque  de  la  vérité  ?  Garât,  lui-même,  va  se  char- 
ger  de  répondre  à  cette  question . 


—  «  Rien,  dit-il^  ne  doit  paraître  faible  comme  la  bàison  à  des  esprits 
enivres  par  leurs  propres  passions.  » 

(Mémoires») 


—  Eh  bien  !  tant  que  la  vérité  n'est  point  incontes- 
tablement connue;  toutes  les  raisons  possibles,  ne 
sont  que  des  préjugés  ;  c'est-à-dire  :  des  passions  mo- 
rales. Et,  voilà  la  législatrice  du  monde,  paraissant 
nécessairement,  ce  qu'il  y  a  de  plus  faible  au  monde. 

Dans  ce  cas,  que  peut  faire  un  honnête  homme, 
connaissant  son  ignorance  ;  et,  cherchant  à  s'isoler  : 
de  ses  passions  ;  de  ses  préjugés  ?  S'en  rapporter  à  ses 
premières  impressions,  'craignant  de  se  laisser  cor- 
rompre par  les  secondes.  Certes,  ce  n'est  point  là  une 
bonne  logique.  Mais,  en  l'absence  de  bonne  logique,, 
en  absence  de  vérité ,  y  en  a-t-il  une  meilleure 
pour  un  honnête  homme  ;  et,  j'appelle  honnête  homme, 
celui  qui,  de  bonne  foi,  veut  se  mettre  à  l'abri  de  toute 
II.  8 
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eoiTuption  ?  Il  est  difficile  de  raffirmer.  Garât  a  deoe 

eut  tort  en  condamnant  Robespierre  de  se  livrer  à  ses 
premières  impressions. 

—  I  Un  jour,  dit-il,  que  je  TinTÎtais  à  réfléchir  sur  qaelqnes  id'ées  que 
j<  l«  présenUiSy  et  qui  ki  aoraient  épargné  tout  ces  crimes  qui  •wA 
dressé  tant  d*écliafauds  et  le  sien ,  il  in*a  répondu  ces  propres  paroles  : 
«  Je  n'ai  pas  besoin  de  réfléchir  ;  c'est  toujours  à  mes  premières  impreè— 
lions  qne  je  m'en  rapporte.  «  • 

[Mémoirts.) 

—  C'est  là  du  mysticisme,  il  n'y  a  pas  de  doute; 
et,  par  conséquent  du  despotisme.  Mais,  tant  que  le 
despotisme  est  possible,  le  despotisme,  d'un  honnête 
homme,  est  ce  qu'il  y  a  de  moins  mauvais.  Quand,, 
tout  despotisme  est  devenu  impossible,  par  Finévîta- 
bilité  de  la  ^souveraineté  du  peuple;  ce  qu'il- y  a 
de  moins  mauvais,  c'est  le  pire;  afin,  d'arriver  le 
plus  tôt  possible  :  à  l'excès  suffisant  de  mal  social, 
pouvant  seul  faire  sentir  l'absolu  besoin  :  de  vérité 
absolue. 

Voici  la  condamnation  la  plus  explicite  :  de  la  sou- 
veraineté de  la  forée  ;  de  la  souveraineté  du  peuple  ; 
par  quelqfo'un  fd,  certes,  ne  se  doutait  pas  :  que, 
lui-même  prononçait  cette  condamnation. 

—  «  La  force,  dit  Roland,  quelque  roéyen  coërcitif  qu*on  imagine,  ne 
saurait  être  employée  que  dans  des  moments  de  crise,  dans  les  oÂouve- 
ttenfs  YÎolents  et  irréfléchis;  mais  dans  une  suite  de  travaux,  dans  «ne 
conUmUté  d'oférc^iom,  l'emploi  de  la  force  nécessite  la  continuité  de  son 
usage,  elle  en  établit  le  besoin  y  elle  le  multi()lie  et  Paggrave  sans  cesse, 
de  manière  que  bientôt  il  faudrait  armer  la  moitié  de  la  nation  contre 
i*auire.  Tel  sftr»  tonjoara  Teffel  des  décrets  qui  auront  pour  but  de  con- 
traindre ce  que  la  justice  et  la  raison  veulent  et  doiyeiit  laisser  libre,  a 


-^  Eh!  malh^ireux  homme!  dites-nous done  :  ce 
que  la  justice  et  la  raison  veulent  et  doivent  laisser  li- 
l^re  ?  Voua  ne  vo^^ea  done  pas  :  que,  là  est  toute  la 
question  ?  Ce  que  la  raison  et  la  justice  exigent,  ne 
peut  être  révélé  :  que,  par  le  sophisme  ou  le  syllo- 
gisme. Mais,  quand  la  révélation  du  sophisme  ne  peut 
pki»  être  acceptée  socialement^  et,  que  la  révélation  du 
syllogisme  ne  peut  encore  Têtre,  à  cause  de  Tigno- 
raoce  humanitaire  ;  comment  ne  concevez-vous  pas  : 
que,  la  force  brutale  devient  leur  seul  interprète? 
Mais,  direzrvoua;,  c  est  là^  de  Fanarchie.  C'est  vrai, 
très-vrai.  Mais,  encore  une  fois,  cette  continuelle  anar- 
chie est  nécessaire  :  pour  forcer  les  vaniteux,  à  re- 
connaître :  leur  propre  ignorance. 

Voici,  une  autre  déclaration,  tout  aussi  explicite 
que  la  précédente,  constatant  :  que,  la  souveraineté  du 
peuple  serait  incompatible  avec  l'existence  de  Thuma- 
jiité  :  si,  raoiéantissement  de  l'ignorance,  ne  venait 
anéantir  :  cette  même  souveraineté. 

Qu'est-ce,  au  point  de  vue  moral,  que  la  souverai- 
neté du  peuple  ?  C'est,  llncompressibilité  de  l'exa- 
men, mise  en  présence  de  l'ignorance  sociale;  in- 
«aiiipfeâsibilité  nécessitant  :  le  règne  de  la  £(Mnce  bru- 
tale. 

Qu'est-ce  que  l'incompressibilité  sociale  de  l'exa- 
meiii. 

C'est^  la  liberté  de  la  preme;  ou,  plutôt  :.  l'impossi- 
Uliitié  d'annihiler  la  presse. 

Vej^ns  ce  que  vaaou^  dire,r€lalivementàla presse, 
mi  des  principaux  membieade  laCeavepUan  nationale. 

8. 


146  DB  Li   SOmrSBAlNETÉ. 

— .  <t  Voici»  dit  Lepelletier  de  Sainl-Fargeav,  quelle  a  été  chei  nous  la 
progression  de  la  théorie  lur  la  liberté  de  la  presse, 

«  Dans  rassemblée  consiiluante,  le  premier  qui  ait  écrit  sur  cette  ma- 
tière est  Siejès.  Il  At  un  ouTrage  sur  les  moyens  de  réprimer  les  délita 
commis  par  la  voie  de  la  presse;  il  y  présenta  d*excellenles  vues,   des 
aperçus  neufs;  il  découvrit  de  nouvelles  contrées  ;  cela  tient  à  la  profon- 
deur et  à  la  sagacité  de  son  esprit.  Eh  bien  !  après  que  cet  ouvrage  fut 
approfondi,  il  fut  reconnu  que,  quoiqu*il  contint  des  idées  salutaires ,  on 
ne  pouvait  en  faire  Tapplication  ;  il  ne  fut  pas  même  mis  à  la  discus- 
sion, et  je  vous  fais  cette  observation  pour  prouver  combien  le  problème 
de  la  répression  des  abus  de  la  presse  est  difficile  à  résoudre ,  puisqu'un 
bon  esprit  n'a  pu  toucber  au  but.  J'ajoute  que  les  comités  de  constitution, 
de  révision  et  de  judicature  de  l'assemblée  constituante ,  qui  désiraient 
beaucoup  modifier  la  liberté  de  la  presse,  ou  au  moins  en  réprimer  les 
abus,  eurent  quinze  conférences  sur  cet  objet;  et  qu^après  y  avoir  beau- 
coup réfléchi,  ils  convinrent  qu'il  est  impossible  de  faire  une  bonne  loi  à 
cet  égard. 

«  D'où  vient  la  difficulté?  » 


—  Écoutez,  je  vous  prie,  quelle  est  la  difficulté. 


— '  «  C'est  que  si  on  prohibe  les  délits  d'une  manière  générale ,  la  loi 
peut  servir  a  punir  des  innocents,  à  persé.cuter  les  citoyens,  à  rendre  les 
tribunaux  juges  arbitraires  des  pensées,  à  enchaîner  la  liberté.  Si  an  con- 
traire on  veut  caractériser  les  délits,  la  loi  reste  sans  effet,  parce  qu'alors 
les  malfaiteurs,  sachant  se  mettre  hors  des  termes  de  la  loi,  ne  sont  plus 
punissables  par  elle.  » 

{Convention  nationale,  30  octot>re  1792.) 


—  Dire  :  qu'il  est  impossible  de  faire  une  bonne 
loi,  sur  la  liberté  de  la  presse  ;  c'est  dire  :  que  cette 
liberté  doit  être  absolue. 

Dire  :  que  la  liberté  de  la  presse  doit  être  absolue, 
en  présence  de  l'ignorance  sociale,  en  présence  de  la 
souveraineté  du  peuple,  de  la  souveraineté  delà  force; 
où,  aucune  mesure^  sans  exception,  ne  peut  être  jus- 
tifiée que  par  la  force  ;  c'est  rendre  :  toute  règle   im  - 
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possible  ;  tout  gouvernement  impossible  ;  c'est,  empoi- 
sonner l'humanité. 

La  liberté  absolue  de  la  presse  est  seule  compati- 
ble avec  Texistence  de  Tordre,  vie  sociale  ;  lorsque  l'i- 
gnorance humanitaire  se  trouve  anéantie  :  par  la  dé- 
monstration de  la  vérité. 


H  9  VIE  lék   MUVARtllfBTÉ. 


in. 


«  Président  de  la  représentatimi  d*an  grand  peu- 
ple, montrez  qae  le  grand  art  est  de  faire  peu,  et 
que  le  gouvernement  comme  l'éducation ,  consiste 
principalement  à  prévenir  et  à  empêcher  le  mal 
d*ane  manière  négative,  pour  laisser  aux  facultés 
tout  leur  développement  :  car  c'est  de  cette  liberté 
que  dépendent  tons  les  genres  de  prospérité,  m 

RoxjLHD  à  la  Convention,  28  novembre  1792. 


—  L'époque  d'incompressibilité  sociale  de  Texa- 
men,  en  présence  de  l'ignorance  sur  la  réalité  du  droit, 
est  fertile  en  formules  indiquant  :  le  but,  que  la  société 
doit  atteindre.  Toutes  se  réduisent  à  dire  :  il  faut  : 
que,  la  raison  domine  ;  et,  non  la  force.  C'est  très- 
bien  !  d'indiquer  le  but.  Mais,  ce  n'est  absolument  rien  \ 
si,  en  même  temps,  on  n'expose  les  moyens  d'y  ar- 
river ;  ou,  tout  au  moins,  ce  qui  empêche  d  y  arriver  ; 
et,  quels  sont  les  obstacles  qui  doivent  être  enlevés, 
pour  pouvoir  y  parvenir.  Roland  avait  raison  de  dire  : 
que,  le  gouvernement  doit  se  borner  :  à  maintenir  le 
char  social,  dans  l'ornière  tracée  :  par  la  règle^  la  loi, 
l'autorité.  Mais,  quand  il  n'y  a  plus  de  règle,  plus  de 
loi,  plus  d'autorité  autre  que  la  force  ;  que  voulez-vous 
que  le  gouvernement  emploie,  si  ce  n'est  la  force;  ce 
qui  est  la  négation  de  la  liberté  des  faibles  ?  Or,  c'est 
ce  qui  existe  nécessairement  :  dès,  que  la  souveraineté 
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religieuse  hypothétique  est  renversée  par  l'examen  ;  et, 
que  la  souveraineté  religieuse  réelle,  n'est  point  encore 
étahlie,  de  manière  à  braver  l'examen  ;  dès,  que  la 
souveraineté  du  nombre ,  la  souveraineté  de  la  force 
est  devenue  et  reste  encore  :  seule  possible. 


—  «  Chacun,  dit  un  ancien  directeur^  voudrait  qu'on  adoptât  ses  idées  ; 
certains  individu»  seraient  Lien  einbarni»sés  si  la  république  leur  disait  : 
Eh  bien  !  nous  t'allons  faire  dictateur.  Ses  vues  feraient  pitié ,  si  elles  ne 
faisaient  horreur.  » 

(Rewbell;  Convention  y  déeev^^fre  1792.) 


—  La  manie  de  dictature  est  inhérente  :  à  l'époque 
d'ignorance,  mise  en  présence  de  l'incompressibilité 
sociale  de  l'examen.  A  cette  époque  :  il  n'y»  a  plus  de 
foi;  et,  pas  encore  de  science.  Alors,  pourquoi  l'opi- 
nion d'un  homme  céderait-elle,  devant  l'opinion  d'un 
autre.  Dans  une  pareille  situation,  il  est  même  pro- 
bable :  que,  les  opinions  les  plus  excentriques,  les  plus 
anarchiques,  les  plus  mortelles  à  Thumanité,  seront 
celles  qui  auront  le  plus  de  partisans  ;  au  sein  d'une 
ignorance  exploitée,  par  des  intrigaillerîes  matéria- 
listes. 11  y  a  une  raison  à  cela  :  que  voulez-vous  ré- 
pondre aux  doctrines  qui  veulent  anéantir  toute  reli- 
gion ;  ou,  laisser  la  religion  dans  l'indifférence,  ce 
qui,  socialement  est  la  même  chose?  —  Que,  c'est 
absurde;  que,  cela  n'a  jamais  été?  Cela  n'a  jamais 
été,  diront-ils?  C'est  une  raison  pour  que  cela  soit. 
Et  le  progrès,  donc  ?  —  11  en  est  de  même  :  pour, 
Tanéantissement  de  toute  famille  ;  de  toute  propriété. 
Essayez  de  les  convaincre.  Us  ne  vous  écoutent  pas, 
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pirouettent,  et  disent  :  que,  vous  êtes  une  momie  ; 
une  borne,  un  ennemi  du  progrès.  Que  faire  à  cela? 
Rien  pour  le  présent,  parce  qu'il  n'y  a  rien  à  faire  ; 
parce  que  la  seule  anarchie  peut  faire  sentir,  sociale- 
ment, l'absolu  besoin  de  vérité.  Alors,  il  faut  savoir 
se  borner  :  à  écrire  pour  l'avenir;  à  exposer  la  situa- 
tion ;  et,  à  présenter  le  remède,  qui  doit  être  rationnel- 
lement incontestable;  en  sachant,  d'avance,  qu'il 
peut  seulement  être  accepté  :  lorsque,  la  nécessité  en 
est  socialement  sentie.  Sous  la  souveraineté  du  peu- 
pie,  il  n'y  a  d'espoir  :  qye,  dans  l'excès  du  mal  so- 
cial. 

11  est  curieux  de  voir,  comment  les  adorateurs  mêmes 
du  Contrat  social,  évangile  de  la  souveraineté  du  peuple, 
commencèrent  déjà  à  saper  l'autel  de  leur  idole,  l'an- 
née même  où  une  statue  fut  légalement  décernée  à  ce 
nouveau  Messie,  A  cet  égard,  écoutons  le  panthéiste 
Fauchet,  dans  son  cinquième  discours  au  cercle  social 
(1790)  renfermé  dans  le  n**  xix.  L'auteur  commente 
le  chapitre  du  premier  livre  intitulé  :  De  VÉiat  civil. 


—  «  Vous  voas  rappelez,  dit-il,  que  ce  grand  homme  a  commencé  le 
sublime  ouvrage  que  nous  discutons  par  le  beau  principe  :  l'homme  est  né 
libre.  Écoutes  maintenant  où  il  arrive  en  finissant  le  chapitre  qui  nous 
occupe  :  L'impulsion  du  seul  appétit  est  fesclavage ,  et  l'obéissance  à  la 
loi  qu^on  s'est  prescrite  est  la  liberté.  Or,  selon  lui,  Timpulsion  du  seul 
appétit  est  la  loi  de  nature,  et  la  soumission  à  la  loi  sociale  est  Tétai  civil. 
Donc  l'homme  ne  naît  pas  libre,  mais  esclave;  donc  il  ne  trouve  sa  liberté 
que  loin  de  lui-même  et  hors  de  la  nature.  Ce  qui  *est  dans  Rousseau  la 
plénitude  de  la  contradiction  est  en. soi  la  perfection  de  l'absurdité.  ^11  a 
bien  raison  de  conclure  que  le  sens  philosophique  du  mot  liberté  n'est  pas 
ici  de  son  sujet  ;  mais  comme  il  n'épargne  pas  plus  la  chose  dans  sa  pensée 
que  le  mot  dans  sa  phrase,  et  que  Tenchalnement  de  sa  première  idée  avec 
toutes  celles  qu'il  en  déduit  et  qui  en  dérivent  très-exactement,  montre 
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rhomme  de  la  nature  comme  une  brute  asservie  à  Tinstinct ,  et  Thomme 
de  l'état  cWil  comme  un  être  qui  sort  de  sa  destinée  native  pour  s'élever 
par  artifice  à  la  liberté ,  il  est  évident  qu'il  déshonore  tous  les  principes 
et  qu'il  atteint  au  non-'Sens  le  plus  atUiphilosophique  et  le  moins  digne 
de  son  génie,  d 

—  Il  est  impossible  d'être  plus  explicite  :  contre  la 
souveraineté  de  Tinstinct,  la  souveraineté  de  Torga- 
nisihe,  la  souveraineté  du  nombre,  la  souveraineté  de 
la  force. 

Le  passage  suivant  expose  les  résultats  inévitables 
de  cette  même  souveraineté.  Il  est  du  même  auteur. 
D'un  bout  à  l'autre  il  mériterait  d'être  transcrit  en  let- 
tres capitales. 

—  «  L'ancien  monde,  dît-il,  touche  à  son  terme  ;  il  va  bientôt  achever 
de  se  dissoudre;  un  second  chaos  doit  précéder  la  création  nouvelle:  il 
faut  que  les  éléments  de  la  nature  sociale  se  mêlent ,  se  combattent ,  se 
confondent  pour  faire  éclore  enfin  la  société  véritable.  C'est  la  guerre 
universelle  qui  va  ènfanier  la  paix  de  l'univers;  c^est  l'entière  dissolution 
des  mœurs  qui  va  créer  la  vertu  des  nations;  c'est  le  malheur  de  tous  qui 
va  nécessiter  le  bonheur  général,  n 

—  Voilà  un  demi-siècle  que  cet  admirable  passage 
est  écrit.  Et  à  qui  donc  a-t-il  profité? 

—  «  Nous  sommes,  continue  l'auteur,  au  moment  le  pins  terrible  de  la 
crise  de  l'humanité.  J*ai  cru  que  la  philosophie  qui  l'a  préparé  pouvait 
l'adoucir^  et  rendre  moins  douloureux  ce  second  enfantement  de  la  na- 
ture ;  mais  la  philosophie  dont  l'invocation  est  sur  toutes  les  lèvrer  n'a 
point  encore  d'empire  dans  les  âmes  :  on  en  sent  le  besoin  partout ,  on 
n'en  trouve  la  réalité  nulle  part.  » 

—  C'est,  que  sous  l'ignorance  humanitaire,  une 
philosophie  est  illusoire.  La  philosophie  réelle  con- 
siste :  dans  l'anéantissement  de  cette  ignorance,  par 


m  DB   LA   SOUTERAIlfETÉ. 

rincontestable  démonstration  de  la  réalité  et  de  la  i^é- 
rite. 
Maintenant  écoutez,  dominateurs  du  monde  1 


—  «  Rien,  continue  Glnade  Fauehet,  rien  de  plus  opposé  à  la  philoso- 
phie que  ces  têtes  dominantes  et  prétendues  législalÎTes ,  qui  n*ont  pas 
même  les  éléments  des  mœurs  ni  les  principes  du  sens  commun.  Avec  le 
matérialisme,  on  a  la  morale  des  brutes;  avec  l'irréligion  ,  on  a  la  disse- 
ciabilité  même  ;  avec  Tirréflexion  habituelle ,  on  a  rimpuissance  de  faire 
des  lois  stables  et  de  créer  un  gouvernement;  avec  toutes  les  passions  sant 
frein,  on  a  tous  les  maux  sans  remède. 

«  Ainsi  nous  touchons  à  Textrémité  des  choses  humaines.  Voici  ce  que 
devait  enfanter  le  vieux  despotisme  mourant  de  la  peste  des  crimes  dont  il 
a  vicié,  infecté,  épuisé  la  moralité  des  nations.  La  philosophie  a  dit  à  It 
France  :  —  Lève-toi,  ef  ne  souffre  pas  plus  longtemps  les  tyrannies  et  les 
infamies  du  trône.  —  La  France  s'est  levée.  La  philosophie  a  crté  la  même 
chose  à  tous  les  peuples  ;  les  uns  entendront  sa  voix ,  les  autres  non.  La 
guerrp  décidera  tout.  Mais  pourquoi  donc  la  guerre ,  et  cette  guerre  hor- 
rible qui  se  divisera,  dans  chaque  pays,  en  intestine  et  en  étrangère,  qui 
rongera  les  entrailles  des  nations  en  même  temps  qu^elle  les  armera  les 
unes  contre  les  autres ,  et  qui  mettra  en  conflagration  Télat  social  dans 
toutes  ses  parties  et  dans  tous  ses  éléments?  Pourquoi?  Parce  qu'^avec 
toutes  ces  grandes  clameurs  de  philosophie,  il  n'y  a  point  de  philosophes 
en  France,  il  n*y  en  a  point  en  Europe,  il  n*y  en  a  point  dans  l'univers.  » 


—  Est-ce  assez  clair?  Est-ce  dire  :  que,  la  vérité 
n'étant  point  démontrée  ;  la  force  brutale  est  seule  sou- 
veraine possible,  en  présence  de  l'incompressibilité  de 
l'examen  ;  et ,  que  cette  souveraineté  amènerait  la 
fin  du  monde  social,  si  l'incontestable  vérité  ne  venait 
l'anéantir? 


—  «  Regardez  donc,  continue  Fauchet,  regardez,  s'il  vous  est  possible, 
ces  hommes  qui  s'appellent  amis  de  la  sagesse,  et  reculez  d'horreur;  ce 
sont  des  monstres  d'une  yioience  effrénée,  d'/une  moralité  infâme.  Une  in- 
satiable fureur  de  domination  les  possède  ;  ils  ont  faim  de  toutes  les  ty- 
rannies et  soif  de  tous  les  crimes  :  voilà  les  pères  de  la  liberté.  Oui,  certes, 
ils  Tenfanteront  par  la  nécessité  où  ils  auront  mis  l'humanité  de  la  pro- 
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antre  ponr  eitermiaer  le  dernier  despotisme  de  la  licence  et  de  l'impiété , 
qui  Tont  largement  remplacer  les  despotismes  des  eoors  et  des  supers- 
titions, y 

[Journal  des  Amis,  16  février  1793.) 


—  Dans  une  époque,  où  Thumanité  aurait  des  yeux 
pour  voir  et  des  oreille^  pour  entendre  ;  ce  seul  pas* 
sage  devrait  sufûre  pour  faire  répudier  unanimement  ; 
et,  la  souveraineté  de  droit  divin,  comme  souverai- 
neté religieuse  hypothétique;  et,  la  souveraineté  du 
peuple,  comme  négation  de  toute  morale.  Mais,  la  vé* 
rite  est  comme  la  goutte  d'eau.  Il  faut  qu'elle  tombe 
des  millions  de  fois  sur  la  pierre  de  Terreur,  pour 
pouvoir  la  percer  ;  et,  en  faire  jaillir  la  source  de  lu-' 
mière. 


—  «  L'expérience  nous  prouve,  dit  un  constituant,  qu'un  droit  recomut 
n*e8t  rien  s*il  nW  mis  sous  la  garde  d'une  protection  efficace.  » 

(Malouet  ,  Assemblée  nationale ,  8  août  1791.) 


—  Et  quelle-  est  la  protection  efficace?  Il  n'y  en  a 
que  deux  :  le  bourreau  représentant  la  force  brutale  ; 
et  la  sanction  religieuse.  Jamais  il  n'est  entré  dans  la 
tète  d'un  pubiiciste  non  aliéné  :  que,  le  droit  peut  se 
placer  sous  la  prote<;tion  exclusive  du  bourreau.  Voilà 
Malouet  adversaire  de  la  souveraineté  du  peuple  ;  au 
moins  implicitement.  Ce  qui  va  suivre  est  aussi  expli- 
cite que  possible. 

—  «  L'abus,  dit-il,  de  ces  deux  mots  :  souveraineté  du  peuple,  yolonié 
générale,  a  déjà  exalté  tant  de  têtes,  qu'il  serait  bien  cruel  que  la  cons- 
titution rendît  durable  un  tel  délire.  » 

(/d.,  ibid.) 
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— >  «  La  loi ,  dit-il  encore ,  serait  mieux  définie  VexpressUm  delajiU" 
iic$  et  de  la  raisim  publique,  « 

(W.,  i6fU) 

—  Très-bien  1  Mais,  tant  que  l'ignorance  sociale 
n'est  point  évanouie,  comment  connaît-on  l'expression 
de  la  justice  et  de  la  raison  publique  ?  Par  les  majo- 
rités, par  la  force,  n'est-il  pas  vrai?  Et,  nous  voilà 
retombés  dans  la  souveraineté  du  peuple.  Ne  serait-il 
pas  temps  :  de  briser  ce  cercle  vicieux  ;  et  de  ne  plus 
rendre  durable  un  tel  délire. 

Et,  pour  cela  que  faut-il?  Reconnaître  sincère- 
menty  socialement ,  son  ignorance  ;  et ,  chercber  la 
science. 

—  «  11  ne  snffit  pas,  disait  BarnaTO^  de  vouloir  être  libre,  il  faut  encore 
safoir  être  libre.  » 

{Assemblée  tuUionàle,  11  août  1791.) 

—  C'est  parfaitement  dit.  Mais,  pour  savoir,  il  y  a 
une  condition  préalable,  sine  qua  no7i  :  c'est  de  savoir 
qu'on  ne  sait  pas  ;  et,  qu'il  y  a  nécessité  de  savoir. 

Voici,  de  nouveau,  un  passage  bien  remarquable  de 
Malouef.  C'est  encore  une  condamnation  implicite 
de  la  souveraineté  du  peuple.  C'est  une  déclaration 
explicite  de  la  nécessité  du  socialisme,  faite  au  sein 
de  l'ancienne  assemblée  constituante.  Elle  est  infini- 
ment remarquable  ;  et,  nous  sommes  persuadé  :  qu'elle 
sera  plus  remarquée,  maintenant,  qu'elle  ne  l'a  été  en 
1791. 

—  «  Je  le  répète  avec  assurance,  dit  Malouet,  et  je  ne  crains  pas  qu'il  j 
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ait  en  Europe  un  bon  espril  qui  me  démente  ,  il  n^y  a  de  constitution 
LIBRE  et  DURABLE,  il  n'y  en  a  de  possible,  hors  celle  du  despotisme  ,  que 
celle  qui  termine  paisiblement  une  révolution ,  et  qu^on  propose ,  qu'on 
accepte,  qu'on  exécute  par  des  formes  pures,  calmes  et  totalement  dissem- 
blables de  celles  de  la  révolution.  Tout  ce  qu'on  fait^  tout  ce  que  Ton 
veut  avec  passion,  avant  d''être  arrivéà  ce  point  de  repos,  soit  qu'on  com- 
mande au  peuple  ou  qu'on  Ini  obéisse,  soit  qu'on  veuille  le  tromper  ou 
le  servir,  c'est  Toeuvre  du  délire.  » 

(20  août  1791.) 


—  Que  ces  nobles  paroles  soient  proclamées  offi- 
ciellement par  les  représentants  du  peuple  ;  et  la  ré- 
volution ne  tardera  point  d'être  terminée. 
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IV, 


«  Quand  un  principe  mène  à  des  conséquences 
■hsurfen,  c^ttt  ^*il  «t  mauTirit.  » 

SuTU,  Qu^est'ce  que  le  tier$7 


En  présence  de  Tincompressibilité  de  Texamen,  les 
deux  souverainetés  relatives  à  l'ignorance,  mènent  né- 
cessairement ,  à  Tabsurde  social  :  l'anarchie.  Donc, 
ces  deux  souverainetés,  considérées  comme  principes 
d'ordre,  sont  essentiellement  mauvaises.  Voyons  :  si, 
Mirabeau  était  de  cet  avis. 


—  «  G*est,  dit-il^  aui  développements  de  la  raison  que  la  nature  a  re- 
mis'la  destinée  éternelle  des  sociétés;  et  la  raison  seule  peut  faire  des 
lois  obligatoires  et  durctbles,  » 

{États  généraux,  15  juin  1789.) 


—  Toujours  très-bien  1  Mais,  comment  connaît-on 
les  lois  que  la  raison  fait  ou  plutôt  révèle  ;  de  celles, 
que  la  force  veut  faire  accepter  comme  émanant  de  la 
raison  et  n'émanant  cependant  que  des  passions  ?  Tant, 
que  cette  distinction  reste  impossible  ;  l'humanité , 
sans  aucun  doute,  croupit  encore  dans  l'ignorance. 

Vous  allez  voir  Mirabeau  donner  :  à  la  force,  à  Mars, 
à  la  souveraineté  du  peuple,  le  nom  de  tyran  ;  et,  pro- 
clamer la  vérité  souveraine  du  monde. 
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—  a  Mars,  dit-il^est  le  tyran^  mais  le  droit  est  le  souTerain  du  monde... 
Ke  nous  défions  pas  de  Tempire  de  la  Térité  et  de  la  raison  :  elles  flni- 
VMt  par  triompher,  ou,  oo  qui  fttot  mieux,  par  modérer  l'espèce  hu- 
maine, et  GOUVBEIfBE  TOUS  LBS  OOUVBaMEHSNTS  DU  MONDE.  » 

[Assemblée  nationale,  18  septembre  1789.) 


—  Encore  très-bien  !  Mais,  comment  distingue-t-on 
la  téri té  vraie  et  la  raison  vraie  ;  de  la  vérité  fausse 
et  de  la  raison  illusoire  ?  Hors,  cette  connaissance  in- 
contestable  et  rendue  commune,  la  force  seule  peut 
dominer;  et,  en  présence  de  l'incompressibilité  de 
l'examen,  tout  ordre  durable  est  impossible  :  par  la 
force.  Voilà,  la  vérité  devenue  socialement  nécessaire; 
sous  peine  de  mort  sociale. 


—  «  I]s  voudraient,  dit  encore  Mirabeau,  que  les  abus  fussent  éternels 
et  que  le  régime  féodal  fût  immuable.  Qu'ils  apprennent  qu^il  n*y  a 
d^immuafale  que  la  raison,  et  qu'elle  détruira  bientôt  toutes  les  instilu- 
lioBs  vicieuses.  » 

{Assemblée  nationale,  9  janvier  1790.) 


— *  le  répéterai  cent  fois  :  commeiU;  diâtingue-t-^Ki 
la  raison  réelle,  de  la  raison  illusoire?  Cette  dialinction 
n'est  point  en  la  puissance  de  l'homme)  répond  la 
Tanité  ignorante.  Alors;  et,  en  présence  de  l'incom- 
pressibilité  sociale  de  l'examen  ;  que  l'humanité  s'en- 
^ebppe  de  son  suaire  ;.  et^  qu'elle  &'ap{»:ête  à  mourir  ! 


—  «  Ce  n'ett  pas,  dit  encore  le  tribun,  dans  do  vieilles  chartes  où  la 
ruse,  combinée  avec  la  force,  a  trouvé  les  moyens  d'opprimer  le  peuple, 
qult  faut  chercber  fes  droits  de  hr  nation;  c'est  dans  la  rmei»;  ses  dmts 
iNifeeacieMoenuBe^ieleaipe  el  aeciée  eoBune  la  nature*  » 

(/Mdf.) 
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—  Ces  phrases  sont  magnifiques.  Mais,  les  droits 
de  la  raison,  quelque  anciens  qu'ils  soient,  n'ont 
jamais  été  respectés  ;  par  Texcellente  raison  :  qu'on  ne 
peut  respecter  ce  que  l'on  ne  connaît  pas.  Quelque 
sacrés  que  ces  droits  puissent  être,  ils  ont  toujours  été 
les  jouets  de  la  force  ;  et ,  ne  peuvent  point  ne  pas 
l'être;  tant,  que  leur  règne  n'est  point  devenu  socia- 
lement nécessaire  ;  et,  tant  que  cette  nécessité  n'a  point 
fait  anéantir  :  l'ignorance  sociale. 

Le  passage  suivant  de  Mirabeau  est  infiniment  re- 
marquable : 

—  «  L* obligation,  dit-il,  de  faire  sa  conscience  est  AHiÀRiEURS^à  i'obli- 
galion  de  suivre  sa  conscience.  » 

(Jbid.,  U  janvier  il9i.) 

—  Très-bien.  Commençons,  d'abord,  par  déterminer 
la  valeur  du  mot  conscience.  Sans  cela,  ce  sera  par- 
ler pour  ne  rien  dire.  Conscience  et  raison  :  c'est,  une 
seule  et  même  chose.  C'est,  comme  si  Mirabeau  avait 
dit  :  il  faut  faire  sa  raison  avant  de  suivre  sa  raison . 
Nul  doute ,  en  effet  :  que ,  suivre  sa  raison ,  avant 
d'avoir  sa  raison  faite  ;  c'est ,  exclusivement ,  suivre 
ses  passions.  Mais ,  pour  que  l'ordre  .existe  ;  il  faut  : 
que,  la  raison,  c'est-à-dire  ce  qui  est  ordonné  par  la 
raison,  ait  pour  tous,  la  même  expression ,  la  même 
valeur.  Et,  sur  quoi,  s'il  vous  plaît,  se  former  cette 
raison  commune  ;  tant,  que  l'ignorance  sociale  existe  : 
sur  ce  qui  est  incontestablement  ordonné  par  la  raison  ? 
Inévitablement,  sur  ce  que  le  législateur  donne  comme 
expression  de  raison.  Mais ,  tant  que ,  vu  l'ignorance 
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E^ociale,  le  législateur  est  nécessairement  le  plus  fort  ; 
comment  faire  accepter  à  touSj  l'expression  de  la  force 
comme  expression  de  raison  ?  Exclusivement  en  fai- 
sant accepter  les  lois,  comme  étant  révélées  par  un 
Dieu  personnel.  Si,  maintenant,  vous  examinez  ce 
Dieu  personnel;  il  s'évanouit.  Et,  cependant,  les  lois 
sont  nécessaires;  et,  elles  sont  alors  impuissantes  :  si, 
elles  sont  examinées,  pour  pouvoir  faire  sa  raison,  sa 
conscience.  Vous  voyez  donc  :  qu'en  époque  d'igno- 
rance sociale,  il  est  impossible':  de  faire  sa  raison  ;  de 
faire  sa  conscience. 

Vient  une  époque ,  où  l'examen  se  fait  nécessaire- 
ment. Alors,  toutes  les  hypothèses  rentrent  au  sein  du 
doute,  au  sein  de  l'ignorance,  dont  elles  sont  sorties. 
Gomment,  alors,  faire  sa  conscienoe,  faire  sa  raison? 
Auparavant,  vous  considériez  Dieu  comme  souverain  ; 
et,  vous  obéissiez  les  yeux  fermés.  Maintenant,  vous 
ouvrez  les  yeux  ;  et,  ne  voyant  partout  que  la  force, 
vous  n'obéissez  :  que,  pour  autant  que  vous  êtes  le 
plus  faible;  parce  que  votre  raison,  votre  conscience, 
vous  dit  :  qu'il  est  stupide ,  d'obéir  à  la  force  d'un 
autre;  quand,  soi-même,  on  est  le  plus  fort.  Que  ré- 
sulte-t-il  donc  de  la  souveraineté  de  droit  divin  ?  Néces- 
sairement  le  despotisme.  Et ,  de  la  souveraineté  du 
peuple?  Nécessairement  l'anarchie.  Voilà,  ce  que  Mi- 
rabeau a  dit  implicitement  ;  et,  ce  que,  lui-même,  n'a 
pas  compris  clairement.  La  même  faute  va  se  retrou- 
ver :  dans  le  passage  suivant. 


a  Les  républiques,  dit-il,  eu  un  certata  sens  sont  monarcliiques  ; 

II.  9 
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les  monarchîef  eu  cerUin  sens  sont  républiques.  Il  n'y  a  de  naaiTais 
gouTernements  qti(*  deux  gouverncmenls  :  ce  sont  le  despotisme  et  Tanar- 
chie  ;  mais  je  tous  demande  pardon,  ce  ne  sont  pas  là  des  goarememenls, 
c*eii  l'absence  de  gou? ernement.  » 

{Assemblée  naL,  9  mat  1790.) 

—  Mirabeau  se  trompe  ;  le  despotisme  est  un  gou- 
vernement; et  même  c'est  le  seul  possible  :  tant,  que 
Tignorance  sociale  n'est  point  anéantie.  Quant  à  l'anar- 
chie ;  c'est,  en  effet,  l'absence  de  gouvernement.  Et, 
comme  tout  gouvernement  plus  qu'éphémère,  est  im- 
possible sous  la  souveraineté  du  peuple  ;  cette  pré- 
tendue souveraineté  n'est,  en  réalité,  que  l'anarchie  : 
masquée,  sous  un  nom  d'ordre. 

Mirabeau  n'a  jamais  manqué  une  occasion,  de  s'éle- 
vçr  contre  l'anarchie;  en  jetant  anathème  :  sur  la 
souveraineté  du  nombre. 


—  «  Il  est  évident,  dîMI,  que  puisqu'il  nous  arrive  de  divers  endroits, 
et  souvent  des  mêmes,  des  vœux  contradictoires,  qne  Topinion  publîqnf*, 
puisqu'on  appelle  ainsi  des  vœux  parliculiers,  n'est  point  encore  par- 
faitement formée.  Dans  une  question  aussi  importante^  il  faut  se  décider 
par  la  puissance  des  raisons  et  non  par  le  nombre  des  autorités,  d 

{Ibid.,  7  septembre  1790.) 


—  Et,  Mirabeau  disait  cela  :  au  sein  d'une  assem- 
blée, où,  tout  se  décidait  :  non  par  la  puissance  des 
raisons;  mais,  par  le  nombre  des  autorités. 

Sous  l'ignorance  sociale,  il  n'y  a  de  puissance  pos- 
9iiAey  que  la  force  :  soit  brutale  soit  masquée  de  raison. 
Et,  comme  la  force  brutale  n'est  jamais  autorité  :  dès, 
que  par  suite  de  l'incompressibilité  sociale  de  l'examen, 
il  devient  impossible  de  masquer  la  force  de  raison  ; 
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toute  autorité  de\ient  impossible  :  jusqu'à  l'anéantis- 
sement âe  l'ignorance  ;  jusqu'à  Tanéantissement  de  la 
souveraineté  du  peuple. 

Mirabeau  avait  pressenti  cette  vérité  lorsqu'il  disait  : 

—  ((  Il  n'y  a  plus  de  remède  à  attendre  que  de  l'excès  du  mal  et  de 
i'^épuisement  où  ces  fureurs  de  guerres  civiles  et  l'anarchie  qui  en  est  la 
«uite,  jeltent  la  nation » 

(Mirabeau,  des  Lettres  de  cachet,) 

—  Au  lieu,  de  dire  la  nation;  Mirabeau  aurait  dû 
dire  :  Vbumanité.  En  présence,  de  l'incompressibilité 
sociale  de  l'examen  ;  les  nationalités  ne  sont  plus  que 
nominales,  quant  à  l'existence  de  l'ordre.  Du  moment, 
que  cette  incompressibilité  existe  ,  les  prétentions  na- 
tionales vers  la  stabilité  de  l'ordre,  ne  servent  :  qu'à 
développer  l'anarchie. 

•—  «  Ub  édit  du  roi  de  1757  porte»  dit  Mirabeau,  que  tous  auteurs, 
imprimeurs  et.coïporteinrs  de  livres  tendant  à  attaquer  la  religion,  à 
émouvoir  tes  esfHrits,  à  pikvter  atteinle  à  Fautorité  da  roi  et  à  troubler  la 
tranquillité  de  TËtal  seront  cordabsbs  a  mort.  » 

(/d.,  tWd.) 

—  Trente-trois  ans,  après  cet  édit  ;  le  roi  portait  sa 
tête  :  sur  Téchafaud. 

Le  génie  de  Mirabeau  exprime,  dans  les  termes  sui- 
vants, la  nécessité  d'anéantir  Tignorance  :  dont,  la  sou- 
veraineté du  peuple  et  les  nationaUtés^  sont  l'expres- 
sion : 

—  (c  Les  hommes^  dit-il,  doivent  s^estimer  heureux  si  leur  condition 
ne  devient  pas  plus  mauvaise,  et  faiblement  espérer  qu'elle  soit  jamais 
bdtteoitp  meilUure,  a  mchhs  qu'iU  ne  patTienoeat  à  cosmdtre  leprs 

9. 
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droits  el  leart  forces,  et  que  U  voloDlé  et  l'intérêt  général,  c'est-à-dire 
U  msTiCB,  ne  soient  on  jour,  grAce  aux  progrès  de  l'initruciton,  la  loi 

VHITIISIIXB  et  POHDAinilTALB  DBS  S0C1BTE8.  » 

(MiiABBiu,  ihid.) 

—  Comment,  le  génie  de  Mirabeau  n'a-t-il  pas  re- 
connu :  que,  des  sociétés,  qui  vivent  sous  la  même 
loi,  qui  vivent  sous  la  même  sanction  ;  ne  sont  :  qu'tin^ 
seule  et  même  société? 

Voici  une  autre  preuve  que,  Mirabeau  sentait  la 
nécessité  :  de  substituer  :  à  la  souveraineté  religieuse 
hypothétique;  et,  à  la  souveraineté  de  la  force  brutale j 
la  souveraineté  religieuse ,  scientifiquement  démontrée 
réelle. 


—  «  Piller  et  opprimer  tout  un  peuple,  n*eitt-ee  donc  pas^  dit-il^  un 
crime  plus  grand  que  de  Toler  un  particulier?  Massacrer  des  milliers 
d*hommc8  et  soudoyer  cent  mille  complices  de  ces  meurtres  ou  en  pom- 
mettre  un,  sont-ils  des  forfaits  comparables?  Eh  bien!  voila  les  jeux  de 
ceux  aux  ordres  desquels  sont  les  magistrats  et  la  garde  publique.  Quand 
il  s'élèvera  une  religion  qui  réprimera  ces  grands  crimes  et  dont  les  pre- 
mières lois  seront  les  notions  fondamentales  de  la  justice,  qui  éteindra  la 
soif  du  sang  et  de  l'or  dont  les  ambitieux  sont  dévorés,  qui  réclamera 
sans  cesse  les  droits  inaliénables  de  Tespèce  humaine,  auxquels  toutes 
les  institutions  doivent  être  subordonnées,  sous  peine  d*étre  nulles  de 
droit  et  criminelles  de  fait;  quand  les  ministres  de  cette  religion  sainte 
donneront  au  roi  des  idées  de  paix  et' surtout  de  soulagement  des  peu- 
ples, de  modération  et  d'équité,  de  défiance  à  l'égard  des  conseils  durs  et 
violents,  d'horreur  pour  les  actes  d^autorité  arbitraires;  quand  ils  n'en- 
seigneront aux  hommes  que  le  désintéressement  de  la  vertu  et  le  rounge 
de  la  vérité,  les  principes  immuables  de  toute  société  légitime  et  pros- 
père, les  droits  et  les  devoirs  de  tous,  sans  acception  de  personnes  et  de 
rangs,  les  philosophes  dignes  de  ce  nom  seront  les  prédicateurs  les  plus 
zélés  et  les  plus  enthousiastes  de  ces  dogmes  bienfaisants,  auxquels  l'hu- 
manité devra  le  bonheur.  » 

(/d.>  ibid.) 

— Tout  ce  passage  est  très-beau,  comme  aspiration 
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générale;  mais,  il  est  plein  de   fautes  particulières. 
Nous  n'en  relèverons  qu'une. 

Tant,  que  la  religion  est  à  l'état  de  dogme  ;  c'est-à 
dire  :  à  l'état  d'hypothèse  ;  elle  n'a  de  protecteur  pos- 
sible que  la  force  masquée  de  raison  ;  et,  quand  cette 
force  devient  impuissante;  elle  reste  absolument  dé- 
pourvue de  protection.  L'aspiration  de  Mirabeau,  clai- 
rement exposée,  se  borne  au  désir  :  de  voir  anéantir 
l'ignorance  sociale,  dont  la  souveraineté  du  peuple  et 
les  nationalités  sont  l'expression. 

La  balance  des  pouvoirs  est  encore  une  des  expres- 
sions de  la  souveraineté  du  peuple.  C'est,  la  négation 
de  tout  pouvoir  autre  que  la  force.  La  balance  des  pou- 
voirs est  pour  une  nation  :  ce,  que  la  balance  poli- 
tique, est  pour  l'ensemble  des  nations.  Écoutons  Mi- 
rabeau :  parlant  de  la  balance  politique. 


— -  «  Jamais,  di(-il,  chimère  (car  c'en  est  une  bien  réelle,  el  je  défie 
tous  nos  politiques  de  prouver  le  contraire  par  les  faits)^  jamais  chi- 
mère ne  fut  si  avidement  reçue,  alimentée  de  tant  de  (résors,  et  arrosée 
de  tant  de  sang.  La  balance  politique  est  encore  aujourd'hui  le  leurre 
dont  se  servent  les  habiles  pour  Tavancement  de  leurs  vues  d'intérêt  per- 
sonnel, et  la  phrase  formulaire  dont  les  sots  à  prétention  couvrent  leur 
stupidité.  » 

(Id,,  ibid,) 


—  C'est  exactement  vrai.  Mais,  Mirabeau  ne 
réfléchissait  pas  :  qu'en  l'absence  de  là  souverai- 
neté de  droit  divin,  dont  le  pape  était  l'expression; 
il  ne  restait  de  possible  :  que,  la  souveraineté  de  la 
force  brutale  :  tant,  que  l'ignorance  sociale  ne  se 
trouve  point  anéantie.  Le  traité  de  Westphalie,  inau- 
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{^uraiîon  de  la  force  brutale,  a  été  l'inévitable  résultat  : 
(le  rincompressibilité  sociale  de  Texamen. 

Terminons  cet  examen  de  Mirabeau  par  deux  cita- 
tions, qui  mettront,  hors  de  doute ,  la  pensée  de  cet 
homme  célèbre  :  sur,  la  souveraineté  du  peuple. 


—  «  DovnfÂirr  I  Messieurs.,  dit  Mirabeao,  je  «''entends  pa€  ce  mot,  et 

j*ai  besoin  qu'on  me  le  définisse Rim  ne  doit  dominer  it  justice.  » 

(Assemblée  nationale  y  23  août  1789.) 


-^  La  justice  n'est  autre  :  que,  l'expression  de  la 
raison,  rendue  incontestable.  C'est,  donc  comme  si 
Mirabeau  avait  dit  :  La  souveraineté  reh'gieuse  hypo- 
thétique et  la  souveraineté  du  peuple,  sont  deux  sou- 
verainetés :  relatives  à  la  force.  La  seule  souveraineté 
de  la  raison,  rendue  incontestable  vis-à-vis  de  tous  et 
de  chacun,  est  souveraineté  réelle;  et,  cette  souve- 
raineté doit,  maintenant,  pouvoir  dominer;  ou,  la 
société  doit  périr. 

Voici,  qui  est  plus  clair  encore,  s'il  est  possible. 


—  «  Une  opinion,  dit-il,  qui  serait  celle  du  ptos  grand  nombre,  n'a 
pas  droit  de  dominer,  d 

(/d.,  tbfd.) 


—  Il  faudrait  avoir  plus  que  de  l'entêtement,  pour 
vouloir  placer  Mirabeau,  parmi  les  partisans  :  de  la 
souveraineté  du  peuple. 
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V. 


u  La  force  ne  fait  ni  raison  ni  droit;  mais  il  peut 
être  impossible  de  s'en  passer  pour  faire  respecter 
le  droit  et  la  raisoo.  » 

Saiht-Just. 


Depuis  Torigine  sociale ,  cette  double  pensée  a  été 
mise  :  sur  tous  les  tons  ;  et,  sur  toutes  les  clefs.  Elle 
renferme,  cependant,  une  contradiction.  Et,  c'est  pour 
la  faire  disparaître  :  que ,  les  révélations  ont  été  in- 
ventées. 

En  effet  :  ne  pouvoir  se  passer  de  la  force,  pour 
faire  respecter  un  droit  non  socialement  déterminé,  de 
manière  à  être  nécessairement  accepté  par  tous  et  par 
chacun,  dans  l'intérêt,  apparent  ou  réel,  de  tous  et  de 
chacun;  c'est,  subordonner  la  raison,  le  droit  à  la 
force. 

Or,  tant  que  Tignorance  sociale  n'est  point  éva- 
nouie, il  est  impossible  de  subordonner  la  force  au 
droit,  au  moyen  de  la  raison  ;  puisque,  c'est  précisé- 
ment dans  cette  impossibilité,  que  consiste  cette  igno- 
rance. Et,  d'un  autre  côté,  cette  impossibilité  est 
absolument  antisociale,  et  tellement  :  que,  la  société 
devrait  périr  ;  si,  cette  même  impossibilité  persistait. 
Alors,  que  devait  faire  la  société,  toute  société,  et  né- 
cessairement? Résoudre,  par  la  foi,  une  nécessité  so- 
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ciale,  qui  ne  pouvait  encore  se  résoudre  par  le  raison- 
nement. Telle  est,  je  le  répète,  Torigine  de  toutes  les 
révélations,  dont,  l'expression  générale  est  :  souve- 
raineté de  droit  divin. 

Mais,  il  vient  une  époque,  où,  l'examen  devient 
socialement  incompressible.  Dès,  ce  moment,  toute 
souveraineté  de  droit  divin  devient  impuissante  ;  et,  la 
subordination  de  la  force  au  droit,  qui  avait  été  ré- 
solue par  la  foi,  doit  alors  se  résoudre  par  la  raison  ; 
toujours  :  sous  peine  de  mort  sociale. 

Dès  lors,  ou  Saint-Just  a  voulu  dire  :  que,  la  sou- 
veraineté de  la  force,  la  souveraineté  du  peuple,  devait 
être  anéantie  par  la  souveraineté,  religieuse  réelle  ;  ou, 
il  n'a  pas  su  ce  qu'il  disait; 

Saint-Just  avait  prévu  :  que,  l'excès  de  mal  social 
pouvait,  seul ,  porter  la  société  :  à  l'anéantissement 
de  la  souveraineté  populaire.  En  voici  la  preuve. 

—  m  Sans  doute,  dit-il,  il  n^est  pas  temps  encore  de  faire  le  bien.  Le 
bien  particulier  que  Ton  fait  est  un  palliatif.....  » 

—  Avis  aux  partisans  des  réforfnes. 

—  «  Il  faut  attend i*e^  continue  Saint-Just,  un  mal  général  assex  grand 
pour  que  Vopinion  générale  éprouve  le  besoin  des  mesures  propres  à  faire 
le  bien.  Ce  qui  produit  le  bien  général  est  toujours  terrible.  On  parait 
bizarre,  lorsqu'on  commence  trop  tôt.  » 

{id.,  ibid.) 

—  Nul  doute  :  que,  parler  de  la  nécessité  d'anéantir 
la  souveraineté  populaire,  ne  paraisse  bizarre,  tant 
que  cette  nécessité  n'est  point  socialement  sentie.  Nul 
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doute  :  que,  l'excès  de  mal  social  ne  soit  nécessaire  ; 
pour,  que  la  société  puisse  arriver  à  reconnaître  :  cette 
nécessité.  Mais,  pourquoi?  Parce  que,  la  vanité  igno- 
rante, tombe  toujours  dans  l'abîme  :  avant  d'ouvrir 

* 

les  yeux. 


—  «  Je  conseille,  dit  Saint-Just,  je  conseille  à  tous  ceux  qui  voudront 
faire  le  bien,  d'attendre  le  moment  propice  pour  le  faire,  afin  d*évtter 
là  célébrité  qu*on  obtient  en  le  brusquant.  » 

(/d.,  tbid.) 


—  Ce  conseil  est  indigne  du  vertueux  dévouement 
de  Saint-Just.  11  faut  dire  la  vérité  à  la  vanité  igno- 
rante :  non,  pour  qu'elle  en  profite,  c'est  impossible  ; 
mais ,  pour  qu'elle  soit  utile  à  ses  enfants.  Elle  vous 
persécutera,  c'est  certain;  mais,  les  persécutions  des 
méchants,  sont  les  lauriers  de  la  vertu. 

Vous  allez  voir  :  que,  Saint-Just  reconnaissait  :  que, 
le  défaut  de  garantie,  le  défaut  de  sanction,  de  sanc- 
tion inévitable  même  par  la  force,  était  la  source  :  de 
tous  les  désordres  de  notre  société. 


—  a  Examinons,  dit-il,  quelle  est  noire  situation  présente  dans  l'af- 
freux état  d'anarchie  où  Ton  veut  nous  jeter.  » 


—  Remarquez,  je  vous  prie  ;  que,  l'anarchie,  dans 
les  idées,  a  considérablement  augmenté  depuis  Saint- 
Just. 


—  «  L'homme,  con(iniie-t-il,  redevenu  comme  sauvage,  ne  reconnaît 
plus  de  frein  légitime;  l'indépendance  armée  contre  Tindépendance  n*a 
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plus  de  lois,  pins  de  juges;  et  toates  lei  idées  de  joilice  enfantent  ki 
violence  et  le  crime,  par  k  défaut  de  garantie.  » 


—  Quelle  admirable  exposition  de  la  misère  de 
Thumanité,  sous  la  souveraineté  du  peuple  !  Les  idées, 
même  de  justice ,  y  enfantent  :  la  violence  et  le 
crime  ! 


—  a  Tontes  les  volontés  isolées,  conlintie  Saint-Jast^  n*en  obligent 
aucune;  et  chacun  agissant  comme  portion  naturelle  du  législateur  et  du 
magistrat^  les  idées  que  chacun  se  fait  de  l'ordre  opèrent  le  désordre  gé- 
néral. Il  est  dans  la  nature  des  choses  que  nos  affaires  économiques  se 
brouillent  de  plus  en  plus,  jusqu'à  ce  que  la  république  établie  embrasse 
tous  les  rapports^  tous  les  intérêts^  tous  les  droits,  tous  les  devoirs,  et 
donne  une  allure  commune  à  toutes  les  portions  de  VÉtat,  d 

{Convention  nationale,  29  septembre  1792.) 


—  Cela  signifie  :  jusqu'à  ce  que  l'ignorance  sociale 
soit  anéantie;  jusqu'à  ce  que  les  idées  de  justice, 
n'enfantent  plus  :  la  violence  et  le  crime. 


—  a  Un  peuple  qui  n^est  pas  hearcux,  dit  encore  Saint-Just,  n*a  point 
de  patrie;  il  n'*aime  rien;  et  si  vous  voulez  fonder  une  république,  vous 
devez  vous  occuper  de  tirer  le  peuple  d'un  état  d'incertitude  et  de  mi- 
sère qui  le  corrompt.  » 

(/Wd.) 


—  C'est  vrai.  Mais,  sous  la  souveraineté  du  peuple  ; 
sous  la  souveraineté  de  la  force  ;  il  tfy  a  qu'incerti- 
tude et  misère,  pour  les  faibles. 

Passons,  maintenant,  au  plus  célèbre  des  conven- 
tionnels ;  et,  avant  d'examiner  ce  qu'il  pensait  de  la 
souveraineté  du  peuple  ;  citons  ce  que  M.  de  Lamar- 
tine a  dit  :  de  Robespierre. 
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—  «  Les  girondins,  dit  Thistonen,  n'étaient  que  des  démocrates  de 
circonstance.  Robespierre  et  les  Montagnards  étaient  les  démocrates  de 
principes.  Les  premiers  n*aspiraient  qu'à  renverser  les  vieilles  aristocra- 
ties de  rÉglise,  de  la  noblesse  et  de  la  cour,  pour  les  remplacer  par  les 
aristocraties  plus  modernes  de  Tintelligence,  des  lettres  et  de  la  fortune. 
Le  bouleversement  social  provoqué  par  les  girondins  s'arrêtait  aux 
premières  couches  de  la  société.  Un  trône,  une  ÊglÎBe,  une  noblesse,  nne 
fois  supprimés  au  sommet  de  TÉtat,  ils  voulaient  garder  tout  le  reste. 
Leur  génie  et  leur  orgueil  satisfaits,  ils  prétendaient  nrréter  la  révolution, 
poser  la  borne  de  la  démocratie  derrière  eux  et  laisser  subsister  en  bas 
toutes  les  inégalités,  toutes  les  injustices,  au-dessus  desquelles  ils  se  se- 
raient élevés  seuls  par  le  mouvement  qu'ils  auraient  imprimé » 


—  Voilà,  un  admirable  tableau  de  la  Gironde  ;  et, 
d'autant  plus  remarquable  qu'il  est  tracé  :  par  un  gi- 
rondin. 


—  «  La  politique  de  Robespierre,  continue  M.  de  Lamartine,  embras- 
sait dans  ses  plans  d'émancipation  et  d'organisation  le  peuple  tout  entier. 
Tous  les  hommes  citoyens,  tous  les  citoyens  souverains  et  exerçant,  selon 
des  formes  déterminées  par  la  constitution,  une  part  égale  de  souverai- 
neté ;  la  justice  et  Tégalité  parfaites  fondées  sur  les  droits  ide  la  nature, 
et  distribuant  à  parts  équitables,  entre  toutes  les  conditions  et  tous  les 
individus^  les  bénéfices  et  les  charges  de  l'association  commune  ;  les 
fruits  héréditaires  du  travail  conservés  dans  la  propriété,  base  de  la  fa- 
mille, mais  la  loi  de  succession  et  l'équité  de  TËtat  frappnnt  sans  cesse  le 
riche  de  charges  plus  lourdes,  soulageant  sans  cesse  le  pauvre  de  secours 
plus  abondants  et  tendant  sans  cesse  ainsi  à  niveler  les  fortunes  à  Texem- 
p!e  (tes  droits  et  des  castes  nivelés  ;  une  religion  civique  renfermant  dans 
sou  symbole,  exprimant  dans  son  éulte  simple  les  dogmes  rationnels,  les 
formules  morales  et  les  inspirations  pieuses  qui  font  croire,  espérer  et 
agir  rhumanité;  en  trois  mots,  un  peuple,  un  magistrat,  un  Dieu;  la  loi 
divine,  autant  que  possible,  exprimée  et  pratiquée  dans  la  loi  sociale  : 
voilà  Tidcal  de  la  politique  de  Robespierre. 

((Une  telle  politique  devait  fasciner  le  peuple.  Cette  doctrine  avait  des 

complices  élans  toutes  les  injustices,  dans  tontes  les  inégalités^  dans  toutes 

les  souffrances  des  classes  déshéritées  de  >a  fortune  et  du  pouvoir,  et 

dans  toutes  les  inspirations  généreuses  des  hommes.  Cette  double  com« 

^  plicité  de  tout  ce  qui  souffre  au  présent,  de  tout  ce  qui  aspire  a  Vaycn'tr, 
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était  la  force  de  Robespierre.  Le  peuple  ne  fojait  dans  les  girondins  que 
des  ambitieux,  il  voyait  dans  Robespierre  un  libérateur.  « 

[Hist.  des  Girond,,  iiv.  XXXI,  cb.  xii.) 


—  Voilà  un  admirable  portrait  de  Robespierre  ;  et, 
d'autant  plus  remarquable,  qu'il  est,  je  le  répète,  tracé 
par  un  girondin. 

Maintenant,  citons  Robespierre. 

— •  «  La  meilleure'  preuve,  dit-il,  qu*un  système  est  absurde,  c'est 
lorsque  ceux  qui  le  professent  n'oseraient  avouer  les  conséquences  qui  en 
résultent.  » 

{Msmblée  national  e,  U  juillet  1791.) 

—  Cette  maxime  est  aussi  vraie,  aussi  incontesta- 
ble :  que,  un  est  un. 

Et  quelle  est  la  conséquence  de  la  souveraineté  du 
nombre?  C'est  :  que,  un  est  opprimé  par  deuXj  quand 
un  est  plus  faible  que  deux;  et,  que  deux  sont  opprimés 
par  un;  quand,  les  deux  sont  plus  faibles  :  que,  cet 
un.  C'est,  le  triomphe  du  fort  et  l'oppression  du  faible. 
Qui  donc  oserait  avouer  la  justice  de  pareilles  consé- 
quences ? 

—  «  La  reine  du  monde,  dit  encore  Robespierre,  c'est  l'intrigue  ;  le 
droit  de  la  force,  qui  régit  l'espèce  humaine,  n'est  autre  chose  que  le 
droit  de  la  ruse.  » 

{Défenseur  de  la  Constitution,  mai  1792.) 

—  C'est,  que  la  force  est  la  seule  base  des  deux  sou- 
verainetés relatives  à  l'ignorance.  La  force  peut  seule- 
ment être  vaincue  socialement;  lorsque,  par  l'excès 
de  mal  qui  en  résulte ,  la  vérité  devient  nécessaire  à 
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l'existence  de  Thumanité.  Robespierre  Tavait  parfai- 
tement compris  : 

•—  «  De  l'excès  de  nos  maux,  dit-il,  naîtra  le  remède.  » 

{Ihid.) 

—  Et,  le  terme  de  cet  excès  de  mal,  c'est  la  mort 
des  vanités  ignorantes  et  doctorales.  Voyez,  à  quelle 
distance  nous  en  sommes. 

Vous  allez  voir  :  que,  pour  Robespierre,  le  résultat 
de  la  révolution  n'était  pas  le  triomphe  du  nombre  ou 
de  la  force  ;  mais  bien  le  triomphe  de  la  justice. 

—  «  Considérez,  dit-il,  quel  est  le  yéritable  caractère,  quel  doit  être 
le  véritable  objet  de  notre  révolution.  Es>t-ce  pour  changer  de  joug 
qu*uii  grand  peuple  s'agite^et  brave  tous  les  périls  atticbés  à  ces  vio- 
lentes secousses  qui  ngitent  les  empires?  Quand  il  ébranle  ou  renverse 
le  trône  du  despotisme,  est-ce  pour  élever  sur  ses  ruines  la  fortune  et  la 
puissance  de  quelques  ambitieux  ou  d'une  classe  privilégiée?  Si  les  noms 
sont  changés  et  non  les  abus,  si  lu  forme  du  gouvernement  est  autre^ 
mais  non  meilleure^  si  la  servitude  et  l'oppression  doivent  être  son  éter- 
nel apanage,  que  lui  importent  un  dictateur,  un  roi^  un  parlement,  un 
Fcnat,  des  tribuns,  des  consuls?  » 

{Défens.  de  la  ConstiL,  juin  1792.) 

—  Le  malheureux  Robespierre  ignorait  :  que,  les 
révolutions  sont  seulement  utiles,  par  le  mal  qu'elles 
font;  ou*  plutôt  il  l'oubliait  :  car  lui-même  avait  dit  : 
que,  de  l'excès  de  mal,  devait  sortir  le  remède. 

Le  passage  suivant  est  plus  explicite  encore  : 

—  «Telle  est,  dît-il,  Tinconséquence  de  Tesprit  humain.  Il  semble  que 
le  crime  perde  de  son  horreur  en  proportion  de  Téclat  qui  Tenvironne 
et  de  rétendue  des  maux  qu*il  peut  causer  aux  hommes  :  il  en  est  de 


1i2  DS   LA   SOUVEnAINETÉ. 

même  en  tens  centratre  de  la  Terhi.  Dès  le  moment  où  elle  vient  à  eai- 
brasser  riiumatiité  entière,  elle  devient  suspecte n 


—  Et,  avec  juste  raison.  Tant,  que  Tignorance  so- 
ciale n'est  point  anéantie  ;  Tordre,  vie  humanitaire,  ne 
peut  reposer  :  que,  sur  l'existence  des  nationalités  : 
lesquelles,  impliquent  nécessairement  :  Texploitatioii 
des  masses.  11  n'est  donc  pas  étonnant  :  que,  du  mo- 
ment que  la  vertu  d'un  individu  veut .  embrasser  l'hu- 
manité entière;  cette  vertu  devienne  suspecte.  Mais 
aussi,  il  vient  un  temps,  et  nous  y  sommes;  oii,  cette 
vertu  suspectée  ne  peut  cependant  plus  être  compri- 
mée  ;  et,  alors,  il  y  a  anarchie  :  jusqu'à  ce  que  cette 
même  vertu,  vienne  à  triompher. 


—  «  Qu'un  homine^  continue  Robespierre,  arrache  un  autre  homme 
à  la  misère  ou  à  la  mort»  on  ne  lui  conlesle  pas  le  tribut  de  justice  qui 
lui  est  dû;  mats  qu'il  puisse  délivrer  un  grand  peuple  de  la  servitude  et 
de  Toppression,  on  le  persécute  et  on  le  traite  de  séditieux.  » 


—  Toujours  encore  avec  justice.  Les  révolutions, 
au  lieu  de  délivrer  les  peuples,  ne  font  jamais  qu'ap- 
pesantir leur  joug.  Elles  ne  sont  même  utiles  :  que, 
par  le  mal  qu'elles  eâuseiit.  Alors,  vont  dire  les  demi- 
raisonneurs,  il  ne  faut  pas  faire  de  révolutions.  Eh  ! 
Messieurs,  on  ne  fait  pas  les  révoluticms,  elles  se  font. 
Elles  sont,  pailr  pajrler  au  Gguré,  l'un  des  rouages  de 
l'éternelle  justice. 


—  «  G'est^  continua  Robespierre»  c^oe  la  vettu  privée  n  alarme  point 
les  hommes  puissants,  et  <^a«  la  yertu  publique  attaque  directement  leur 
faiblesse»  leur  orgueil  eX  lem*  despotisme.  » 
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—  C'est,  surtout;  que, pendant Tignorance  sociale: 
l'ordre  peut,  seulement,  se  baser  sur  le  despotisme  ; 
et^  que  r absence  d'ordre  ;  c'est^  l'agonie  sociale. 


—  «  0  hommes  stapîdes  et  perTer.«,  continue  Robespierre  que  votre 
justice  est  barbare!  que  votre  sagesse  est  absurde!  que  votre  probité  est 
perfide  et  lâche  !  Pour  êlie  innocent  à  vos  yeux,  il  suffit  donc  de  monter 
au  dernier  degré  de  la  scélératesse  ;  et  ce  que  vous  méprisez  dans  le  crime, 
c^est  moins  sa  turpitude  naturelle,  que  la  misère  de  celui  qui  le  commet: 
qu^ii  se  montre  »vous  environné  de  la  force  et  de  la  puissance,  vous  vous 
prosternez  devant  lui  et  vous  Padorez  comme  la  vertu.  » 


—  Robespierre  est  enflammé  du  fanatisme  de  la 
vertu.  Mais,  ce  fanatisme  est  toujours  un  fanatisme  ; 
et,  tout  fanatisme,  au  pouvoir^  conduit  au  crime.  Ce 
n'est  pas  tout  de  vouloir  :  que,  la  vertu  puisse  régner  ; 
il  faut  savoir  :  comment,  ce  règne  est  possible  ;  et,  en 
outre,  quand  il  est  possible. 


— -  «  Tel  est  rintérêt  du  despotisme,  continue  Robespierre,  telle  est 
aussi  son  influence,  qu'il  anéantit  pour  ainsi  dire  la  justice  et  la  raison 
humaine,  pour  leur  substituer  une  raison  et  une  justice  faites  pour  lui 
seul,  dont  le  code  n'est  que  le  mélange  monstrueux  de  la  vérité  et  de 
l'imposture;  qui  ne  parlent  que  pour  consacrer  ses  forfaits;  qui  n'agis- 
sent que  pour  cimenter  sa  puissance.  » 


—  Ce  passage  est  admirable  d'observation.  Mais, 
Robespierre  ne  s'est  jamais  douté  :  que,  depuis  l'ori- 
gine sociale ,  l'humanité  n'a  pu  reposer  que  sur  le 
despotisme  ;  et,  que  si,  sous  l'ignorance  sociale,  dont  le 
caractère  est  de  ne  savoir  en  quoi  déterminémenlj  con- 
sistent la  justice  et  la  raison  ;  la  force  n'y  substituait 
pas  une  raison  et  une  justice  faite  pour  elle  seule;  l'hu- 
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manité,  pratiquement  resterait-  sans  expression  de 
justice  et  de  raison  ;  par  conséquent,  périrait  :  immé- 
diatement. Mais,  il  vient  une  époque,  et  elle  est  arri- 
vée ;  où,  l'expression  d'une  justice  arbitraire,  ne  peut 
plus  servir  de  base  à  l'existence  de  l'ordre  ;  et,  dès  lors, 
la  justice  réelle  doit  dominer  l'humanité  ;  ou  celle-ci 
doit  périr. 

—  (i  Le  despotisme,  continue  Robespierre,  corrompt  jusqu'aux  pen- 
sées, jiif qu'aux  sentiments  les  plus  intimes  des  hommes  qu'il  opprime. 
Comme  Poljphème^  il  déTore  ses  esclaTcs  ;  comme  Circé,  il  les  change 
en  bêles  immondes  et  stupides.  s 

(/M(2.,ititnl792.} 

—  C'est  vrai.  Mais ,  c'est  exclusivement  sur  la 
protection  de  Polyphème  et  de  Circé  ;  que  l'humanité 
peut  exister  :  tant ,  que  l'ignorance  sociale,  c'est-à- 
dire  :  la  souveraineté  de  droit  divin  ;  et,  la  souverai- 
neté du  peuple  ;  ne  sont  point  également  anéanties. 
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VI. 


«  Le  pouToir  exécutif  sera-t-îl  exercé  par  le 
corps  législatif? 

^  Je  ne  vois  dans  cette  confusion  de  tous  les 

pouvoirs  que  le  plus  insupportable  de  tons  les  des- 

potismes.  Que  le  despotisme  ait  une  seule  tète  ou 

qn*il  en  ait  sept  cents,  c'est  toujours  le  despotisme.» 

Robespierre,  aux  Jticohins^  29  juillet  92. 


C'est  toujours  le  despotisme,  c'est  vrai.  Mais,  plus 
pesant  :  dans  le  rapport  de  un  à  sept  cents. 

—  «  Je  ne  connais  rien  d^aussi  effrayant ,  ajoute  Robespierre^  que 
ridée  d*un  pouvoir  illimité  remis  à  une  assemblée  nombreuse,  fût-elle 
une  assemblée  de  sages.  » 

—  Ceci  est  la  condamnation  la  plus  formelle  de  la 
souveraineté  du  peuple.  Car  elle  n'est  autre  :  qu'un 
pouvoir  illimité,  entre  les  mains  d'une  assemblée  nom- 
breuse 

Et  remarquez  :  que,  les  délégués  du  peuple  ne  va- 
lent pas  mieux  que  le  peuple  lui-même.  En  voici  la 
preuve  : 

—  «  La  grande  crise  où  nous  sommes  arrivés,  dit  Robespierre,  n^est 
autre  chose  que  la  conspiration  de  la  plupart  des  délégués  du  peuple 
contre  le  peuple.  » 

—  C'est,  ce  qui  arrive,  nécessairement,  dans  la  80u« 

H.  10 
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veraineté  du  peuple.  Comme,  alors,  il  n'y  a  de  choix 
possible ,  qu'entre  le  despotisme  et  l'anarchie  ;  il  est 
tout  simple  :  que,  ces  Messieurs  choisissent  le  despo- 
tisme. C'est,  fort  heureux,  du  reste  ;  le  despotisme, 
alors,  amène  nécessairement  une  anarchie  d'autant 
plus  terrible  qu'il  a  été  plus  violent  ;  et,  nous  l'avons 
vu  :  c'est,  l'anarchie  qui  doit  sauver  le  monde. 

—  «  Placez,  dit  encore  Robespierre,  à  c6ié  d'nn  monarque  riche  et 
puissant,  une  assemblée  représentatWe  qui  ne  doit  compte  à  personne  de 
sa  conduite,  il  ne  résultera  jamais  de  cette  combinaison  politique,  que  le 
despotisme  et  la  corruption.  » 

{Id„  ibid,) 

—  C'est  vrai.  Ainsi ,  voilà  les  deux  seules  combi- 
naisons possibles  de  la  souveraineté  du  peuple,  égale- 
ment condamnées. 


—  «  Le  secret  de  la  liberté,  dit  Robespierre,  est  d'éclairer  les  hom- 
mes, comme  celui  de  la  tyrannie  est  de  les  retenir  dans  Tignorance.  9 

[Lettre  à  ses  commettants,  novembre  92.) 


—  C'est,  parfaitement  vrai.  Mais,  pour  éclairer  les 
hommes,  il  faut  :  que,  la  société  soit  elle-même  éclai- 
rée. Or ,  l'existence  sous  la  souveraineté  du  peuple , 
n'est  autre  :  que,  la  négation  de  toute  lumière  morale  ; 
la  négation  de  toute  vérité.  Tant,  que  cet  état  dure, 
la  tyrannie  est  évidemment  nécessaire.  Heureusement, 
l'anarchie  renverse  le  despotisme  ;  et,  fait  sentir  le 
besoin  de  vérité. 


—  «  Tous  les  ambitieux,  dit  Robespierre  (très-fort  en  fait  d'observa- 
tions;  mais  Irèe-faible  ponr  découvrir  les  causes  des  fiiits  qu'il  obseirait). 
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tous  les  ambîiienx  qui  ont  paru  jusqu'ici  sur  le  théâtre  de  la  révolution, 
ont  eu  cela  de  commun,  qu'ils  ont  défendu  les  droits  du  peuple  aussi 
longtemps  qu'ils  ont  ciu  en  avoir  besoin.  Tous  Pont  regardé  comme  un 
slupide  troupeau ,  destiné  à  être  conduit  par  le  plus  habile  ou  le  plus 
fort.  )) 


—  Robespierre  aurait-il  voulu  :  que,  le  peuple  fût 
conduit,  par  le  plus  maladroit  ou  par  le  plus  faible  ? 
L'habileté  est  une  force  ;  et,  en  époque  d'ignorance,  il 
n'y  a  de  valable  que  la  force. 

—  «  Tous,  continue  Robespierre,  ont  regardé  les  assemblées  repré- 
sentalîves  comme  des  corps  composés  dliommcs  ou  cu}JLides  ou  crédules, 
qu*il  faut  corrompre  ou  tromper,  pour  les  faire  servir  à  leurs  projets  cri- 
minels. » 

[Convention  nationale  y  séance  permanenlej  10  avril  1793.) 

—  Pourquoi  criminels,  s'il  vous  plaît  ?  Sous  la  sou- 
veraineté du  peuple,  négation  de  Tordre  moral  :  il  n'y 
a  de  crime  que  d'être  faible  ;  et,  de  vertu,  que  d'être 
fort.  Dès  lors,  c'est  à  tort  :  que,  Robespierre  s'étonne. 
Tout  ce  qu'il  décrit,  comme  accidentel,  est  inhérent 
à  la  souveraineté  du  peuple.  Seulement  il  a  oublié  le 
trait  caractéristique  de  cette  époque  anarchique^  l'hy- 
pocrisie. 

Le  grand  défaut  de  Robespierre,  défaut  du  reste  qui 
était  celui  de  son  siècle  ;  et  qui  est  aussi  celui  du  nôtre; 
est  de  se  borner  à  l'observation  des  faits  sans  remon- 
ter aux  causes.  S'il  avait  reconnu  :  que,  l'ignorance 
sociale  sur  la  réalité  du  droit,  oblige  d'établir  un  droit 
et  uae  sanction  reposant  sur  une  hypothèse  :  que  cette 
hypothèse  doit  être  tenue,  socialement,  pour  vérité ^  sous 
peine  de  mort  sociale;  qu'une  hypothèse,  pour  qu'elle 

10. 
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puisse  être ,  socialement ,  tenue  pour  vérité,  doit  ne 
pouvoir  être  examinée,  surtout  par  les  masses  ;  et,  que 
le  seul  moyen  d'empêcher  :  les  masses  d'examiner  ;  et 
les,  minorités  de  leur  faciliter  Texamen  ;  est,  de  sou- 
mettre ces  mêmes  masses  à  un  travail  continu,  au  profit 
de  ces  minorités  ;  il  aurait  alors  reconnu  :  la  cause  du 
fait  qu'il  va  énoncer  ;  et,  par  conséquent,  trouvé  le 
seul  moyen  d'y  remédier, 

—  «  Jusqu'ici,  diUii,  Tari  de  gouverner  n'a  été  que  l*art  de  dépouiller 
et  d'&sscrvir  le  grand  nombre  au  profit  du  petit  nombre,  et  la  législation 
le  moyen  de  réduire  ces  attentats  en  système.  » 

{Convention  nationale,  10  mai  1793.) 

—  Si,  dis-je,  Robespierre  avait  étudié  la  cause  de 
ce  fait  ;  il  aurait  vu  :  que,  ce  n'était  point  un  attentat, 
puisque  c'était  le  seul  moyen  de  conserver  la  vie  à  l'hu- 
manité ;  tant,  que  l'examen  reste  compressible.  Dès, 
qu'il  ne  l'est  plus  ;  ce  fait  devient  la  cause  du  désor- 
dre. Et,  alors,  le  seul  moyen  d'y  remédier,  estd'anéantir 
l'ignorance  sociale  ;  ignorance ,  dont  la  souveraineté 
du  peuple  :  est  l'expression. 

Si,  la  souveraineté  du  peuple  est  l'expression  de  l'i- 
gnorance sociale,  obligée  de  mettre  au  scrutin  le  men- 
songe et  la  vérité  ;  l'équilibre  ou  la  balance  des  pou- 
voirs, est  l'expression  Ce  cette  même  souveraineté, 
il  y  a,  ensuite,  une  autre  expression  de  cette  souve- 
raineté; c'est,  le  tribunat.  Voycns,  comment  Ro- 
bespierre va  traiter  :  et  l'équilibre  des  pouvoirs  ;  et  le 
tribunat. 

->-  <i  Jifqiriri,  di(-il,  les  foHlîqueiqui  ont  semblé  Youloir  taire  quel- 
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(]uc  effort,  moins  pour  défendre  la  liberté  que  pour  modifier  la  tyrannie, 
n'ont  pu  imaginer  que  deux  moyens  pour  parvenir  à  ce  bu^  :  Tun  est  l'é- 
quilibre des  pouvoirs,  et  l'autre  le  trihunat. 

«  Quant  à  l'équilibre  des  pouvoirs^  nous  avons  pu  être  les  dupes  de  ce 
prestige  dans  uu  temps  oiî  la  mode  semblait  exiger  de  nous  cet  hom- 
mage «1  nos  voisins.  Dans  un  temps  où  l'excès  de  notre  propre  dégrada- 
tion nous  permettait  d'admirer  toutes  les  institutions  étrangères  qui  nous 
offraient  quelque  faible  image  de  la  liberté  ;  mais,  pour  peu  qa*on  réflé- 
chisse on  s'aperçoit  aisément  que  cet  équilibre  ne  peut  être  qu'une  chi- 
mère ou  un  tléau;  qu'il  supposerait  la  nullité  absolue  du  gouvernement, 
s'il  n'amenait  nécessairement  une  ligue  des  pouvoirs  rivaux  contre  le 
peuple  ;  car  on  sent  aisément  qu'ils  aiment  beaucoup  mieux  s'accorder 
que  d'appeler  le  souverain  pour  juger  sa  propre  cause  :  témoin  l'Angle- 
terre, où  l'or  et  le  pouvoir  du  monarque  font  constamment  pencher  la 
balance  du  même  côté;  où  le  parti  de  l'opposition  même  ne  parait  solliciter 
de  temps  en  temps  la  réforme  de  la  représentation  nationale  que  pour 
l'éloigner,  de  concert  avec  la  majorité  qu'elle  semble  combattre,  espèce 
de  gouvernement  monstrueux  où  les  vertus  publiques  ne  sont  qu'une 
scandaleuse  parade^  où  le  fantôme  de  la  liberté  anéantit  la  liberté  même, 
où  la  loi  consacre  le  despotisme,  où  les  droits  du  peuple  sont  l'objet 
d'un  trafic  avoué,  où  la  corruption  est  dégagée  du  frein  même  de  la 
pudeur.  » 


—  Ce,  que  Robespierre  reproche  au  gouvernement 
anglais,  est  inhérent  à  tout  système  représentatif 
quelconque. 


—  «  Eh!  que  nous  importent,  continue  Robespierre,  les  combinaisons 
qui  balancent  l'autorité  des  tyrans?  C'est  la  tyrannie  qu'il  faut  extirper: 
ce  n'est  pas  dans  lès  querelles  de  leurs  maîtres  que  les  peuples  doivent 
chercher^  l'avantage  de  respirer  quelques  instants^  c'est  dans  leur  propre 
force  qu'il  faut  placer  la  garantie  de  leurs  droits.  » 


—  Si,  Robespierre  avait  reconnu  la  cause  du  mal, 
il  aurait  dit  :  C'est  dans  Tanéantissement  de  l'igno- 
rance sociale,  ayant  pour  expression  la  souveraineté 
du  nombre,  que  se  trouve  la  garantie  des  droits  de 
tous. 
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—  «  C'est  pftr  la  même  raison,  contiane  Robespierre,  «{ue  je  ne  siiî> 

pas  plus  paKîsan  de  riostitutîoo  da  tribuoat Je  hais  autant  que  ies 

patriciens  eux-mêmes,  et  je  méprise  beaucoup  plus,  ces  tri  bons  ambi- 
fieux,  ces  vils  mandataires  da  peuple  qui  vendeol  aui  ^ands  de  Rome 
\eun  discours  el  leur  silence,  et  qui  ne  i*ont  quelquefois  défeuda  qv« 
pour  marchander  sa  liberté  avec  ses  oppresseurs. 

«  li  n'f  a  qu'on  seul  tribun  du  peuple  que  je  puisse  aToaer,  c*est  le 
penple  lui-même.  » 

(Cont;fRfton,  10  mai  1795.> 


—  Oui,  quand  le  peuple  conuaU  la  vérité,  rendue 
incontestable  \is-a-vis  de  tous  et  de  chacun;  lorsque, 
toutes  les  opinions  sont  anéanties;  lorsque,  la  souve- 
raineté de  la  science  a  fait  anéantir  les  souverainetés 
de  rignorance ; lorsquil n'y  a  plus  de  loi  à  faire, pai^e 
que  la  loi  est  découverte;  lorsqu'il  ne  s'agit  plus  que 
de  gouverner,  que  d'administrer  selon  la  loi.  Mais, 
rendre  des  iirnorants,  des  fous,  maîtres  d'eux-mêmes  ! 
ce  serait  le  comble  du  délire.  Heureusement  :  c'est 
impossible.  Et,  la  nécessité  sociale  est  toujours  là, 
amenant  un  despotisme  pour  détruire  l'anarchie  ;  et, 
dès  que  l'examen  est  devenu  incompressible,  amenant 
une  nouvelle  anarchie,  pour  empêcher  la  durée  du 
despotisme.  C'est  du  mal  résultant  de  ces  oscillations 
despotico-anarchiques,  alors  de  plus  en  plus  rappro- 
chées, que  naît  une  nouvelle  nécessité  sociale  :  celle 
d'anéantir  l'ignorance.  La  mère  de  la  vérité,  c'est  l'a- 
narchie; comme,  la  mère  de  l'application  de  toute  dé- 
couverte, c'est  l'utilité. 

Le  génie  de  Robespierre  avait  pressenti  :  que,  la 
liberté  réelle  dépendait  d'un  ordre  social,  dont  il  n'a- 
vait aucune  idée  déterminée.  11  avait  l'intime  convie- 
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tion  :  que,  la  souveraineté  du  peuple  est  une  chimère. 
Aussi,  dans  son  désespoir,  il  s'écriait  : 

—  «Le  règne  du  peuple  est  d*uQ  jour;  celui  des  tyrans  embrasse  la 
durée  des  siècles.  » 

(10  mat  1793.) 

—  Ce  n'est  point,  seulement,  dans  les  discours  pu- 
blics, qu'il  faut  chercher  la  pensée  de  Robespierre, 
sur  la  souveraineté  du  peuple  ;  c'est,  surtout,  dans  ses 
écrits  privés  qu'il  se  découvre  tout  entier. 

—  «  Gomment,  dit-il,  un  coupable  tremblant  devant  son  crime  peut- 
il  poursuivre  d'autres  coupables?  Les  fripons  de  fous  les  partis  se  con- 
naissent, se  craignent  et  se  ménagent  mutuellement;  ils  lai,ssent  com- 
battre les  hommes  purs,  et  cherchent  ensuite  à  usurper  les  fruits  de  la 
victoire.  » 

[Rapport  fait  par  Courtois  sur  les  papiers  de  Robespierre.) 

—  Sous  la  souveraineté  du  peuple,  négation  du  lien 
religieux,  les  fripons  sont  les  seuls  sages  possibles  : 
pourvu  qu'ils  soient  hypocrites  et  adroits.  Cette  vérité 
a  été  ressassée,  à  satiété,  par  Voltaire,  Rousseau, etc., 
d'après  les  grands  hommes  de  tous  les  siècles. 

Voici,  un  autre  passage  de  Robespierre,  exprimant 
la  même  pensée  et  le  même  désespoir. 


—  «  Des  fripons,  lors  même  qu^ils  se  font  la  guerre,  se  haïssent  bien 
moins  qu'ils  ne  détestent  les  gens  de  bien.  » 


— Ici,  Robespierre  se  trompe  :  les  fripons  par  raison- 
nement, les  fripons  matérialistes,  ne  détestent  pas  les 
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honnêtes  gens,  ils  les  méprisent  ;  et,  font  semblant  de 
les  honorer  :  pour  multiplier  leurs  proies. 

—  «  Tonjoars  prêts,  conlînae  Robespierre,  à  se  rallier  contre  l'ennemi 
commun  qui  est  pour  eux  Ja  Tertn  et  la  vérité...  » 

— 11  aurait  fallu  ajouter  :  que,  pour  eux,  vertu  et 
vérité  sont  des  folies  ;  la  preuve  en  étant  :  que,  Ton 
met  les  vérités  au  scrutin. 

—  a  ...des  brigands,  continue  le  malheureux  désespéré,  que  le  déses- 
poir a  rendu  maniaque ,  des  brigands  se  disputent  pour  le  partage  d^un 
hutin  sanglant  ;  mais  ils  étaient  unis  pour  égorger  leur  proie.  Qu'une 
nouvelle  victime  se  présente  à  leurs  yeux,  ils  courent  ensemble  l'égor- 
ger. La  proie  de  tous  les  tyrans  et  de  tous  les  fripons,  c^est  la  patrie.  9 

{Rapport  de  Courtois,) 

—  Eh  bien  1  prouvez  à  ces  brigands  :  que,  le  bri- 
gandage  fait  plus  de  tort  à  eux-mêmes,  qu'à  ceux 
qu'ils  égorgent;  et,  ils  deviendront  honnêtes  gens. 
Mais,  si  votre  instruction,  dont  la  souveraineté  du 
peuple  est  l'expression,  prouve  :  que,  le  brigand,  seul, 
raisonne  juste  ;  alors,  comme  l'essence  de  l'homme 
est  de  raisonner  ;  les  meilleurs  raisonneurs  seront  des 
brigands;  ou  ils  seront  des  sots.  Et,  quand  ils  se- 
ront pris,  ils  se  contenteront  de  dire  :  J'ai  joué  de 
malheur. 

Ne  croyez  point  :  que,  Robespierre  ignorât  que  la 
souveraineté  du  peuple  n'est  que  l'expression  de  l'i- 
gnorance sociale.  Il  le  savait.  En  voici  une  nouvelle 
preuve. 

—  <(  Les  peuples  de  TEurope,  dit-il,  ont  fait  des  progrès  étonnants 
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dans  ce  qu'on  appelle  les  arts  et  les  sciences,  et  ils  semblent  dans  l'igno- 
rance des  premières  notions  de  la  morale  publique  ;  ils  connaissent  tout, 
EXCEPTÉ  leurs  droits  et  leurs  devoirs.  » 

[Rapport  fait  au  nom  du  comité  de  salut  public^  7  mai  1794.) 


—  Ne  connaître  :  ni  ses  droits;  ni,  ses  devoir», 
c'est,  Tignorance  la  plus  crasse. 

Et,  remarquez  :  que,  Robespierre  avait  parfaite- 
ment vu  :  qu'il  n'y  a  point  de  modèle  à  prendre  dans 
le  passé  ;  et,  qu'en  fait  d'ordre  social,  tout,  désor- 
mais, doit  être  neuf. 


— '  «Quels  sont,  dit-il,  les  politiques  qui  pourraient  nous  servir  de 
précédents  ou  de  modèles?  Ne  faut-il  pas  que  vous  fassiez  précisément 
tout  le  contraire  de  ce  qui  a  été  fait  avant  vous?  » 


—  Quel  est  ce  contraire?  Jusqu'à  présent,  on  a  fait  des 
lois  et  on  les  a  basées  :  sur  la  force,  soit  masquée  de  rai- 
son, soit  brutale  ;  sur  la  souveraineté  de  droit  divin,  ou 
sur  la  souveraineté  du  peuple.  Donc,  il  faut  désormais  : 
non  plus  faire  la  loi  ;  mais  la  découvrir  ;  et,  la  baser  sur 
la  vérité,  rendue  rationnellement  incontestable. 


—  «  Jusqu'à  nos  jours,  continue  Robespierre^  Tart  de  gouverner  a  été 

Tart  de  tromper  et  corrompre  les  hommes  ;  il  ne  doit  être  que  celui  de 

les  éclairer,  w 

{là.,  ihid.) 


—  C'est  vrai.  Et,  désormais  :  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  éclairés;  jusqu'à  ce  qu'ils  connaissent,  tous, 
leurs  droits  et  leurs  devoirs,  ainsi  que  l'inévitable 
sanction  qui  les  rend  réels  et  non  illusoires  ;  il  n'y  a 
de  possible  :  que,  l'anarchie. 
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—  «Ht  a,  dît  Robespierre,  deax  sortes  d'égoîsmes  :  Tun  yil,  cmel, 
qui  isole  Tbomme  de  ses  semblables,  qui  cherche  un  bien-être  exclosif 
acheté  parla  misère  d^autrui  ;  Tautre  généreux,  bienfaisant,  qui  confond 
notre  bonheur  dans  le  bonheur  de  tous...  Le  premier  fait  les  oppresseurs 
et  les  tyrans;  le  second  les  défenseurs  de  rhumanilé.  x> 

.(/d.,  ibid.) 


—  C'est  vrai.  Mais,  si  la  souveraineté  du  peuple,  la 
souveraineté  de  la  force,  est  la  souveraineté  réelle  ;  les 
seconds,  sont  les  imbéciles,  destinés  à  être  la  proie 
des  premiers. 

En  traçant  le  portrait  suivant  de  la  révolution,  Ro- 
bespierre peint,  d'après  nature,  ce  que  Thumànité  se 
trouve  être,  nécessairement,  sous  la  souveraineté  du 
peuple. 

—  «  La  révolution ,  dit-il ,  ne  semblait  être  qu^un  combat  ridicule 
pour  décider  à  quels  fripons  resterait  le  pouvoir  de  déchirer  et  de  vendre 
la  patrie.  » 

{Id.,  ibid.) 

—  Et,  quel  peut  donc  être  un  combat,  sous  la  sou- 
veraineté de  la  force  ;  si,  ce  n'est  le  résultat  indiqué 
par  Robespierre  ;  et  qui,  certes ,  mérite  une  autre 
-épithète  ? 

Non-seulement  Robespierre  avait  reconnu  :  que,  la 
souveraineté  du  peuple  était  anarchique;  mais  il  avait 
également  reconnu  :  que,  la  souveraineté  religieuse 
hypothétique  devait  être  remplacée  par  la  souverai- 
neté religieuse  réelle.  En  voici  également  la  preuve  : 


—  «  Celui,  dit-il,  qui  peut  remplacer  la  divinité  dans  le  système  de 
la  vie  sociale,  est  à  mes  yeux  un  prodige  de  génie;  celui  qui  sans  Ta- 
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voir  remplacée,  ne  songe  qu*à  la  bannir  de  Tesprit  des  hommes,  me  pa- 
rait un  prodige  de  stupidité  ou  de  perversité,  p 

(/d.,  ibid,) 


—  Robespierre  voulait  i  que,  la  croyance  en  la  per- 
sonnification de  la  justice  éternelle,  fût  remplacée  : 
par,  la  démonstration  de  la  réalité  de  Téternelle  jus- 
tice. Robespierre  était  un  grand  homme  ;  d'aspiration 
seulement,  il  est  vrai  :  mais,  un  grand  homme. 
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VIL 


«  Il  est  vrai  de  dire  que  la  seule  autorité  qui  ait 
pouvoir  sor  Fètre  raisonnable  est  la  raison.  » 
BoxTALDy  Législation  primitive. 


Voilà,  Dieu  et  les  révélations  :  subordonnés  à  la 
raison;  et,  la  raison  déclarée  :  seule  souveraine. 

En  général ,  Donald  est  trop  peu  connu  ;  et,  en 
particulier,  il  Test  beaucoup  trop  peu ,  de  ceux  qui 
aspirent  à  la  société  nouvelle  ;  société ,  devant  être 
exempte  de  tout  paupérisme  :  soit  moral^  relatif  aux 
connaissances  ;  soit  matériel  relatif  aux  richesses.  En 
fait  d'organisation  sociale,  Donald  est  un  des  hommes 
les  plus  distingués  et  les  plus  logiques  qui  aient 
existé.  L'examen  de  ses  travaux  et  de  ceux  de  de 
Maistre,  relativement  à  la  souveraineté  du  peuple, 
nous  conduiront  à  la  période  de  1815  à  1830. 

• 

—  «  Partout,  dit  Bonald,  où  il  y  a  deux  pouvoirs,  il  y  a  deux  socié- 
tés, et  deux  sociétés   ne  peuvent  pas  vivre  tranquilles  dans  un  même 

État.  » 

{Chambre  des  députés^  7  juillet  1821.) 

— r  II  est  bien  étonnant  :  que,  dans  un  siècle  dit 
des  lumières,  une  pareille  proposition  ait  même  be- 
soin d'être  énoncée.  C'est,  cependant,  plus  clair  à 
l'intelligence;  que,  le  soleil  ne  peut  l'être  aux  yeux. 


%fm 
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Eh  bien!  sous  la  souveraineté  du  peuple,  il  y  a  au- 
tant de  pouvoirs  que  de  citoyens.  Quant,  à  une  sou- 
veraineté multiple,  elle  est  le  digne  pendant  :  du 
Dieu,  un  et  plusieurs^  de  M.  Cousin.  Le  mysticisme, 
peut  accepter  l'absurde  ;  mais ,  la.  raison  n'accepte  : 
que,  l'incontestabilité. 

Il  est  un  autre  pendant,  que,  le  mysticisme  anar- 
chique  cherche  à  substituer  à  la  multiplicité  de  pou- 
voirs; parce  que,  lui-même  en  sent  l'absurdité;  c'est, 
la  non-nécessité  :  d'autorité,  de  souveraineté,  de  règle 
et  de  sanction.  C'est,  comme  s'il  professait  ;  la  non- 
nécessité  de  la  raison,  pour  raisonner.  Cette  épidémie 
reparaît  toutes  les  fois  que  l'autorité,  nécessairement 
hypothétique  tant  que  dure  l'ignorance  sociale,  vient 
à  se  trouver  contestée  :  par  l'examen.  Alors,  la  va- 
nité, regimbant  contre  sa  propre  ignorance,  laquelle 
l'empêche  de  s'appuyer  sur  l'autorité  réelle  ;  prend  le 
parti  de  nier  :  non-seulement  l'autorité;  mais  encore, 
la  nécessité  de  l'autorité.  Cela  doit  être  :  il  faudrait 
même  s'étonner;  si,  cela  n'était  pas. 

Cette  épidémie,  qui  tend  à  se  généraliser  de  nos 
jours,  avait  eu  une  recrudescence  du  temps  de  Bonald; 
voici ,  ce  qu'il  en  dit  : 

"  «  On  ne  peut  pas  concevoir  de  société  sans  cette  double  nécessité 
de  commaudement  et  d'obéissance  ;  et  toute  réunion  d'hommes  où  il  n*j 
aurait  aucune  autorité  qui  eût  le  droit  d'exiger  l'obéissance  a  ses  décrets, 
serait  promptement  une  anarchie ,  c'est-à-dire  Tabsence  et  la  mort  de 
toute  société.  » 

{Recherches  phihsûphiques^  etc.,  t.  II,  p.  13.) 

—  Or  :  comme  le  droit  est  autre  que  la  force, 
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SOUS  peine  de  ne  pas  être  droit;  comme  le  droit, 
pour  être  base  d'ordre,  doit  être  socialement  accepté 
comme  tel,  sous  peine  de  n'être  que  source  de  désor- 
dre; comme,  en  présence  de  l'incompressibilité  de 
l'examen,  il  est  impossible  de  faire  accepter  sociale- 
ment, un  droit  hypothétique  sous  la  protection  d'une 
foi  quelconque  ;  il  faut  en  conclure  :  que,  désormais, 
la  science  doit  imposer  le  droit;  sous  peine  de  mort 
sociale.  De  plus  :  la  souveraineté  du  peuple  n'est  au- 
tre :  que,  la  négation  de  tout  droit,  autre  que  la  force; 
il  faut,  alors,  en  conclure  :  que,  la  souveraineté  du 
peuple  doit  être  anéantie  :  sous  peine  de  mort  so- 
ciale. 

La  proposition  de  se  passer  d'autorité,  de  souve- 
raineté équivaut  :  à  celle,  de  considérer  les  autres  et 
soi-même,  comme  des  automates.  Cet  automatisme 
est  cependant  soutenu  par  des  gens  de  beaucoup  d'es- 
prit; mais,  qui  n'en  ont  pas  assez,  pour  reconnaître: 
l'absurdité  de  ce  qu'ils  avancent. 

^  «  Malheureusement ,  dit  Bonald,  ce  sont  ceux  qui  ne  sont  ni  forts 
ni  faibles,  les  gens  d' entre-deux  f  comme  dit  Pascal,  qui  font  les  enten- 
dus et  brouillent  le  monde.  » 

{Recherches  philosophiques,  e\c,,  t.  U,  p.  20.) 

—  Le  passage  suivant  est  admirable.  U  n'a  qu'une 
tache  et  je  l'indiquerai. 

—  «  La  nature,  dit  Bonald ,  nous  donne  des  cerveaux,  la  société  nous 
donne  les  pensées...  En  un  mot,  réducation  religieuse  forme  les  nations, 
Téducation  politique  forme  les  familles,  Téducation  domestique  forme 
riiomme  ;  et  le«  gouTeraements ,  dufs  des  nations ,  protecteurs  nés  des 
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familles  et  des  individus,  peuvent  tout,  absolument  tout,  pour  le  bon- 
heur des  hommes,  pour  leurs  vertus,  même  pour  leur  esprit.  » 

(Recherches  philosophiques,  etc.,  t.  I^  p.  19.) 


—  C'est  vrai  :  mais,  seulement  tant  qu'ils  peuvent 
imposer  une  communauté  d'idées  sur  le  droit  :  soit, 
par  une  foi;  soit,  par  la  science.  Dès,  que  cela  de- 
vient impossible  par  la  foi  ;  et,  que  cela  n'est  pas  en- 
core possible  par  la  science  ;  les  gouvernements  ne 
peuvent  plus  rien,  absolument  rien;  si,  ce  n'est 
augmenter  l'anarchie  :  par  le  maintien  de  la  souve- 
raineté du  peuple,  à  laquelle  ils  sont,  alors  :  néces- 
sairement soumis. 

Bonald  prouve  la  nécessité  d'une  révélation,  en 
présence  de  l'ignorance  philosophique.  11  a  oublié  de 
dire  :  que,  les  révélations  ne  peuvent  rester  bases  d'or- 
dre; que,  pour  autant  que  l'examen  reste  sociale- 
ment compressible. 

—  «  Non-seulement^  dit-il,  il  n'y  a  jamais  eu  de  sysième  de  philoso- 
phie qui  ail  pu  réunir  tous  les  esprits  dans  une  doctrine  commune;  mais 
iFn'est  pas  même  possible  qu'avec  la  manière  des  philosophes  suivie  jjds- 
qu'a  présent,  il  y  en  ait  jamais  aucun.  » 

—  C'est  incontestable,  pour  quiconque  a  l'intelli- 
gence développée.  Mais,  Bonald  oublie  :  qu'il  n'est 
plus  au  pouvoir  d'aucune  révélation  de  réunir  tous 
les  hommes  d'une  société,  dans  une  doctrine  com- 
mune. Et,  cependant,  en  dehors  d'une  doctrine  com- 
mune sur  la  réalité  du  droit  ;  imposée  :  soit,  par  une 
foi  ;  soit,  par  la  science  ;  il  n'y  a  pas  d'ordre  social 
possible. 
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—  «  L«»  hommes,  continoe  Bontld ,  nttarellefflent  indépendants  les 
uns  de*  antres,  se  gonrernent  dans  leurs  actions  par  lear  Tolonté,  dans 
lenrs  pensées  par  leur  raison  :  et  la  raison  humaine  ni  mot  cinn  qu'à 
l'autorité  de  l'évidence  ou  i  l'étidence  de  l'autorité.  Or,  il  n'y  a  jamais 
en,  ian*  notre  philoiophit,  ni  autorité  ni  éndence.  » 

(Becherehes  philosophiqwt,  etc.,  1. 1,  p.  61.) 

—  C'est  encore  vrai.  Mais,  aussi,  les  révélations 
n'ont  plus  ni  autorité  ni  évidence.  De  là,  l'absolue 
nécessité  :  de  la  souveraineté  de  la  force  ;  de  la  souve- 
raineté du  peuple  ;  dont,  le  résultat,  une  anarchie 
continuellement  croissante,  force  à  chercher  :  la  sou- 
veraineté du  droit  ;  la  souveraité  de  la  vérité. 

—  «  Si  l'homme,  dit  encore  Bonald,  me  parle  en  son  nom,  s'il  tient 
imposer  à  mon  esprit  ses  propres  pensées,  je  suis  en  droit  de  lui  deman- 
der :  quelle  est  son  autorité  sur  moi  et  d'où  il  tient  sa  mission?  De  son 
génie,  dira-t-on.  Mais  tout  chef  de  secte,  tout  fondateur  de  nouvelle  doc 
tnne,  est  un  homme  de  génie  pour  >es  partisans  ;  mais  chacun  peut,  à 
Tolonté,  s  atlnbner  du  génie;  mais  toute  manière  inusitée,  exlniordi- 
naire,  quelquefois  extravagante  de  considérer  les  objets,  a  passé  souvent 
pour  du  génie  aux  yeux  de  certains  esprits.  «  Voulez-vous,  dit  Fénelon 
«  que  je  croie  quelques  propositions  de  philosophie,  laissons  i  «art  le^ 
«  grands  noms,  vkhoks  acx  pukovbs,  donnes-moi  des  idées  clair»  et  non 
«  des  ciUitons  d  auteurs  qui  ont  pu,se  tromper.  » 

—  Fénelon,  et  Bonald  qui  l'approuve,  ont  raison. 
Les  citations  sont  seulement  bonnes  :  pour  les  vérités 
négatives;  pour  prouver  :  que,  sur  une  négation,  ceUe 
de  la  souveraineté  de  la  force  brutale  comme  base 
d'ordre  par  exemple;  les  grands  hommes,  de  tous  les 
siècles,  ont  été  unanimes.  Quand,  nous  trouverons 
utile  d'exposer  la  vérité  posiUve  ;  nous  ne  l'appuie- 
rons point,  sur  des  citations  ;  mais,  sur  démonstra- 
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lion,  rendue  rationnellement  incontestable  :  vis-à-vis 
de  tous  et  de  chacun. 


—  «  Il  faut  le  dire^  ajoute  Bonald  ,  Tesprit  de  toul  homme^  natureU 
lement  indépendant  de  toute  autorité  humaine,  n*obéit  jamais  qu'à  lui- 
même,  lors  même  qu'il  reçoit  sa  direction  d'un  autre.  Que  ce  soit  Bacon, 
ou  Descartes,  ou  Leibnitz,  ou  Locke  qui  vienne  me  proposer  ses  opinions, 
je  n'en  reçois  jamais  que  ce  que  je  comprends  ou  ce  que  je  crois  com- 
prendre. » 


—  Bonald  oublie  :  que,  le  croire  peut  encore  exister 
individuellement  ;  mais,  que^  socialement,  il  est  ab- 
solument sans  force  :  en  présence  de  l'incompressibi- 
lité de  Texamen. 


—  «  Je  ne  puis-même,  continue  Bonald,  adhérer  à  ses  pensées,  qu^au- 
tant  que  je  les  retrouve  dans  mon  esprit,  ou  plutôt  qu'elles  sont  miennes; 
comme  je  ne  puis  obéir  à  un  autre  homme,  ou  xâmb  a  Dibu,  qu'autant 
qu'il  me  fait  vouloir  moi-même,  » 


—  Je  ne  relèverai  pas  ici,  que  Bonald  établit  Tin- 
compatibilité  entre  l'anthropomorphisme  et  la  liberté  ; 
je  me  contente  de  faire  remarquer  :  que,  l'homme,  en 
effet,  en  tant  que  non  aliéné,  ne  peut  admettre  de  rè- 
gle d'action,  que,  conformément  à  une  foi;  ou,  que 
conformément  à  la  science  ;  et,  que  lorsqu'il  n'y  aplus 
de  foi  ;  et,  qu'il  n'y  a  pas  encore  de  science  ;  l'homme 
agit  nécessairement  y  comme  un  aliéné;  c'est-àdire  : 
conformément  à  ses  passions.  C'est,  ce  qui  existe  : 
sous  la  souveraineté  du  peuple. 


—  «  Un  peuple  de  philosophes,  continue  Bonald,  serait  an  people  de 
chercheurs..,  » 

II.  11 
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—  C'est  vrai  :  tant,  que  la  philosophie  rédle 
n'existe  pas  ;  tant^  que  les  philosophes  se  disent  sa- 
vants; et,  ne  sont  que  des  ignorants,  au  sein  de  l'i- 
gnorance socia  1  . 

—  «  Et  un  peuple,  eontinne  Bonald,  sous  peine  ûe  périr,  doit  sAvom 
et  non  p««  cfiBacsim.'  » 

{Recherches  philosophiques,  etc. ^  t.  I;  p.  61.) 

— 11  aurait  fallu  dire  :  doit  savoir  ;  ou,  gboire  sa- 
voir. . 

Or  :  oomme  le  croire  savoir,  n'est  plus  socialement 
possible  ;  et,  que  l'incontestable  savoir  n'existe  pas 
encore  ;  il  faut  en  conclure  :  que,  l'incontestable  sa- 
voir  doitibientôt  exister;  ou,  que  la  société  doit  périr. 
Et,  rincontestable  savoir,  c'est  :  l'anéantissement  de 
la  souveraineté  du  peuple . 

Bonald  est  persuadé,  et  il  avait  trop  de  bon  sens 
pour  ne  pas  l'être  :  que  le  repos  fiocdal,  l'ordre  non  éphé- 
mère, ne  peut  exister  :  que,  basé  sur  le  bien  absolu. 
En  voici  un  premier  exemple. 

-«  «  Le  mal ,  dtt^îL,  ne  Tient  :pas  de  ce  que  les  gouvernements  fiont 
fausse  route,. mais  de  ce  quUls  marchent  au  hasard  et  sans  se  .proposer 
(le  point  fixe  d'arrivée  qui  ne  peut  être  que  le  bien  absolu.  » 

[Légisiaiion  primitive,  etc. ,  1. 1,  p.  â  (1802]. 

—  /Entendez-vous  les  cris  des  partisans  du  progrès  ! 
de  ces  corneilles  se  ruûnt  :  sur  le  cadavj^  de  ia  vieille 
société!  Pour  eux,  Bonald  est  un  épou  vaut  ail. 

Vi^gt-cinq  pages  plus  Mn,  Bonald  oonûrmece  qu'il 
vient  de  dire. 
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— >  «  Hya,  •dit-il,  déserdre  da«s  la  société,  tant  qu'on  B*a  pas  connais- 
sûDce  pleine  et  entière  de  la  yimtt.  » 

[UgiOatim  frimUive^  etc.,  1. 1,  p«  S  (1802]. 

—  C'est,  comme  s'il  avait  dit  :  la  souveraineté  reli- 
gieuse hypothétique  n'est  point  la  vérité  j  la  souverai- 
neté du  peuple,  c'est  la  négation  de  la  vérité  ;  la  souve- 
raineté de  la  vérité  est  nécessaire  :  sous  peine  de  mort 
sociale. 

—  «  La  raia»a  et  l'autorité  populaire ,  dit-il  encore,  se  trouvent  bien 
rarement  ensemble.  » 

(/Wd.) 

—  Au  lieu  de  rarement^  il  aurait  pu  dire  jamais. 
Car,  celle-ci  n'est  que  la  force  ;  et,  la  force  n'est  point 
autorité  réelle. 

Bonald  n'était  pas  de  ceux  qui,  pour  justifier  la 
souveraineté  du  peuple,  la  souveraineté  de  la  force, 
affirment  :  que,  la  vérité  est  inaccessible  à  l'humanité  ; 
et  que,  par  conséquent,  la  force  est  le  seul  souverain 
possible,  dès  que  la  foi  rend  impossiblefi  les  souverai- 
netés de  révélation. 

—  «  ils  ne  peuvent  pas  se  persuader^  dit-il,  cette  vérité  fondamentale  : 
que^  pour  Pintérêt  de  la  société ,  la  vérité  se  développe  à  mesure  que 
l'erreur  s'aggrave,  et  qu'il  n'est  aucune  vérité^  tibeolument  aucune,  qui 
soit  positivement  interdite  à  TinteUij^ence  humaine.  » 

(/6«d.,  p.  283.) 

—  Le  légal,  isolé  du  légïtime,  dérive  de  la  souve- 
raineté de  la  force.  Le  légitime  réel  dérive  de  la  souve- 
raineté de  la  vérité,  l^ersonne,  mieux  que  Bonald,  tt'a 

indiqué  cette  différence. 

H. 


kj 
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—  «  Les  fausses  religions ,  les  goaverDemenls  mal  constitués ,  sont, 
dit-il,  un  état  légal  de  société;  les  gouTernements  et  les  religions  consti- 
tués sur  les  lois  naturelles  des  sociétés,  sont  Tétat  légitime.  Une  société 
parfaitement  civilisée  serait  celle  où  le  légilime  se  confondrait  a¥ec  le 
légal.  » 


—  Puis  il  ajoute  : 


—  «  Une  société,  pour  être  parfaitement  constituée,  dcTrait  avoir  tou- 
tes ses  lois  nécessaires  à  sa  conservation  et  toutes  naturelles.  » 


—  Naturel,  chez  Bonald,  signifie  :  incontestable- 
ment rationnel. 

-—  «Là,  dit-il,  il  n*y  aurait  plus  de  lois  à  porter...  » 

—  En  effet,  puisque  la  loi  rationnelle  serait  décou- 
verte; et,  que  toute  loi,  faite^  est  nécessairement  arbi- 
traire. 


<-  «  ...et  il  suftîralt,  ajoute-t-il ,  de  les  maintenir  par  Faction  conti- 
nuelle de  radministration,  contre  l'action  continuelle  du  temps  et  des 
hommes  qui  tendent  à  les  détruire,  yf 


—  Ici,  il  y  a  une  erreur,  Dès,  que  la  souveraineté 
religieuse  réelle  est  découverte;  que  l'éducation  et 
rinstruction  données  à  tous  sont  harmoniques  ;  chacun 
contribue  au  maintien  de  la  société  parfaite. 

Et,  ne  croyez  pas  que,  pour  Bonald,  la  société  par- 
faite fût  une  chimère.  Son  génie  avait  pressenti  : 
qu'en  présence  de  l'incompressibilité  sociale  de  l'exa- 
men; cette  prétendue  chimère  de  perfection,  devait 
être  réalisée  :  sous  peine  de  mort  sociale. 
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—  «  La  perfection,  dit-il ,  si  l'on  veut ,  est  une  chimère  pour  Tindi- 

vidu  qui,  dans  le  court  espace  de  sa  vie ,  ne  peut  apercevoir  de  progrès 

sensible  vers  le  mieux;  mais  elle  est  réelle  et  sensible  pour  la  société  qui 

embrasse  une  longue  durée  de  siècles  et  une  longue  suite  d'événements. 

La  vérité  consiste  dans  la  connaissance  de  cette  perfection  ,  et  le  devoir 

de  Técrivain  est  de  la  présenter  à  la  société  comme  le  terme  auquel  elle 

doit  tendre  sans  cesse.  » 

(Législation  primitive,  etc.^  c.  m.] 

—  Et,  ne  croyez  pas  :  que,  ceci  soit  Texpressiou 
d'un  progrès  continu,  idéal  de  la  souveraineté  du  peu- 
ple, dont  la  réalité  est  Tanarchie  ;  Bonald  veut  arriver 
à  la  perfection  sociale  ABSOLUE,  après  laquelle,  tout 
progrès  se  trouve  :  une  folie. 

—  «  L'bomme^  dit-il ,  qui  croit  à  la  nécessité  de  Vordre  dans  la  so- 
ciété, doit,  s'il  est  conséquent,  croire  à  la  nécessité  des  moyens  de  cet 
ordre,  donc  à  la  nécessité  du  ministère  public  et  de  sa  meilleure  consti- 
tution; car  il  faut  prendre  garde  que  ce  moyen  n*est  bon  que  sUl  est  par- 
fait ,  et  que  tout  ce  qu^il  y  reste  d^imparfait  et  de  vicieux ,  loin  d'être 
un  moyen  d'ordre^  est  un  principe  de  destruction,  m 

(Ibid.) 

—  Voici ,  maintenant ,  qui  est  plus  explicite  en- 
core. 

•—  «  Les  Ceiutes  d*un  temps,  dit  Bondid ,  sont  la  suite  obligée  des  er- 
reurs d'un  autre ,  et  les  hommes  appellent  souvent  bien  ce  qui  n'est  en 
soi  et  aux  yeux  de  I'éternelle  raison  qu'un  état  provisoire  de  moins  mal, 
qui  prépare  de  loin  à  Tétat  permanent,  qui  ne  peut  être  que  le  vrai  bien.  >» 

(/Wd.,  t.  Ul,  p.  367.) 

• —  Et,  pour  ne  rien  laisser  à  désirer,  à  cet  égard  il 
ajoute  : 

—  «  Une  révolution  n'est  que  reiïurt  que  fait  la  société  pour  passer 
d'un  état  provisoire,  état  contre  nature,  à  l'état  fixe,  et  par  conséquent 
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naturel  {rationnei),  et  pour  mettre  ainsi  les  kommes  d'accord  avec  la 

nature  (la  iaison).  » 

(Législation  primitive,  etc.,  t.  lU,  p.  368.) 


—  Pour  Bonald,  la  nature,  en  fait  d'ordre,  c'est 
la  conformité  :  avec  la  raison  réelle  ;  l'étemelle  rai- 
son. 

Concluez  maintenant  d'après  Donald  : 

Toutes  les  révélations^  et  toutes  les  souverainetés, 
qui  ont  existé  jusqu'à  présent,  ont  été  des  erreurs, 
des  états  provisoires  ;  puisque  des  révolutions  peuvent 
encore  exister. 

Si,  par  socialiste,  vous  entendez  :  celui  qui  con- 
damne toutes  les  sociétés  passées  et  actuelles  ;  celui 
qui  aspire  à  la  société,  au  sein  de  laquelle  les  ré- 
volutions seront  impossibles  ;  vous  pouvez,  placer  Do- 
nald, à  la  tète  des  vî^ais  sociaUistes. 
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VIIL 


«  L'£i]rope  était  donc  réellement ,  depais  long- 
temps, et  particulièrement  depuis  le  traité  de  W^st- 
phalie,  constituée  y  pour  ainsi  dire,  en  révolution 
générale Le  traité  de  Westphalie  avait  consti- 
tué, ou  plutôt  garanti  Tétat  provisoire,  en  sanc- 
tionnant Texistence  des  sociétés  popnlacières,  cause 
constante  de  dégénération  et  de  trouble.  » 

BoiTATj),  Législation  primitive,  t.  III,  p.  368. 


Des  sociétés  discutant  sur  le  droit,  et  par  consé- 
quent ignorantes ,  sont  populacières  ;  si ,  par  popnla- 
cières, on  entend  ignorantes  ;  que  ces  sociétés  soient  : 
des  clubs  ;  ou  des  académies  de  sciences  morales  et  po- 
litiques ;  ou  des  nations.  Il  est  évident  :  que,  sous  le 
règne  d'une  foi  sociale  quelconque,  elles  sont  essentiel- 
lement anarchiques;  et,  que  sous  le  règne  de  la 
science,  elles  ne  peuvent  exister.  Essayez  donc  d'i- 
maginer des  sociétés  discutant  pour  savoir  :  si  un  est 
un  !  Vous  ne  les  trouverez  qu'à  Charenton.  Eh  bien  I 
une  société,  sous  la  souveraineté  du  peuple,  n'est  au- 
tre :  qu'une  société  discutant  sur  le  droit  théorique- 
ment; et,  s'égorgeant  pratiquement.  Dans  le  temps, 
M.  Guizot  disait  à  la  chambre  des  députés. 

—  «  Le  principe  du  suffrage  universel  est  en  lui-même  si  absurde, 
qu^aucun  de  ses  partisans  mêmes  n^ose  l*accepter  et  le  soutenir  tout  en- 
tier ;  personne.  Il  n*y  a  pas  de  jour  pour  le  suffrage  unkersel.  La  ques- 
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lion  ne  mérite  pas  que  je  me  détonrne  en  ce  moment  de  celle  qui  nous 

occupe.  » 

^  (26  mart  1847.) 

—  Et,  M.  Guizot  avait  raison.  Mais,  il  avait  tort  de 
croire  :  que,  relativement  à  la  détermination  du  droit, 
le  vote  restreint  fût  moins  absurde  que  le  vote  univer- 
sel. En  présence  de  Tincompressibilité  sociale  de  l'exa- 
men, il  est  également  anarchique;  et,  l'anarchie; 
c'est  :  l'absurde  social. 


—  m  La.  révolution  présente  de  FEurope,  dit  encore  Bonald,  ne  peut 
être  attribuée  qu'à  la  crédulité  des  gouvernements  dans  toute  FEurope» 
h  la  doctrine  des  droits  de  l*honune»  et  au  dogme  tmptV  et  insensé  de  la 
souveraineté  du  peuple,  ii 

(Ugislat.  primit.y  etc.,  t.  m,  ch.  ly.) 


—  Pour  qui  comprend  le  français,  cela  signifie  : 
La  souveraineté  religieuse  hypothétique  et  la  souverai- 
neté populaire,  sont,  désormais,  également  anarchiques. 
Bonald  était  dans  le  vrai.  M.  Guizot  était  dans  le  faux. 


-—  «  La  société,  dit  encore  ce  même  publiciste  ^  est  entre  Fêtre  et  le 
néant,  tant  que  la  morale  est  entre  le  oui  et  le  non.  » 

(Ibid.f  ch.  y II.) 


—  Eh  bien!  sous  la  souveraineté  du  peuple,  non- 
seulement  la  morale  est  entre  le  oui  et  le  non  ;  elle  est 
plus  que  cela,  elle  est  formellement  niée.  La  cour  de 
cassation,  toutes  les  chambres  assemblées^  a  déclaré  : 
que,  sous  cette  souveraineté,  la  loi  est  essentiellement 
irréligieuse. 
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Le  passage  suivant  est  infiniment  remarquable.  Ro- 
nald y  répudie  toute  souveraineté  arbitraire  s'impo- 
sant  :  soit  par  une  foi  s'appuyant  sur  une  force  mas- 
quée de  raison;  soit  sur  une  force  patemment  bru- 
tale. 


-<-  et  Dans  tous  les  temps^  dit-il,  Tbomine  a  voulu  s'ériger  en  législa- 
teur de  la  société  religieuse  et  de  la  société  politique,  et  dorreb  une  cous* 
titution  à  Tune  et  à  l'autre  (1).  Or  je  crois  possible  de  démontrer  que 
rhomme  ne  peut  pas  plus  donner  une  constitution  à  la  société  relijrieuse 
ou  politique,  qu^il  ne  peut  donner  la  pesanteur  aux  corps  ou  l'étendue  à 
la  matière  ;  et  que,  bien  loin  de  pouvoir  constituer  la  société,  Thomme, 
par  son  interTention ,  ne  peut  qu'empêcher  que  là  société  ne  se  cons- 
titue, ou,  pour  parler  plus  exactement,  ne  peut  que  retarder  le  succès 
des  efforts  qu^elle  fait  (2)  pour  parvenir  à  sa  constitution  naturelle  (5). 

«  En  effet,  il  existe  une ,  et  une  seule  constitution  de  société  politique, 
une,  et  une  seule  constitution  de  société  religieuse;  la  réunion  de  ces  deux 
constitutions  et  de  ces  deux  sociétés  constitue  la  société  civile ,  Tune  et 
l'autre  constitution  résultant  de  la  nature  des  êtres  qui  composent  chacune 
de  ces  deux  sociétés  (4)  aussi  nécessairement  que  la  pesanteur  résulte  de  la 
nature  des  corps  :  ces  deux  constitutions  sont  nécessaires  dans  Tacception 
métaphysique  de  cette  expression  (5]  ;  c*est-à-dire  qu'elles  ne  sauraient 

(1)  Bonald  entend  ici  :  qu'une  constitution,  ou  plutôt,  que  la  consti- 
tution sociale  ne  peut  être  arbitraire;  mais,  qu'elle  doit  être  basée  sur 
la  vérité;" et,  que  la  société  étant  une,  la  constitution  sociale  réeUe 
est  nécessairement  unique.  C'est  vrai.  Mais,  sa  condition  d'existence  est 
l'anéantissement  de  l'ignorance  sociale  ;  c't'Stà-dire  de  la  souveraineté 
du  "peuple. 

(2)  Bonald  fait  ici  une  figure.  La  société  n'est  pas  un  être.  Il  veut 
dire  :  que,  la  société  est  en  désordre  :  tant,  qu'elle  ne  repose  point  sur 
sa  véritable  base,  la  vérité,  rendue  rationnellement  incontestable,  vis-à- 
vis  de  tous  et  de  chacun.  Et,  c'est  le  désordre,  qu'il  appelle  figurément 
un  tf/brtf  pour  arriver  à  Tordre. 

(3)  Naturel,  pour  Bonald,  signifie  :  conforme  à  la  vérité,  conforme  à 
ce  qui  est  incontestablement  rationnel. 

(4)  Bonald,  nomme  les  corps  :  des  êtres.  Pour  lui  :  la  constitution 
politique  c'est  l'organisation  des  richesses;  et,  la  constitution  religieuse; 
c'est  l'organisation  des  êtres  moraux,  l'organisation  de  l'humanité. 

(ô)  Nécessaires:  pour  que  l'ordre  soit  inébranlable,  indestructible.  Mais, 
cette  nécessité  n'a  pas  encore  eu  d'existence  depuis  l'origine  sociale  : 
parce  que  l'examen  a  toujours  pu  être  comprimé.  Cette  nécessité  de- 
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être  autres  qu'elles  ne  sont  sans  changer  la  nature  des  êtres  qui  compo- 
sent chaque  société  :  ajnsi  toute  société  religieuse  ou  politique  qui  n*est 
pas  encore  parvenue  à  sa  constitution  naturelle,  tend  oéees^ai rement  à  y 
parvenir;  toute  société  religieuse  ou  politique  que  les  passions  de  l'homme 
ont  écartée  de  sa  constitution  naturelle,  tend  nécessairement  à  y  revenir. 
Cette  tendance  contrariée  par  les  passions  de  Thonmie,  ce  combat  entre 
rbomme  et  la  nature  (la  raison)  pour  constituer  la  société ,  est  la.  seule 
cause  des  troubles  qui  se  manifestent  au  sein  des  sociétés  religieuses  et 
politiques.  La  force,  l'indépendance,  le  perfectionnement  en  tout  genre 
sont,  dans  la  société  religieuse  et  politique^  les  fruits  nécessaires  de  1 
constiluiion ;  U  faiblesse,  la  dépendance,  la  détérioration  religieuse  et 
politique,  sont  l'infaillible  partage  des  sociétés  non  constituées.  Une  so- 
ciété religieuse  non  constituée  n'est  qu'une  focnie  extérieure  de  religion; 
une  société  politique  non  conatituée  n^eslt  qn'une  forme  extérieure  de 
gouvernement.  Et,  à  proprement  parler,  des  sociétés  non  constituées  ne 
méritent  pns  plus  le  nom  de  sociétés,  qu'an  corps  qui  ne  serait  pas  pesant 
ne  monterait  le  nom  de  corps.  Si  »  h' ai  pas  dimohtré  cbs  vébités,  d'au- 
tres LBS  nsiiOimiaoRT  :  parce  que  le  temps  et  les  événements  ont  mûri 
ces  vérités  ;  parée  que  la  conservation  de  la  société  civile  dépend  aujour- 
d'hui de  leur  mcmijestation,  et  que  l'agitation  intestine^  qu'il  n'est  que 
trop  facile  d'apercevoir  dans  la  société  générale,  n'est  autre  chose  que  les 
efforts  qu'elle  fait  pour  enfanter  des  yÉairxs  bssxntibllks  a  son  sxis- 

TIHGB.  » 

{Théorie  des  pouvoirs  politiques  et  religieux  dans  la 
société  civile  (1796)^  t^  l.  Préface,  p.  iij,  iv,) 


—  Ici,  je  me  porte  garant  pour  Bonald.  Ce  qu'il  a 
anDoncé ,  comma  devant  être  démontré,  pour  que 
désormais  la  société  puisse  exister,  je  le  démontrerai. 

Voici,  comment  Bonald  traite  un  des  fondateurs  de 
La  souveraiaeté  du  peuple,  au  vote  restreint* 


—  «  Je  combats^  dit-il,  VEsprit  des  lois  :  1^  parce  qua  son  auteur  ne 
cherche  que  le  motif  ou.  re.<«prit  de  ex  aai  bst^  et  non  les  principes  de  ce 
QUI  DOIT  ÊTRE  ;  2»  parcc  que,  au  lieu  d'attribuer  aux  pas^^ions  de  l'homme 
la>  cause  des  différences  qu'il*  aperçoit  dans  la  législation  religieuse  et  poli- 
tiqua  des  sociétés,  il  la  rejette  sur  l'influence  des  divers  climats  ;  et  qu'un 

vient  seulement  absolue  :  par  l'anaichie  résultant  d«  la  aou-vecaiiieté 
d^  peuple. 
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ouTrage  duquel  il  résulte,  malgré  quelques  précautions  oratoires  et  quel- 
ques phrases  équivoques,  que  la  latitude  décide  de  la  religion  et  du  gou- 
Ternenient,  e^l  on  ouTrage  anti-reitgtenx  el  anti-politique,  un  ouvrage 
anti-social.  Aussi,  loin  de  pouvoir  faoder  ce  système  de  l'infliience  des 
divers  climats,  décrié  aujourd'hui  même  chez  les  philosophes,  sur  l'his- 
toire approfondie  et  développée  des  sociétés,  cet  auteur  est  réduit  trop 
souvent  à  Tétayer  par  des  épigrarames  et  par  des  anecdotes.  Tous  ces 
reproches  lui  ont  été  faits  il  y  a  longtemps^  mais  l'esprit  de  parti  étouf- 
fait la  voix  de  la  raison.  Ainsi,  malgré  les  éloges  que  la  philosophie  lui  a 
prodigués,  des  écrivains  distingués,  et  M.'Dcsolme  entre  autres,  dans  un 
travail  estimé  sur  la  constitution  d'Angleterre,  avouent  qu'il  nous  man- 
que encore  un  ouvrage  qui  remonte  aux  premiers  principes  des  sociétés, 
at  qui  en  lie  les-  développements  à  leur  histoire  et  à  la  connaissance  de 

l'homme.  » 

{Théorie  des  pouvoirs  politiques  et  religieux  dans  la 

société  civile  (1796),  t.  I,  Préface,  p.  xv.) 


—  Cet  ouvrage  peut  se  faire  en  quelques  lignes. 
Pendant  l'ignorance  sociale;  et,  tant  que  Texanaen 
reste  compressible  ;  le  premier  principe  des  sociétés 
est  :  la  force,  masquée  de  religion;  quand,  l'exa- 
men devient  incompressible,  ce  principe  est  la  force 
bnitale.  Quand,  l'ignorance  sociale,  dont  l'expression 
est  la  souveraineté  du  peuple,  se  trouve  anéantie;  ce 
principe  est  la  vérité  religfeuse,  rendue  incontestable  : 
vis-à-vis  de  tous  et  de  chacun. 

Voyons ,  maintenant,  ce  que  Bonald  va  dire  :  du 
fondateur  de  la  souveraineté  du  peuple,  ou  vote  uni- 
versel. 


—  «  Le  gouvernement,  dit  Tînconséquent  Genevois,  passe  de  la  démo- 
cratie à  Taristocratie,  de  l'aristocratie  à  la  royauté;  c'est  là  son  inclinai- 
son naturelle  ;  le  progrès  inverse  est  impossible.  —  Il  est  évident,  d'a- 
prèft  eet  aveu,  qu'il  aurait  dû  intituler  Le  Contrai  social  :  Méthode  à 
Tusage  des  sociétés,  pour  les  éloigner  de  leuc  incliaaiaoa  nalurelie  ou  de 
Utnature^  % 
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—  Celte  critique  est  excellente.  Et,  d'ailleurs, 
Jean-Jacques  a  dit  précisément  le  contraire  de  la  vé- 
rité. Le  gouvernement  passe  de  la  royauté  à  Taristo- 
cratie,  de  l'aristocratie  à  la  démocratie,  à  la  souve- 
raineté du  peuple  ;  et,  c'est  l'anarchie,  représentant 
de  cette  souveraineté;  qui,  conduit  au  règne  de  la  vé- 
rité. 

Nous  avons  vu  Bonald  :  répudier,  implicitement, 
l'anthropomorphisme  ou  le  droit  divin  ;  il  va,  mainte- 
nant, traiter  comme  il  le  mérite  :  le  déisme  philoso- 
phique. 

-—  «  La  religion  philosophique,  dit-il,  le  culte  pur  de  la  divinité,  da 
«çrand  Être,  de  Têtre  des  êtres,  le  théisme ,  conduit  infailliblement  à  Fa- 
théisme...  » 

—  Bonald  aurait  dû  dire  :  au  panthéisme.  Et,  en 
présence  de  l'incompressibilité  de  l'examen  ;  c'est,  là 
aussi  que  conduit  :  l'anthropomorphisme. 

—  «  ...comme,  continue  Bonald,  le  gouTernement  philosophique  des 
sociétés  politiques,  la  division  et  l'équilibre  des  pouvoirs,  ou  le  gouTérne- 
meut  représentatif,  aboutit  nécessairement  à  V anarchie.  » 

(/d.,  p.  33.) 

—  Et,  tout  cela  s'imprimait  en  1796.  Avons-nous 
reculé,  depuis  cette  époque  !  1 

Le  passage  suivant  est  encore  :  la  condamnation  la 
plus  explicite  :  des  deux  souverainetés,  relatives  à 
l'ignorance. 

—  «  Le  législateur  humain,  dit  Bonald ,  doit  déclarer  ou  promulguer 
des  lois,  et  non  en  inventer,  » 

(Démonstration  philosophique  du  principe  constituiionnH 
de  la  société,  p.  40 .) 


DE   LA   SOUVERAINETÉ,  173 

: —  C'est  vrai.  Mais,  pour  promulguer,  il  faut  con- 
naître. Et,  c'est  précisément  ce  qui  est  impossible, 
pendant  l'époque  d'ignorance  sociale.  C'est  ce  qui 
donne  lieu  :  aux  souYcraineiés  arbitraires. 

Bonald,  lui-même,  a  appartenu  aux  législateurs  qui, 
inventaient  des  lois;  au  lieu,  d'en  promulguer.  Voici, 
ce  qu'il  en  pense. 

-—  «  C'est  là,  cependant,  que  nous  en  sommes,  dît-il,  après  TÎngt-cinq 
ans  d'essais  de  constitutions  et  de  raisonnements  8Ur  l'opinion  publique  et 
les  théories  politiques  (1)  ;  et  si  nous  pressions  les  conséquences  des 
principes  que  nous  avons  entendus  professer  à  cette  tribune,  dans  la  dis- 
cussion présente  ou  celle  qui  a  précédé,  nous  serions  conduits  à  d^étran- 
ges  résultais;  et  je  crois  que  deui  partisans  du  gouTernemeut  représen- 
tatif ne  pourraient  bientôt,  pas  plus  que  les  augures  de  Rome,  se  rencon- 
trer sans  rire.  » 

{Pensées,  t.  II,  p.  109.) 

—  Ce  qui  va  suivre,  est  ce  qui  a  jamais  été  écrit  de 
plus  fort  :  et,  contre  la  souveraineté  de  droit  divin  ; 
et,  contre  la  souveraineté  du  peuple. 

—  «  Si  Ton  dit,  s* écrie  Bonald,  qu'il  y  a  une  loi  naturelle  à  laquelle 
le  petipf0  doit  conformer  ses  lois,  ce  souverain  reçoit  des  lois,  et  nous  re- 
montons à  la  divinité  souveraine  (2)  du  peuple  souverain;  si  Ton  soutient 
que  celle  loi  naturelle  est  gravée  dans  le  ccBur  de  t(ms  les  hommes,  on  se 
met  dans  1* impossibilité  d'expliquer  pourquoi  les  hommes,  lisent  cette  loi 
sous  des  versions  si  différentes,  que  ce  qui  est  permis  ou  ordonné  parles 
uns  est  regardé  avec  horreur  par  les  autres,  et  que  les  coutumes  abomina- 
bles pratiquées  sans  contradiction  chez  les  peuples  païens  anciens  et  mo- 
dernes, nous  paraissent  des  crimes  attentatoires  à  la  loi  suprême  de  la  con- 
servation.  Il  n'y  a,  j'ose  le  dire,  qu'une  issue  à  ce  labyrinthe,  et  Jurien 
l'a  trouvée  :  c'est  de  séparer  la  loi  populaire  de  la  loi  générale,  et  de  sou- 
Ci)  Aujourd'hui,  il  faudrait  dire  :  cinquante  ans. 
(2)  Vous  verrez,  à  la  fin  de  ce  passage;  que,  la  divinité,  personnifi* 
cation  de  la  raison  éternelle,  est  elle-même  :  la  justice  de  cette  raison; 
seule,  souveraine  réelle. 
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tenir  que  le  peuple  est  la  se^e  autorité  qui  n'ait  pae  besoin  d'avoir  rai- 
son^ proposilion  répétée  dans  les  mêmes  lermes  à  rassemblée  constituante, 
et  qui  sera  éternellement  reproduite  par  toi^s  les  raisonneurs  consé- 
quents qui  admettront  comme  un  dogme  là  souveraineté  populaire  :  pro* 
position  que  Cicéron  lui-même  n'eût  pu  nier  sans  inconséqueuce,  8*il  eât 
entendu  dans  un  sens  absolu  ces  paroles  d'un  de  ces  discours  :  a  Popu- 
kis  Romanus  penès  quem  est  potestas  omnium  rerum  »  (le  peuple  romain 
qui  a  le  pouvoir  sur  toutes  cboses)  :  assertion  insensée  ,  contre  laquelle 
s^élève  M.  Bossuet  avec  son  énergie  foudroyante;  et  Dibu  lui-même ^  si 
Ton  peut  le  dire ,  a  besoin  d*ayoir  raison  ,  puisqu'il  ne  peut  rien  faire 

CONTRE  LA  RAISON.  » 

(Législat.  prtmtY.,  note,  ch.  i.} 


—  Voîlà,   évidemmeat,  Dieu  sujet  de   la^  raison  : 

SEULE   SOUVERAINE  BÉEI.LE. 

Le  passage  suivant  est  la  condamnation,  la  plus 
explicite  et  la  plus  rationnelle,  de  la  souveraineté  du 
peuple. 

—  «  Le  code  civil ,  discuté,  dit  Bonald  ,  au  conseil  d^'Élat  avant  de 
Tétre  au  corps  législatif,  commence  par  cette  maxime  : 

«  Art  1 .  Il  existe  un  droit  universel  et  immuable,  source  de  toutes  les 
lois  positives.  Il  n'est  que  la  raison  naturelle ,  en  tant  qu'elle  gouverne 
to.us  les  hommes.  » 

«  Mais  cette  proposition  abstraite  et  indéterminée  :  il  existe  un  droit 
ou  une  règle,  donnée  comme  fondement  de  toute  législation  à  un  peuple  i 
qui  Ton  apprend  depuis  cinquante  ans  qu'il  n* existe  point  de  réguta- 
teur,.»9 


—  Bonald  est,  ici,  aussi  indéterminé  que  le  code 
civil.  S'il  existait  un  régulateur,  la  règle  ne  serait  pas 
immuable  ;  à  moins  :  que,  le  régulateur  ne  fût,  loi- 
même,  sujet  de  Vimmuabilité.  Il  n'y  a  d'immuable  : 
que,  ce  qui  est  éternel.  Et,  ce  qui  est  éternel  n'a  be- 
soin d'être  personnifié  :  que,  pour  l'ignorance.  C'est, 
pour  cela,  que  les  anthropomorphistes  disent  un  régur 
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lateurj  au  lieu  de  dire  :  la  règle  éternelle^  le  droit  éter^ 
nely  la  raûon  étemelle^  la  justice  étertielle. 


—  «  . .  ne  peut,  continae  Bonald,  lui  présenter  aucun  sens,  ou  ne  lui 
prése,nte  qu^un  sens  incomplet.  Lorsqu'on  commence  par  dire  aux  hom- 
mee  quWl  existe  une  règle,  source  de  toutes  les  règles  qu'on  impose  à  leurs 
passions  ,  ils  doivent,  quand  i!s  sont  éclairés  ,  demander  où  est  cette  rè- 
gle, d'où  elle  vient ,  et  qu^on  la  leur  montre ,  pour  comparer  les  règles 
que  le  législateur  humain  leur  donne  à  la  règle  .donnée  au  législateiB* 
lui-même;  voir  si  elles  sont  conformes,  et  s^il  y  a  pour  lui  uije  raison 
suffisante  de  prescrire,  et  pour  eux-mêmes  une  raison  suffisante  d'obéir.» 


—  Toute  la  situation  de  notre  époque,  se  trouve 
admirablement  exposée  dans  ce  passage.  Du  moment, 
que  l'examen  -vient  rendre  impuissante  toute  souverai- 
neté hypothétique  relative  à  un  révélateur,  à  un  ré- 
gulateur ;  il  faut  ;  que,  la  règle  éternelle,  la  souverai- 
neté réelle  puisse  être  découverte,  démontrée  à  tous  et 
à  chacun  d'une  manière  rationnellement  incontesta- 
ble; ou,  que  l'humanité  périsse.  La  démonstration, 
de  la  réalité  du  droit  est  :  la  nécessité  sociale  de  notre 
époque. 

—  «  Après,  continue  Bonald,  une  révolution  de  législateurs  et  de  lois, 
où  l'on  a  vu  paraître  et  disparaître  tant  de  lois  très^posiiives  ^  qu'il  est 
assurément  difficile  d'attribuer  au  droit  immuable  et  tmiversel^  n'est-^on 
pas  fondé  à  conclura  qu'il  existe  un  droit  contradictoire,  variable  et  lo- 
cal, et  par  conséquent  qu'iL  n'eh  existe  aucun?  » 

—  Aussi,  la  souveraineté  du  peuple  n'est  autre  : 
que,  l'expression  de  cette  négation  de  droit. 

—  «  Mais,  continue  Bonald,  si  ce  droit  immuable,  est  la  raison  natu- 
relle ;  eft  si  cette  raison  n'est  naturelle  qu'autant  ou  en  tant  qu'elle  gou- 
verne tousles  hommes  (car  il  y  a  équivoque  dans  l'expression  parce  qu^il 
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y  a  obscurité  dans  TiJée) ,  les  hommes  qai  oe  peavent  entendre  par  ces 
mots  raison  naturelle  que  lear  propre  raison,  ne  sont-ils  pas  en  droit  de 
conclure  qu'il  n'existe  point  dans  ce  sens  de  raison  naturelle,  puisque 
certainement  elle  ne  gouverne  point  tous  les  hommes,  et  par  conséquent 
point  de  drot7  immuable  et  universel?  » 

—  Aussi,  chaque  homme,  dès  que  la  foi  devient 
impuissante  ;  et,  que  la  science  ne  règne  pas  encore  ; 
use-t-il  de  son  droit  :  pour  tirer  cette  même  conclu- 
sion. Et,  la  souveraineté  du  peuple  n'est  autre  :  que, 
l'expresssion  de  cette  conclusion  générale,  qui  remet 
les  hommes  :  non  à  Tétat  âauvage,  car  les  sauvages 
ont  des  lois  ;  mais,  à  Tétat  de  barbarie  primitive,  à 
Tétat  de  guerre  entre  les  familles  ;  tel  qu'il  existe  en- 
core entre  les  nations  ;  et,  tel  qu^il  existe  nécessaire- 
ment :  tant,  qu'il  y  a  des  nations.  Tant,  que  Tincontes- 
tabilité  rationnelle  n'existe  point  ;  et,  tant  qu'elle  n'est 
point  socialement  exposée  à  chacun  ;  la  raison  natu- 
relle, socialement  considérée,  n'est,  que  la  raison  des 
passions  ;  la  raison  de  l'organisme  ;  la  raison  du 
diable,  faisant  de  chaque  homme  un  voleur  et  un  as- 
sassin. 


—  «  Et  comment ,  continue  Bonald^  peut-on  donner  aux  hommes, 
comme  fondement  unique  de  toute  législation ,  celle  raison  naturelle  qui 
nous  prescrit  à  nous  de  recueillir  Tenfant  même  abandonne,  et  qui  per- 
mettait aux  Romains,  si  raisonnables,  d'exposer,  etc.  ?  » 

(Législat.  prtJWiY.,  t.  I,  p.  146.) 

—  Et^  quelques  pages  plus  loin,  Bonald  ajoute  : 

—  «  Le  code  civil  est  donc  un  code  de  facultés  souvent  trisles  et  fâ- 
cheuses, et  non  un  code  de  devoirs  sacrés  et  indispensables.  Il  peut  for- 
mer des  juges,  des  avocats  et  des  plaideurs,  servir  aux  époux  mécontents. 
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aax  fils  rebelles,  aux  Toisins  inquiets  ;  mais  il  ne  saurait  former  des  hom- 
mes vertueux  et  des  citoyens  estimables  :  il  donne  les  règles  du  combat 
entre  les  hommes  et  non  les  moyens  de  la  paix.  » 

(UgUlat.  primit.,  t.  I,  p.  155.) 


—  C'est  vrai.  Mais,  la  religion  peut  seule  procurer 
la  paix.  Et,  quand  la  religion  hypothétique  devient 
impuissante  ;  et,  que  la  religion  réelle  ne  peut  encore 
être  démontrée  ;  c'est,  l'excès  du  mal,  causé  par  la 
guerre,  causé  par  l'anarchie;  qui  seul,  peut  porter  les 
hommes  à  reconnaître  :  que,  la  souveraineté  du  peu- 
ple, négation  religieuse,  doit  être  anéantie. 


n. 
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IX. 


«  Ce  qa'oa  ctoit  Trai ,  il  faut  k  dira,  et  le  dire 

hardiment  ;  je  voudrais,  m'en  coûtàt-il  grand'cbose» 

découTrir  ooe  vérité  faite  pour  choquer  tout  le 

genre  huntiain,  je  la  lui  dirais  à  brûIe-pourpoiiiL  » 

De  Maistre,  Soirée»  de  Saint-Pétersbourg^ 

t.  J,  p.  211. 


Ce  passage ,  contient  une  hérésie  monstrueuse  ;  at- 
tentatoire à  Texistence  de  l'humanité,  il  fallait  dire  :  ce 
que  Ton  sait  vrai  et  utile,  etc. 

D'abord,  il  ne  suffit  pas  de  croire  une  chose 
vraie,  pour  la  dire  au  genre  humain.  Il  n'y  a  point  de 
folie,  quelque  pernicieuse  qu'elle  puisse  être  à  l'hu- 
manité, qui  ne  puisse  être  professée  de  bonne  foi,  à 
commencer  par  la  souveraineté  du  peuple.  Être  de 
bonne  foi  ne  suffit  pas,  pour  être  d'accord  avec  une 
conscience  bien  ordonnée. 

Il  y  a  plus  :  il  ne  suffit  pas  de  savoir  qu'une  chose 
est  vraie,  pour  se  trouver  autorisé  à  la  professer  so- 
cialement. Il  faut  encore  savoir  :  si,  dire  cette  vérité, 
sera  utile  à  l'humanité.  Depuis  l'origine  sociale,  l'or- 
dre repose  :  non-seulement  sur  des  hypothèses  ;  mais 
même  sur  des  absurdités.  Aurait-il  été  utile  à  l'hu- 
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manité  de  lui  révéler  ces  absurdités,  tant  que  l'exa- 
men n'était  point  socialement  incompressible.  Évi- 
demment non.  C'eût  été  exciter  inutilement  le  désor- 
dre ;  et,  forcer  la  société  à  vous  mettre  à  mort .  C'é- 
tait même  un  suicide.  Avant  l'incompressibilité  de 
Texamen,  les  souverainetés  de  droit  divin  étaiçnt  aussi 
absurdes  qu'elles  le  sont  maintenant.  C'eût  été  un 
crime  •  de  mettre  à  nu  ces  absurdités.  Aujourd'hui  la 
souveraineté  du  peuple  est  aussi  absurde  qu'elle  peut 
l'être  soit  dans  le  passé,  soit  dans  l'avenir.  Peut-être, 
serait-ce  un  crime  de  révéler  cette  absurdité  :  si  Ton 
ne  savait  comment  anéantir  cette  souveraineté,  en  lui 
substituant  la  souveraineté  religieuse  réelle,  ration- 
nellement démontrée.  Autrement,  cela  pourrait  favo- 
riser un  retour  momentané  à  une  souveraineté  de  droit 
divin,  désormais  impuissante  à  servir  de  base  à  l'exis- 
tence de  l'ordre.  D'ailleurs,  il  appartenait  à  de  Mais- 
tre,  moins  qu'à  tout  autre,  de  professer  une  pareille 
doctrine  ;  lui  protecteur  des  inquisitions  :  non  pas 
lorsqu'elles  étaient  en  réalité  bases  nécessaires  de 
tout  ordre  social;  mais  encore,  lorsqu'elles  sont  deve- 
nues essentiellement  anarchiques. 

—  «  Les  temps  sont  arrivés,  dit  de  Maistre ,  et  toutes  les  idoles  doi- 
vent tomber.  » 

[Soirées  de  Saint ' Péter shourg,  t.  1,  p.  327.) 

—  C'est  vrai.  Eh  bien  !  l'idée  que  la  vérité  est  tou- 
jours bonne  à  dire ,  abstraction  faite  de  temps  et  de 
lieu,  est  aussi  une  idole.  Aujourd'hui,  je  sais  que  les 

souverainetés  de  droit  divin  et  du  peuple  sont,  toutes 

12. 
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les  deux,  relatives  à  l'ignorance  ;  et,  je  le  dis  :  parce 
que  je  sais  aussi  que  cela  est  utile.  Si,  aujourd'hui,  les 
idolea  doivent  tomber  ;  pourquoi  donc  de  Maistre  est-il 
resté  protecteur  des  inquisitions,  protectrices  nées  de 
toutes  les  idoles  ?  Cela  n'empêche  pas  :  que,  de  Mais- 
tre ne  fût  un  homme  d'un  grand  mérite  ;  et,  qui  sou- 
vent voyait  très-clair,  malgré  les  cataractes  de  pré- 
jugés qui  lui  obscurcissaient  la  vue.  Le  passage  sui- 
vant en  est  la  preuve . 

—  c(  Une  assemblée  quelconque  d^bommes  ne  peut,  dit-il,  constituer 
une  nation  ;  et  même  cette  entreprise  excède  eu  folie  ce  que  tous  les 
Bedlams  de  Punivers  peuvent  enfanter  de  plus  absurde  et  de  plus  extrava- 
gant. Prouver  en  détail  cette  proposition^  serait  manquer  de  respecta 
ceux  qui  savent  et  faire  trop  d'honneur  a  ceux  qui  ne  savent  pas.  » 

{Considér.  sur  la  France,  p.  77.) 

—  11  est  impossible  :  de  manquer  de  respect  à  ceux 
qui  savent;  et,  il  est  également  impossible  :  de  faire 
trop  d'honneur  aux  sots  ;  tant,  qu'il  y  a  espoir  de  les 
guérir. 

—  ((  L'infaillibilité  dans  Tordre  spirituel,  dit  de  Maistre,  et  la  souve- 
raineté dans  l'ordre  temporel^  sont  deux  mots  parfaitement  synonymes.  » 

{Du  Pape^  1. 1,  p.  2.) 

—  C'est  vrai  ;  parfaitement  vrai  ;  vrai  comme  deux 
et  deux  font  quatre.  11  faut  être  aussi  fou,  pour  vouloir 
séparer  l'ordre  spirituel  de  l'ordre  temporel;  que,  pour 
vouloir  séparer  l'âme  du  corps;  ou,  le  raisonnement 
de  l'homme  ;  et,  aussi  fou  pour  vouloir  subordonner 
l'ordre  spirituel  à  l'ordre  temporel;  que,  pour  vouloir 
subordonner  l'âme  au  corps  ;  ou,  la  raison  aux  pas- 
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sions.  Mais,  quand  l'infaillibilité,  par  la  foi,  ne  peut 
plus  exister  ;  il  faut  être  également  fou,  pour  vouloir 
se  passer  de  l'infaillibilité  par  la  science  ;  et,  archi- 
fou,  pour  vouloir  réhabiliter  la  foi,  en  présence  d'un 
examen,  devenu  incompressible. 


—  «  Dans  le  seizième  siècle,  dit  de  Maistre ,  les  révoltés  altribuèrent 
la  souveraineté  à  VÈglise,  c^est-à-dire  au  peuple.  Le  dii-huiticme  ne  fit 
que  transporter  ces  maximes  dans  la  politique  :  c'est  le  même  système, 
la  même  théorie,  jusque  dans  ses  dernières  conséquences.  Quelle  diffé- 
rence y  a-t'il  entre  TËglise  de  Dieu,  uniquement  conduite  par  sa  parole, 
et  la  grande  république  une  et  indivisible ,  uniquement  gouvernée  par 
les  lois  et  par  les  députés  du  peuple  souverain?  Aucune.  C'est  la  même 
folie  ayant  seulement  changé  d'époque  et  de  nom.  o 

(Du  Pape,  t.  I,  p.  S.) 


—  C'est  encore  parfaitement  vrai.  Mais,  quand  l'in- 
faillibilité d'un  homme,  considéré  comme  interprète 
de  l'éternelle  raison,  n'est  plus  socialement  accepta- 
ble ;  et,  que  l'infaillibilité  de  la  science,  à  cause  de 
rignorance  sociale  ne  l'est  pas  encore  ;  cette  folie  est 
inévitable.  Et,  c'est  précisément  l'excès  de  mal  causé 
par  cette  folie,  qui  seul  peut  faire  sentir  à  la  société  : 
et,  sa  folie;  et  son  besoin  d'absolue  vérité. 


—  «  La  forme  monarchique  une  fois  établie,  Vin(sL\\\\hï\ïié,  dit  de  Mais- 
tre, n^est  plus  qu'une  conséquence  nécessaire  de  la  suprématie,  ou  plutôt 
c'est  la  même  chose  sous  deux  noms  différents.  » 


—  Oui,  une  fois  établie.  Mais,  quand  elle  est  renver- 
sée par  l'examen,  l'infaillibilité  d'un  homme  tombe 
également.  Et,  alors,  il  n'y  a  d'infaillibilité  possible  : 
que,  celle  de  la  science". 
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—  n  Quand  même,  ajoute  de  Maîstre,  on  demeurerait  d'accord  qu'au- 
cune promesse  divine  n'eût  été  faite  au  pape  ,  il  ne  serait  pas  moins  in~ 
faillible,  ou  censé  Vétre,  comme  dernier  tribunal.  » 


—  Cerise  Vêtrû^  est  très-joli  !  Censé  signifie  supposé. 
De  Maistre  s'imagine-t-il  :  qu'il  est  possible  de  baser 
le  droit  sur  une  supposition,  non  socialement  tenue 
pour  vérité  ?  Sous  la  souveraineté  du  peuple  les  ma- 
jorités sont  censées  formuler  le  droit.  Si  cette  suppo- 
sition absolue  pouvait  être  acceptée,  socialement; 
l'ordre  serait  inébranlable.  Alors,  pourquoi^de  Maistre 
se  moquerait-il  de  la  souveraineté  du  peuple.  Le  génie 
de  de  Maistre  aurait  dû  reconnaître  :  qu'en  présence 
de  l'incompressibilité  de  l'examen,  les  souverainetés  de 
droit  divin  et  du  peuple,  sont  :  également  anarchiques, 
également  absurdes. 

—  «  Car,  continue  de  Maistre,  tout  jugement  dont  on  ne  peut  appeler, 
est  et  DOIT  iTRE  tenu  pour  juste  dans  toute  association  humaine ,  sous 
toutes  les  formes  de  gouvernement  imaginables.  » 

—  Doit  être  tenu  pour  juste  est  encore  très-joli!  Oui, 
pour  que  l'ordre  existe.  Mais,  comme  il  est  toujours 
possible  d'appeler  des  décisions  d'un  tribunal  à  la 
force  brutale,  quand  on  a  l'espoir  d'être  le  plus  fort; 
toute  décision  d'un  tribunal,  non  appuyée  sur  une 
sanction  religieuse  socialement  acceptée,  est  toujours 
sujette  ;  à  être  révisée  par  la  force. 

—  a  Tout  véritable  homme  d'État,  continue  de  Maistre,  m'entendra 
bien  lorsque  je  dirai  qu^il  ne  s^agit  pas  seulement  de  savoir  si  le  souve- 
rain pontife  estf  mais  s'il  doit  être  infaillible.  » 

(Du  Pape,  1. 1,  p.  8.) 
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« 

—  A  cet  égard,  il  est  inutile  d'en  appeler  aux  hom- 
mes d'État  ;  le  bon  sens  suffit.  Il  est  incontestable  : 
qu'en  époque  d'ignorance  sociale,  l'infaillibilité  d'un 
homme  est  nécessaire  à  l'existence  de  l'ordre.  Mais, 
quand  cette  infaillibilité  ne  peut  plus  rester  sociale- 
ment acceptée  ;  et ,  que  l'infaillibilité  de  la  science  ne 
peut  encore  l'être  ;  que  faire  ?  Rester  dans  l'anarchie  : 
jusqu'à  ce  que  l'infaillibilité  de  la  science  soit  décou- 
verte.  Voilà,  ce  que  comprendra  tout  véritable  homme 
d'Etat.  Il  est  vrai,  qu'en  époque  d'ignorance  sociale, 
ils  sont  fort  rares, 

—  a  Une  souveraineté  périodique  ou  intermittente^  dit  encore  de  Mais- 
tre^  est  une  contradiction  dans  les  termes.  Il  n*y  a  pour  elle  aucune  dif- 
férence entre  le  sommeil  et  la  mort.  » 

{Du  Pape,  t,  1,  p.  6.) 

—  C'est  vrai.  Mais,  trouvez  beaucoup  d'hommes 
d'État,  qui  puissent  comprendre  cette  vérité. 

A  propos  des  conciles^  c'est-à-dire  des  assemblée 
nationales^  de  Maistre  cite  le  passage  suivant  de  saint 
Grégoire  de  Nazianze. 

—  «  Je  n^ai  jamais  vu,  dit  le  père  de  TÉglise,  de  concile  rassemblé 
sans  danger  et  sans  inconvénient. . .  Si  je  dois  dire  la  vérité,  j'évite  au- 
tant que  je  puis  les  assemblées  de  prêtres  et  d'évêques  ;  je  n  en  ai  jamais 
vu  finir  une  d'une  manière  heureuse  et  agréable,  et  qui  n*&it  servi  plu- 
tôt à  augmenter  les  maux  qu^à  les  faire  disparaître.  »  (  Epist,  LVi  ad 
Procop.y  cité,  t.1,  p.  34.) 

—  Les  assemblées  nationales  n'ont  qu'une  seule 
utilité  :  c'est  d'augmenter  le  mal  et  de  rendre  ainsi 
nécessaire  le  despotisme,  quand  il  est  encore  possible; 
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et,  le  règne  de  la  vérité,  lorsque  le  despotisme  ne  l'est 
plus. 


— -  «  En  vertu  de  Pinévitablé  force  des  choses,  dit  de  Maistre,  toate 
assemblée  qui  n'a  point  de  frein  est  effrénée.  Il  peut  y  avoir  du  plus  ou 
du  moins,  ce  sera  plus  tôt  ou  plus  tard  :  mais  la  loi  est  infaillible.  » 

(Du  Pape^  1. 1^  p.  119.) 


—  Toujours  vrai.  Mais,  trouvez  donc  un  frein 
à  une  assemblée  :  hors  un  pape ,  socialement  ad- 
mis par  une  foi  ;  et,  quand  toute  foi  se  trouve  so- 
cialement renversée  :  hors  la  religion  réelle,  rendue 
rationnellement  incontestable  !  Puis,  trouvez  des  hom- 
mes d'État  capables  de  percevoir  cette  vérité  :  avant 
que  l'anarchie  leur  ait  abaissé  les  cataractes  de  la  va- 
nité ignorante. 


— -  «  Ce  qui  est  douteux  pour  vingt  hommes  choisis ,  dit  de  Maistre, 
est  douteux  pour  le  genre  humain  entier.  Ceux  qui  croient  qu^en  mnlti* 
pliant  les  voix  délibérantes  on  diminue  le  doute,  connaissent  peu  l'homme 
et  n'ont  jamais  siégé  au  sein  d'un  corps  délibérant.  » 

{Ihid.,  p.  192.) 


—  Toujours  vrai.  Après  cela,  prenez  donc  les  ma- 
jorités :  pour  souveraines. 


—  R  Tout,  dit  de  Maistre,  qui  sent  Timportance  du  sujet  qu'il  traite» 
tout  nous  ramène  aux  grandes  vérités  établies.  D  ne  peut  y  avoir  de  so- 
ciété humaine  sans  gouvernement^  ni  de  gouvernement  sans  souveraineté^ 
m  de  souveraineté  sans  infaillibilité.  » 


—  C'est  aussi  vrai,  aussi  clair,  aussi  incontestable 
que  un  est  un.  Eh  bien  !  allez  au  sein  d'une  assemblée 
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constituante  ;  interrogez  ses  membres,  à  cet  égard  !  À 
peine  en  trouverez-vous  un  centième  qui  reconnaîtra 
cette  vérité.  Allez  demander  à  Charenton  :  si,  un  est 
un  ;  presque  tous  vous  diront  :  oui. 

—  «t  Et  ce  dernier  privilège ,  continue  de  Maistre  (rinfaillibilité),  est 

si  absolument  nécessaire,  qu'on  est  forcé  de  supposer  Tinfaillibilité  même 

dans  les  souverainetés  temporelles  (où  elle  n'est  pas],  sous  peine  de  Toir 

l'association  se  dissoudre.  » 

(Dt*  Pape,  t.  I,  p.  495.) 

—  C'est  vrai.  Et,  comme  toute  souveraineté  person- 
nelle est  devenue  impuissante,  vous  voyez  l'association 
se  dissoudre  et  marcher  à  la  mort  :  jusqu'à  ce  que  la 
•souveraineté,  l'infaillibilité  impersonnelle  de  la  science, 
vienne  en  relier  les  éléments  ;  et,  la  rendre  à  la  vie. 


—  <f  On  a  bientôt  dit,  s'écrie  de  Maistre,  il  faut  des  lois  fondamentti- 
leSf  il  faut  une  constitution  ;  mais  qui  les  établira  ces  lois  fondamentales 
et  qui  les  fera  exécuter?  Le  corps  ou  individu  qui  en  aurait  la  force  se- 
rait souverain,  puisqu'il  serait  plus  fort  que  le  souverain  ;  de  sorte  que 
par  l'acte  même  de  l'établissement  il  se  détrônerait.  Si  la  loi  constitu- 
tionnelle est  une  concession  du  souverain,  la  question  recommence.  Qui 
empêchera  un  de  ses  successeurs  de  la  violer?  Il  faut  que  le  droit  de  ré- 
sistance soit  attribué  à  un  corps  ou  à  un  individu  ,  autrement  il  ne  peut 
être  exercé  que  par  la  révolte,  remède  terrible  pire  que  tous  les  maux.  » 

{Ibid.,  p.  212.) 


—  C'est  incontestable.  Mais,  quand  le  droit  de 
résistance  ne  peut  plus  être  exercé  personnellement, 
la  révolte  patente  ou  latente  reste  en  permanence  : 
jusqu'à  ce  que  la  résistance  impersonnelle,  la  souve- 
raineté religieuse  réelle,  soit  incontestablement  recon* 
nue  :  par  tous  ;  et,  par  chacun . 
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^-  (i  Lorsqu'on  a  décidé,  je  Taccordc  par  soppotitioD ,  dit  de  Maistrr, 
qu*on  a  droit  de  résister  à  la  puissance  souveraine  et  de  la  faire  rentrer 
dans  les  limites,  on  n'a  rien  fait  encore,  parce  qu'il  reste  à  savoir  quand 
00  peut  exercer  ce  droit,  et  quels  hdniines  ont  celui  de  l'exercer.  Les 
plus  ardents  fauteurs  du  droit  de  résistance  conviennent  (  et  qui  pourrait 
en.  douter?)  qu*il  ne  saurait  être  justidé  que  par  la  tyrannie.  Mais 
qu'est-ce  que  la  tyrannie?  Un  seul  acte,  s'il  est  atroce,  peut-il  porter  ce 
nom?  S'il  en  faut  plus  d'un,  combien  en  faut-il  et  de  quel  genre?  Quel 
pouvoir  dans  l'État  a  droit  de  décider  que  le  cas  de  résistance  est  arrivé? 
Si  le  tribunal  préexiste,  il  était  donc  déjà  portion  de  la  souveraineté,  et 
en  agissant  sur  l'autre  portion  il  Tanéantit  ;  s'il  ne  préexiste  pas ,  par 
quel  tribunal  ce  tribunal  sera-t-il  établi?  Peut-on  d'ailleurs  exercer  un 
droit,  même  juste,  même  incontestable,  sans  mettre  dans  la  balance  les 
inconvénients  qui  peuvent  en  résulter?  L'histoire  n'a  qu'un  cri  pour 
nous  apprendre  que  les  révolutions  commencées  par  les  hommes  les  plus 
sages  sont  toujours  terminées  par  les  fous  ;  que  les  masses  en  sont  tou- 
jours les  victimes,  et  que  les  efforts  des  peuples  pour  créer  ou  accroître 
leur  liberté  finissent  presque  toujours  par  leur  donner  des  fers  :  on  ne 
voit  qu'abîmes  de  tous  côtés. 

«  Maie,  dira-t-.on,  voulexvous  donc  démuseler  le  tigre  et  vous  réduire 
à  l'obéissance  passive?  Eh  bien!  voici  ce  que  fera  le  roi  :  «  il  prendra 
vos  enfants  pour  conduire  ses  chariots,  et  s'en  fera  des  gens  de  cheval, 
et  les  fera  conduire  devant  son  char;  il  eh  fera  des  officiers  et  des  soldats; 
il  prendra  les  uns  pour  labourer  ses  champs  et  recueillir  ses  blés^  et  les 
autres  pour  lui  fabriquer  des  armes.  11  fera  de  vos  filles  des  parfumeuses, 
des  cuisinières  et  des  boulangères  à  son  usage;  il  prendra  pour  lui  et  les 
siens  ce  qiril  y  a  de  meilleur  dans  vos  champs,  dans  vos  vignes  et  dans 
vos  vergers ,  et  se  fera  payer  la  dime  de  vos  blés  et  de  vos  raisins  pour 
avoir  de  quoi  récompenser  ses  eunuques  et  ses  domestiques.  Il  prendra 
vos  serviteurs,  vos  servantes,  vos  jeunes  gens  les  plus  robustes  et  vos  bêtes 
de  somme  pour  les  faire  travailler  à  son  proQt;  il  prendra  aussi  la  dime 
de  vos  troupeaux  et  vous  serez  ses  esclaves.  »  ^1  Reg.y  VllI,  11-17.) 

«  Je  n'ai  jamais  dit,  continue  de  Maistre ,  que  le  pouvoir  absolu  n'en- 
traîne  de  grands  inconvénients  sous  quelque  forme  qu'il  existe  au  monde; 
je  le  reconnais  au  contraire  expressément  :  je  dis  seulement  qu'on  se 
trouve  placé  entre  deux  abîmes.  » 

[DuPape^i,  l,  p.  217.) 

—  Sous  l'ignoranee  sociale ,  les  deux  abîmes,  le 
despotisme  et  l'anarchie  existent  nécessairement  :  tant, 
que  l'examen  reste  compressible.  Dès  qu'il  devient 
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socialement  incompressible  ;  Tabime  du  despotisme  se 
comble  peu  à  peu  ;  c'est-à-diro  :  que  l'ordre  devient 
impossible  par  le  despotisme,  Alors,  l'anarchie  reste 
seule.  Et,  c'est  l'excès  de  mal  qu'elle  cause ,  inévita- 
blement, qui,  SEUL,  peut  faire  sentir  la  nécessité  :  d'a- 
néantir la  souveraineté  du  peuple,  source  d'anarchie  ; 
par  Tanéantissement  de  Tignorance  sociale. 

Maintenant,  écoutez  de  Maistre.  Il  va  commencer 
un  passage  en  disant  :  cessons  de  divaguer  ;  et,  ce  pas- 
sage ne  sera  qu'une  continuelle  divagation.  Quand 
l'ignorance  dit  :  soyons  sage  ;  soyez  sûr,  qu'elle  ne  le 
sera  pas. 


—  «  Cessons  de  divaguer,  dit  de  Maistre.  cl  prenons  enfin  notre  parti 
de  bonne  foi  sur  la  grande  question  de  l^obéissnnce  passive  ou  de  la  non- 
résistance.  Veut-on  poser  en  principe  —  que  pour  aucuue  raison  ima* 
ginable  il  n'est  permis  de  résister  à  Tautorité  ?  » 


—  Puis,  en  note,  de  Maistre  ajoute  : 


—  «  Quand  je  dis  aucune  raison  imaginable,  il  va  bien  sahs  dire  que 
j* exclus  toujours  le  cas  où  le  souverain  commanderait  le  crime.  Je  ne  se- 
rais  pas  même  éloigné  de  croire  qu*il  est  des  circonstances,  plus  nombreux 
ses  peut' être  qu*on  ne  lecroit^  où  le  mot  de  résistance  n'est  pas  syno- 
nyme de  révolte,  » 


—  Par  exemple,  comme  en  1789,  en  1830  et  1848. 
C'est-à-dire  quand  on  est  le  plus  fort.  Voilà  de  Maistre 
archirévolutionnaire.  Selon  lui,  les  cas  de  donner  des 
soufflets  au  souverain,  sont  beaucoup  plus  nombreux 
qu'on  ne  le  croit,  dit-il.  Quand  vous  avez  un  mauvais 
point  de  départ  ;  plus  vous  êtes  logique ,  et  plus  vos 
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conséquences  sont  absurdes.  Ensuite,  comment  trou- 
vez-vous ce  souverain ,  auquel  on  donne  des  soufflets , 
pour  le  renverser  ?  En  vérité  un  souverain  auquel  il  est 
possible  de  donner  des  soufflets,  mérite  bien  que  ses  su- 
jets lui  crachent  à  la  figure.  L'étemelle  justice  ne  reçoit 
jamais  de  soufflets.  Les  sots  crachent  en  l'air  ;  et , 
les  crachats  leur  retombent  sur  la  figure. 
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X. 


««  La  paix  n'est  pas  possible  parioat  où  la  sou- 
veraineté n'est  pas  assurée.  » 

De  Maistrr,  Du  Pape,  t.  Il,  p.  64. 


Une  souveraineté  qui  n'est  point  assurée  :  n'est 
point;  n'est  plus;  ou  n'est  pas  encore  souveraineté. 
La  souveraineté  religieuse  hypothétique,  n'est  souve- 
raineté :  que,  basée  sur  une  foi,  socialement  acceptée 
comme  vérité.  Dès,  que  l'examen  devient  incompres- 
sible ;  cette  souveraineté  s'évanouit.  La  souveraineté 
du  peuple,  n'est  que  la  force  brutale  ;  et,  ne  mérite 
pas  le  nom  de  souveraineté.  La  souveraineté  réelle, 
n'est  SQUveraineté  pratique  :  que,  basée  sur  la  sanction 
religieuse  démontrée  réelle.  Cette  dernière  n'a  jamais 
encore  existé. 

A  propos  des  souverainetés  personnelles  et  indivi- 
duelles, de  Maistre  cite  un  passage  de  Luther. 


—  et  Le  chef  des  réformateurs,  dit-il ,  a  fait  en  peu  de  lignes  sa  pro- 
fession de  foi  sur  les  souverains.  Les  premiers  sont  communément  les  plus 
grands  fous  et  les  plus  lieffés  coquins  de  la  terre  :  on  n'en  saurait  a(ten<»* 
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dre  rien  de  bon;  ils  ne  sont  dans  le  monde  que  les  bourreaux  de  Dieu 
dont  il  se  sert  pour  nous  ck&tier.  » 

—  Il  est  certain  :  que,  si  Tordre  moral  existe,  toute 
souffrance  est  une  expiation  ;  et,  que  si  l'exécuteur 
d'une  expiation,  mérite  le  nom  de  bourreau,  nous  som- 
mes tous  les  bourreaux  les  uns  des  autres,  pendant 
l'époque  d'ignorance.  Mais,  si  les  souverainetés  indi- 
viduelles méritent  souvent  d'être  ainsi  nommées ,  que 
dira-t-on  des  souverainetés  collectives,  qui,  comme 
cause  de  mal  social,  sont  aussi  supérieures  aux  sou- 
verainetés individuelles,  que  les  collections  le  sont  à 
l'unité  ? 

T—  m  Luther,  continue  de  Maistre,  dans  ses  œuvres  in-folio  (t.  II,  p.  82, 
cité  dans  le  livre  allemand ,  très-remarquable  et  très-connu ,  intitulé  : 
Der  triumph  der  philosophie  in  achtsehnten  Jahr  hunderte ,  in-8",  t.  I, 
p.  52),  Luther  s'était  même  fait,  à  cet  égard,  une  sorte  de  proverbe  qai 
disait  :  «  Principem  esse  et  non  esse  latronem,  yix  possibile  est,  »  c'est- 
à-dire  :  être  prince  et  n'être  pas  brigand,  c'est  ce  qui  paraît  à  peine  pos- 
sible. » 

{Du  Pape,  1. 1,  p.  235.) 

—  Cela  prouve  :  que,  toutes  les  souverainetés  rela- 
tives à  l'ignorance,  sont  des  sources  d'expiation. 

A  mesure  que,  par  les  communications  d'idées,  les 
patriotismes  géographiques  viennent  à  s'effacer  ;  les 
patriotismes  des  sectes  politiques  ou  sociales  grandis- 
sent en  force  et  en  vigueur,  abstraction  de  toute  dé- 
limitation territoriale.  Lorsque,  actuellement,  un  parti 
domine  momentanément  sur  les  autres,  sa  domination 
est  subie  comme  celle  d'une  domination  étrangère.  Le 
tableau  suivant,  tracé  par  de  Maistre,  pour  indiquer 
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les  haines  intematioDales,  s'appliqae  parfaHement  à 
la  situation  des  partis  sous  la  soaTeraineté  du  peuple. 

—  «  Le  pins  grand  malheur  pour  l'homme  poUtiipie  c'eii,  dit-il,  So^ 
béir  à  une  puissance  étrangère.  Ancnne  domination,  ancon  toannent  de 
cœur  ne  peut  être  comparé  i  celoî-là.  La  nation  sojetSe,  i  moins  qn  elle 
ne  soit  protégée  par  quelque  loi  extraordinaire ,  ne  croit  point  obéir  an 
souverain,  mais  à  la  nation  de  ce  souverain  :  or  nulle  nation  ne  vent 
obéir  à  une  autre,  par  la  raison  toute  simple  qn'ancnne  natioo  ne  sait 
commander  à  une  autre.  Observez  les  peuples  les  plus  sages  et  lesmieox 
gouvernés  chez  eux ,  vous  les  verrez  perdre  absolument  cette  sagesse  et 
ne  ressembler  pas  à  eux-mêmes  lorsqu'il  s'agira  d'en  gonremer  d'antres. 
La  rage  de  la  domination  étant  innée  dans  l'homme,  la  rage  de  la  faire 
sentir  n'est  peut-être  pas  moins  naturelle.  L'étranger  qui  vient  conunan* 
der  chez  une  nation  sujette ,  au  nom  d'une  souveraineté  lointaine ,  an 
lieu  de  s^informer  des  idées  nationales  pour  s'y  conformer,  ne  semble 
trop  souvent  les  étudier  que  pour  les  contrarier  :  il  se  croit  pins  maître 
à  mesure  qu^il  appuie  plus  rudement  la  main;  il  prend  la  morgue  pour 
la  dignité,  et  semble  croire  cette  dignité  mieux  attestée  par  l'indignatioB 
qu'il  excite  que  par  les  bénédictions  qu'il  pourrait  obtenir.  » 

(Du  Pai^,  1. 1,  p.  304.)    ' 

—  Je  le  répète  :  sous  la  souveraineté  du  peuple,  cet 
échange  de  haine  entre  les  nations  passe  entre  les  par- 
tis composant  chacune  d'elles.  Et,  comme  bientôt  les 
partis  sont  aussi  nombreux  que  les  individus  ;  les 
haines  deviennent  générales  ;  et,  cette  situation  con- 
duit à  la  mort  de  l'humanité  ;  si,  elle  n'est  prévenue  : 
par  l'anéantissement  de  la.souveraineté  du  peuple. 

Le  passage  suivant  est  très-remarquable,  il  est  la 
condamnation  des  deux  souverainetés,  relatives  à  l'i- 
gnorance sociale. 

—  ff  J'ai  beaucoup  entendu  demander  en  ma  Tie,  dit  de  Maistre,  de 
quel  droit  les  papes  déposaient  les  empereurs  ?  U  est  aisé  de  répondre  : 
DU  naoïT  sua  lbqukl  axposK  todtb  auiouté  UGinn  :  rotigafin»  n'mi 
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—  C'est  admirable  de  vérité.  En  époque  d'ignorance 
sociale,  il  n'y  a,  en  effet,  pas  d'autre  droit  pratique 
possible.  Mais,  quand  l'examen  devient  incompressi- 
ble, il  n'y  a  plus  d'assentiment  social  possible  :  qu'un 
droit,  rendu  rationnellement  incontestable,  vis-à-vis 
de  tous  et  de  chacun.  Vous  voyez  donc  qu'à  cette  épo- 
que :  il  n'y  a  plus  de  droit  ;  plus  d'autorité  ;  plus  de 
légitimité  possible  :  que  par  l'anéantissement  des  deux 
souverainetés,  relatives  à  l'ignorance. 


^-  a  Sans  une  aristocratie  plus  oa  moins  forte,  dit  encore  de  Maistre, 

la  souveraineté  ne  Test  pas  assei.  » 

{Du  Pape^  t.  II,  p.  121.) 


—  Une  souveraineté,  qui  n'est  point  assez  forte  par 
elle-même,  est  la  sujette  :  de  ceux,  sur  lesquels  elle 
s'appuie.  Les  souverainetés,  relatives  à  l'ignorance, 
ne  sont  :  que,  des  ligues  de  forts  ;  pour  exploiter  les 
faibles. 

De  Maistre,  comme  Pascal  et  plus  que  Pascal,  avait 
subi  l'influence  de  l'incompressibilité  de  l'examen; 
comme  Pascal,  il  avait  voulu  se  précipiter  dansl'abîme  de 
lafoi  ;  mais,  l'esprit  d'examen  le  soutenait  sur  les  eaux  ; 
et,  il  lui  était  impossible  de  noyer  son  raisonnement. 
Il  se  plaignait  du  vague  des  expressions  ;  de  l'impuis- 
sance de  la  logique,  et  ne  réfléchissait  pas  :  qu'en 
époque  d'ignorance  sociale,  les  expressions  sont  né- 
cessairement vagues  ;  et,  la  logique  nécessairement 
impuissante.  Les  expressions  justes  sont  le  résultat  de 
la  science  ;  et,  non  point  la  science,  le  résultat  d'ex- 
pressions justes.  Quant  à  la  logique,  elle  est  nécessaire- 
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ment  impuissante  :  tant,  qu'elle  n'a  pas  un  point  de 
départ  parfaitement  déterminé.  Que  feriez -vous,  en 
mathématiques,  si  vous  n'aviez  pour  point  de  départ 
qu'une  unité  indéterminée ^  valant  plus  ou  moins  un? 
Tel  est  le  cas  de  la  logique,  pour  l'ordre  moral.  Tant 
que  l'unité  morale,  Thomme,  ne  sera  point  absolument 
déterminée  ;  la  logique,  en  fait  d'ordre  moral,  restera 
impuissante.  Et,  c'est  précisément  cette  indétermina^ 
tion,  qui  constitue  l'ignorance  sociale,  existant  depuis 
l'origine  de  notre  humanité. 

—  «  Rien,  dit  do  Maittre ,  n^afflige  la  dialectique  comme  rasage  de- 
ces  mois  Tagoes  qui  ne  présentent  aucune  idée  circonscrite  » 

{Du  Pape,  t.  II,  p.  517.) 

—  C'est  vrai  ;  mais,  tous  les  mots  de  Tordre  moral 
en  sont  là  :  tant,  que  l'ignorance  sociale  n'est  point 
anéantie.  Que  signifient,  délerminément,  les  expressions: 
liberté,  égalité,  fraternité?  Rien,  absolument  rien. 
C'est,  pour  masquer  cette  ignorance,  que  toutes  les 
révélations  ont  été  inventées.  Et,  quand  le  masque  est 
arraché,  c'est  de  l'impossibilité  de  s'en  servir,  de  nou- 
veau,* que  naît  :  la  souveraineté  du  peuple,  source  de 
toute  anarchie. 

Maintenant,  écoutez  bien  I 

•—  «  Le  passage  le  plus  utile  de  la  logique  de  Pori-Bojal  est  sans  con- 
tredit, dit  de  Maistre,  le  suifant  : 

•  Il  y  a  it^'et  de  dcuter  si  la  logique  est  aussi  utite  qu'on  rtma*- 
gins  »  (LU*  partie.  Du  raisonnement). 

«  Ce  qui,  continae  de  Maistre,  signifie,  ponr  des  gens  qui  écrivent  une 
logique  :  êUe  est  parfaitement  inutile»  » 

—  Voilà,  de  Maistre  :  niant  le  raisonnement  ;  la  li- 
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berté  ;  l'humanité.  Ne  valait- il  pas  mieux  se  reconnais 
tre  ignorant  ;  que  béte,  automate  ?  Et,  encore  oublie- 
t-il  :  que,  s'il  est  automate,  il  lui  est  impossible  même 
de  se  reconnaître  bête  :  car,  se  reconnaître,  réellement, 
présuppose  la  liberté,  le  raisonnement.  Eh  bien  1  qui- 
conque reconnaît  la  souveraineté  du  peuple ,  a^t 
précisément  comme  de  Maistre  ;  il  nie  la  hberté,  le 
raisonnement,  l'humanité. 


—  ft  C'était  aussi,  continue  de  Maistre,  Favis  de  Uohbes,  AUthis  dry 
discourse.  {Tripos,  n®  11,  p.  29).  » 

{Du  Pape,  t.  II,  note,  p.  55,  56.) 


—  Le  passage  suivant  est  la  conclusion  naturelle 
des  deux  précédents. 


—  «  Tout  est  vrai;  dit  de  Maistre,  et  tout  est  faux,  au  gré  de  Tesprit 
de  parti  ;  il  prouve  ce  quMl  veut,  il  se  moque  de  tous  et  ne  s'aperçoit 
jamais  qu'on  se  moqae  de  lui.  » 

(/Wd.,p,  72.) 


—  C'est  vrai.  Mais,  du  moment  que  l'incompressi- 
bilité de  l'examen  a  socialement  détruit  toute  foi  \  et, 
que  l'ignorance  sociale  ne  permet  pas  encore  à  la  vé- 
rité de  paraître  ;  il  n'y  a  de  possible  :  que,  des  partis. 
Alors,  chacun  se  moque  des  autres;  et,  la  moquerie 
dociale,  c'est  l'anarchie  ;  ou^  si  vous  l'aimez  mieux,  la 
souveraineté  du  peuple. 

Ce  que  je  viens  de  dire,  c'est  de  Maistre  qui  nous 
l'apprend. 


«—  a  Jamais  àMl^  ^•(gnaàs  «anz  polîti^,  jamâs  sartoit  ks  at- 
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ttqaes  TÎoleHfes  portées  contre  le  poaToir  de  TÉtat,  ne  peuvent  être  pré- 
TeVivs  on  repoQssés  que  par  des  moyens  lioknts.  Ceci  est  au  rang  des 
Kixiomes  politiques  lês  plus  incontestables*  » 


—  Cela  est  vrai  :  tant,  que  l'examen  reste  com- 
pressible. Et,  encore,  ce  n'est  point  la  violence  qui 
est  alors  censée  être  opposée  à  la  violence  ;  mais  la 
justice.  Dès,  que  l'examen  devient  incompressible; 
dès,  que  la  souveraineté  du  peuple  règne;  dès,  qu'il 
n'y  a  plus  de  justice,  socialement  reconnue,  que  la 
force  ;  opposer  la  violence  à  la  violence  ne  sert  qu'à 
généraliser  l'anarchie.  Le  seul  moyen,  alors,  d'éta- 
blir l'ordre  ;  c'est ,  d'exposer  la  vérité  ,  dans  l'intérêt 
de  tous  et  de  chacun  ;  c'est,  enfin,  d'anéantir  ;  la  sou- 
veraineté du  peuple. 

^-  «  Dans  tons  les  dangers  imaginables,  continue  de  Maislre,  tont  se 
réduit  à  la  formule  romaine  :  Videant  consules  ne  respublica  detrimen- 
tum  captât.  Quant  aux  moyens,  le  meilleur  (tout  crime  excepté)  est  celui 
qui  réussît.  » 

{Lettre  1'*  sur  l'inquisition,) 

— Or,  en  fait  de  force,  le  seul  crime  est  :  de  ne 
pas  réussir. 

De  Maistre  se  bat  les  flancs  pour  avoir  l'esprit  de 
parti  catholique.  Il  oublie  :  que,  lui-même  a  dit  :  que, 
si  tout  esprit  de  parti  se  moque  de  tous  ;  chacun  en 
revanche  se  moque  de  lui.  La  moquerie  sociale  tie  sera 
jamais  de  l'ordre. 

Voici ,  une  dernière  citation  de  de  Maistre.  Elle  est 

plus  raisonnable  que  la  précédente.  Mais,  aussi,  elle 

reste  dans  les  bornes  du  scepticisme* 

13. 
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—  «  On  part  toujours  dam  ce  siècle ,  quoique  d^une  manière  tacite, 
dit-il,  de  rhjpothèse  du  matérialisme,  et  les  hommes  les  plus. raisonna- 
bles sont  à  la  An  entraînés  par  le  torrent  sans  quUls  s'en  aperçoivent.  » 


—  C'est,  presque  inévitable  :  dans  Tétat  actuel  de 
rinstruction,  donnant  le  matérialisme  comme  vérité, 
par  une  démonstration  pseudo-rationnelle.  Tant,  que 
cette  prétendue  démonstration  ne  sera  point  renvoyée 
à  Tabsurde,  d'où  elle  est  partie  ;  il  n'y  a  rien  à  faire, 
en  fait  d'ordre  social.  Heureusement,  l'anarchie  ré- 
sultant de  cette  prétendue  science,  forcera  de  recon- 
naître, socialement  :  que,  là  se  trouvé  la  cause  du  mal. 
C'est,  seulement  alors,  qu'il  sera  utile  de  prouver: 
que,  cette  prétendue  science  est  fausse.  Auparavant, 
ce  serait  prostituer  la  vérité. 

—  a  Si  ce  monde  est  tout,  continue  de  Malstre ,  et  l'autre  rien ,  on 

fait  bien  de  faire  tout  pour  le  premier  et  rien  pour  l'autre  ;  mais  si  c'est 

tout  le  contraire  qui  existe ,  c'est  aussi  la  maxime  contraire  qu'il  faut 

adopter.  » 

[Ihid.,  Lettre  b^,) 

—  C'est  parfaitement  dit.  Mais,  où  se  trouve  la 
vérité  rendue  incontestable?  C'est,  l'impossibilité  ac- 
tuelle de  la  démontrer,  qui  constitue  l'ignorance  so- 
ciale ;  c'est,  cette  ignorance  qui  a  pour  expression  : 
la  souveraineté  du  peuple  ;  et,  c'est  la  souveraineté 
du  peuple  qu'il  faut  anéantir  ;  sous  peine  :  d'anéau- 
tissement  de  l'humanité.      ^  ^ 
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CINQUIEME  PARTIE- 


1814—1830. 


I. 


A  M.  GUIZOT. 


Monsieur, 

Je  vous  ai  promis  de  prouver  :  que,  vous  n'êtes  nul- 
lement partisan  du  système  représentatif  ;  pas  plus  de 
celui  relatif  à  la  monarchie  :  que,  de  celui  relatif  à  la 
république.  Je  vais  avoir  Thonneur  de  démontrer  ce 
que  j'ai  avancé.  Ce  sera  un  témoignage  :  et  d'estime 
pour  votre  talent  ;  et  du  soin  avec  lequel  j'étudie  vos 


ouvrages. 


—  ((  La  légitimité  politique,  dites-Tous,  est  éyidemment  un  droit  fondé 
-sur  Tancienneté^  sur  la  durée  ;  la  priorité  dans  le  temps  est  inyoquée 
«omme  la  source  du  droit,  comme  la  preu?e  de  la  légitimité  du  pou- 
voir. » 

(Histoire  de  la  civilisât,  en  Europe,  p.  71,) 

—  Vous  voyez,  Monsieur  :  que,  vous  considérez  la 
légitimité j  comme  relative  au  temps  :  et,  la  priorité  dans 
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le  temps,  comme  la  source  du  droit.  Il  y  a  loin,  de  là, 
au  système  représentatif,  qui  nie  le  droit  réel,  le 
droit  immuable  ;  puisqu'il  affirme  devoir  en  fabriquer 
un  variable  à  coups  de  bulletins  :  théorie,  n'ayant  de 
sanction  pratique,  que  les  coups  de  baïonnettes.  Cette 
théorie,  et  celte  pratique,  seraient  lidîcules  ;  si,  elles, 
n'étaient  horribles  :  mais,  ce  n'est  point  moi  qui  les 
ai  approuvées. 

Puis,  de  crainte  que  vos  lecteurs  ne  vinssent  à  ou- 
blier, cette  légitimité  relative  au  temps,  vous  répétez, 
à  la  page  suivante  : 

—  «  Aucun  pays,  aucun  temps  où  il  n*y  ait  certaine  portion  du  sys- 
tème social,  des  pouvoirs  publics,  qui  ne  se  soit  donnée  et  à  laquelle  on 
n'ait  reconnu  ce  caractère  de  légitimité  venue  de  Tancienneté  de  la 
durée.  » 

—  J'aurai  l'honneur  de  vous  faire  remarquer.  Mon- 
sieur; que,  vous  êtes  dans  l'erreur.  Ce  bW  point  à 
l'ancienneté,  que  le  droit  divin  "prend  sa  source  ;  mais^ 
dans  une  révélation  quelconque.  Et,  en  dehors  du  droit 
divi®,  il  n'y  a  de  possible,  pour  toute  l'époque  d'igno- 
rancc  sur  la  réaHté  du  droit  ;  que,  le  prétendu  droit  des 
majorités  ;  lequel,  loin  d'avoir  sa  source  dans  le  passé, 
la  prend,  dans  un  avenir  éternel^  qui  ne  peut  jamais  être 
présent:  Le  dtoit  divin  est  le  droit  :  de  celm'  qui  a  été 
le  plus  fort.  Le  droit  des  majorités  esl  le  droit  :  de  celui 
qui  sera  le  plus  fort  :  sous  condition  de  rester  fort. 
C'est  toujours  le  droit  de  la  force.  Pour  le  faible,  alors, 
il  n^y  a  de  cboix,  en  fait  de  droit  ;  que ,  celui  que  le 
propriétaire  du  conte  de  Casti  lajfisait  à  ses^  mMmtojsfâ  : 
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le  droit  d'être  bonilU  ;  ou  le  droit  d'être  rttà.  Mais,  di- 
saient les  moutons,  nous  ne  Toulons  être  ni  bouillis, 
ni  rôtis.  Et,  le  maître  répondait  :  Est-il  possible  d*être 
aussi  peu  raisonnables!  Vous  voyez  bien  qu'il  faut  être  : 
ou  bouilli  ou  rôti.  Et,  le  maître  avait  raison  rtant,  que 
dure  l'ignorance,  il  faut  que  le  faible  soit  :  ou  bouilli, 
ou  rôti. 

C'est,  du  reste,  aussi  parfaitement  votre  avis. 

—  «  Il  est  impossible,  dites-vous ,  de  ne  pas  recoanaiUre  que  la  force 
a  souillé  le  berceau  de  tous  les  pouvoirs  du  monde^  queUes  qu^aient  été 
leur  nature  et  leur  forme,  » 

— 11  est  impossible  d'être  plus  éaàt. 

—  «  Eh  bien  !  Messieurs ,  continnei-Tons ,  cette  origiiie-là  personne 
n^en  veut  :  tons  les  pouvoirs  quels  qu'ils  soient  la  renient  ;  il  n*y  en  a  au- 
cun qui  veuille  être  né  du  sein  de  la  force.  » 

—  Parf)leu  !  ce  serait  aussi  par  trop  brutal  !  Le  drdt 
divin  dit  :  que,  c'est  le  bon  Dieu  du  passé,  qui  est  la 
source  du  droit  ;  et,  le  droit  des  majorités  dit  :  que, 
c'est  le  bon  Dieu  du  temps  futur.  Il  n'y  a  que  l'épo- 
que de  connaissance,  dont  le  droit  ait  sa  source  dans 
le  bon  Dieu  de  tous  les  temps  :  l'éternelle  raison  ;  l'é- 
ternelle justice. 


—  a  Ce  seul  fait  prouve,  Messieurs,  coutinucz-vous,  que  Tidée  delà 
force  n*est  pas  le  fondement  de  la  légitimité  politique ,  qu'elle  repose 
sur  une  tout  autre  base.  » 


—  Allons,  Monsieur,  courage  !  Vous  allez  répudier 
le  droit  divin  et  le  droit  des  majorités.  Voyons,  du  reste, 
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votre  fondement  de  légitimité  !  Et,  prenez  garde  d'être 
révolutionnaire  !  Vous  savez  :  que  c'est  synonyme  d'a- 
narchiste. 

—  «  Que  font^  en  effet,  tons  les  systèmes,  continuef-vous,  par  le  désa- 
Teu  mutuel  de  la  force  ?  Us  proclament  eux-mêmes  qu't'I  y  aune  autre 
légitimité,  vrai  fondement  de  toutes  les  autreSy  la  hianiMnt  db  la  rai- 
son^ DE  LA  JUSTICE,  DU  DROIT.  » 

—  Très-bien  !  Monsieur  ;  vous  répudiez  :  et  le  droit 
divin  et  le  droit  des  majorités.  Mais,  tant  que  l'igno- 
rance, sur  la  réalité  du  droit,  n'est  point  évanouie  ; 
tant,  que  la  légitimité  de  la  raison,  delà  justice  ne  peut 
être  formulée,  démontrée  et  sanctionnée,  que  par  la 
force;  nier,  la  légitimité  de  la  force;  c'est,  nier  toute 
espèce  de  légitimité  possible.  Vous  conviendrez  :  qu'il 
est  impossible  d'être  plus  révolutionnaire,  plus  anar- 
chiste, que  vous  l'êtes  dans  cepassage.  Certes,  si, 
au  quinzième  siècle,  vous  aviez  été  votre  propre- juge, 
dans  une  pareille  cause,  vous  vous  seriez  condamné  : 
à  être  brûlé  vif. 

Ce  que  nous  venons  de  citer  est  à  la  page  73  du 
même  ouvrage.  Après  avoir  sauté  quelques  feuillets  , 
vous  trouvez  : 

—  «  Après  tout,  Messieurs . . .  )> 

—  Cet  aprhs  tout  signifie  :  que,  ce  que  vous  avez 
dit,  jusqu'alors,  n'a  été  qu'un  prélude,  un  amusement  ; 
ou,  si  vous  l'aimez  mieux,  une  :préparation  aux  vérités 
que  vous  allez  révéler.  Nous  écoutons. 
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—  «  Après  tout.  Messieurs,  qaels  que  soient  les  éTénemenU  extérieurs, 
G*est  Yhomme  lui-même  qui  fait  le  monde,  » 

—  Voilà,  Monsieur,  une  terrible  pierre  lancée  dans 
le  jardin  du  bon  Dieu.  Robespierre  disait  :  que  celui 
qui  veut  anéantir  Dieu,  avant  de  pouvoir  le  remplacer, 
est  un  horrible  scélérat.  Je  suis  persuadé,  Monsieur  : 
qu'il  n'y  a  pas,  chez  vous,  plus  de  tendance  vers  l'anar- 
chie, qu'il  n'y  en  avait  chez  Robespierre;  et,  que  puis- 
que vous  tendez  à  l'anéantissement  du  Dieu  personnel, 
vous  avez  de  quoi  le  remplacer. 

—  «  C'est  en  raison,  dites-vous,  des  idées,  des  sentiments,  des  dispo- 
sitions morales  et  intellectaelles  de  1* homme  que  le  monde  se  règle  et 
marche  ;  c^est  de  Télat  intérieur  de  rnoMMB  que  dépend  Tétat  visible  de 
la  société.  » 

—  Mais,  Monsieur  !  vouloir  que  la  société  dépende 
de  l'homme ,  abstraction  faite  de  la  force  ;  et  cela , 
quand  l'ignorance  sociale  ne  permet  pas  encore  :  d'avoir 
une  idée  commune  capable  de  dominer  les  passions  ; 
et  d'avoir  des  sentiments,  des  dispositions  intellectuelles 
et  morales  faisant  préférer  le  dévouement  à  l'égoïsme, 
si  ce  n'est  par  le  seul  bon  Dieu,  s'exprimant  par  une 
révélation  considérée  comme  source  de  droit  ;  c'est  : 
vouloir  renverser  le  bon  Dieu  ;  et,  vouloir  le  renverser, 
avant  d'être  en  état  de  le  remplacer.  Savez-vous,  Mon- 
sieur, que  Robespierre,  par  amour  du  bon  Dieu, 
par  amour  de  l'ordre,  vous  aurait  fait  passer  un  vilain 
quart  d'heure  1  Du  reste ,  vous  êtes  revenu  tout  à  fait 
au  sentiment  de  Robespierre,  par  votre  fameuse  théo- 
rie de  la  résistance.  Je  suis  certain  que,  si  vous  le  ren- 
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contrez  dans  FÉlysée,  ce  sera  lui  qui  vous  donnera  :  la 
première  poignée  d'une  ombre  de  main. 

—  «  Que  fftut-iï^  ajoutez-vous^  ponr  que  les  bommes  puissent  fonder 
une  société  un  peu  durable^  un  jpeu  régulière  ?  » 

—  Allons  1  Monsieur,  donnez-nous  la  recette.  Nous 
en  avons  bien  besoin,  depuis  que  vous  avez  fait  la  ré- 
volution de  février.  Peuples  I  soyons  tous  attentifs. 

—  «  It  faut  évidemment,  continue  Toracle,  qji^ils  aient  un  certain 
nombre  d'idées  assez  étendws  pour  convenir  à  une  sétiété,  p9ur  s'appli-^ 
quer  à  ses  besoins ,  à  ses  rapports..,  » 

—  Jusque-là,  c'est  un  véritable  style  sibyllin.  Cela 
signifie  tout  uniment  :  il  faut  ce  quil  faut,  II  eût  été 
mieux  de  formuler  ce  qu'il  faut  ;  et,  de  dire  claire- 
ment :  comm^n^  c£  Qe'iL  FAUT  peut  être  obtenu.  Mais, 
avançons;  peut-être,  ce  qmprécèden'est  qu'un  prélude. 

—  «  Il  faut  de  plus,  continue  Toracle,  que  ces  idées  soient  communes  à 
la  plupart  des  membres  de  cette  sociéfc  ;  enfin  qu'elles  exercent  quel- 
que EMJnKI  su B  LSUE  YOLONTÉ  ET  LEURS  ACTES.  » 

—  Bravissimo,  Monsieur  !  Telle  est,  en  effet,  la  re- 
cette d'une  société  durable  :  djes  idées  commuikes  di- 

RIGEAISX    LES    YOLOISTÉS    SOURCES    ix' ACTIONS.    Tel    eSt   le 

recipe  de  la  pierre  philosopbale. 

Mais,  ce  n'est  rien  d'être  médecin  ;  si,  l'on  ne  pro- 
cure au  malade  le  pharmacien  qui  pourra  mettre  la 
recette,  soit  en  bouteilles,  soit  en  pilules.  Si,  moi  par 
exemple,  qui  ai  l'honneur  d'être  médecia  par  diplôme, 
j'avais  votre  conHance  et  vous  ordonnais  de  prendre 
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une  potion,  ou  des  pilules  composées  avec  des  cendres 
du  phénix  ;  que  penseriez  -  vous  de  moi  ?  Vous  me 
diriez,  n'est-îl  pas  vrai  ?  Commencez  par  me  donner 
des  cendres  de  phénix.  Ëh  bien  1  Monsieur,  le  phénix 
actuel,  c'est  une  idée  commune,  influant  sur  les  vo- 
lontés sources  des  actions,  et  pouvant  diriger  ces  vo- 
lontés vers  rétablissement  et  la  conservation  de  Tordre. 
Quand,  une  foi  commune,  dans  la  vérité  d'une  révéla- 
tion ,  pouvait  exister  et  se  maintenir,  au  moyen  d'une 
force  faisant  brûler  ceux  qui  cherchaient  à  ébranler  cette 
foi  ;  comme  ,  par  exemple,  Calvin  faisant  brûler  Ser- 
vet  ;  l'idée  commune  donnée  par  la  révélation  pouvait 
exister  et  persister.  Mais,  cette  communauté  d'idées  re- 
lative à  la  force;  vous  et  les  vôtre  l'avez  détruite.  Il 
faut  en  conclure.:  que,  la  communauté  d'idées,  relative 
à  la  raison  dominant  la  force,  est  devenue  absolument 
nécessaire.  Car,  il  n'y  a  que  deux  espèces  possibles  de 
communautés  d*idées  :  celle  relative  à  la  force  ;  et  celle 
relative  à  la  raison. 

Eh  bien!  Monsieur,  pourrez-vous  Tinculquer  cette 
dernière  communauté  d^idées  ? 

Non,  dites-vous,  je  ne  le  puis  :  car,  je  suis  encore  dans 
le  chaos  j,  ne  sachant  nullement  distinguer  te  vrai  du 
faux  y  le  bien  du  mal^  le  possible  du  chimérique.  Ce  sont 
là  vos  expressions. 

Alors  ,  Monsieur,  dites  votre  mea  culpa  de  tous 
les  maux,  que  vous  et  les  vôtres  avez  déversés  :  sur  le 
monde. 

Maintenant,  peuples  I  redoublez  d'attention. 

—  «  Il  est  clair,  conilniie  roracle,^.  ^uâi  si  les  koffunes  n'ont  pa«  des 
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idées  qui  s'élendent  au  delà  de  leur  propre  existence  (1),  si  leur  horizon 
inlellectuel  est  borné  à  eux-mêmes,  s* ils  sont  livrés  au  vent  de  leurs  pas^ 
iions,  de  leurs  volontés,  s'ils  n^oot  pas  entre  eux  un  certain  nombre  de 
notions  et  de  sentiments  communs ,  autour  desquels  ils  se  rallient ,  il  est 
clair,  dis-je,  qu^i^  n'y  aura  point  entre  eux  de  société  possible ,  que  cha- 
que individu  sera  dans  l^association  où  il  entrera  dh  principe  de  tbouhle 

ET  DE  DISSOLUTION  (2).  » 

{Hist,  de  la  civilisât,  en  Europe^  p.  84.) 

—  Ce  que  vous  dites  là,  Monsieur,  est  parfait.  C'est 
bien,  en  effet,  la  véritable  recette  d'ordre  social;  et, 
en  dehors  de  ce  sine  qua  non^  il  n'y  a  de  possible  :  que, 
désordre  ou  agonie  sociale. Permettez-moi  de  donner  une 
traduction,  plus  à  la  portée  du  vulgaire,  de  cet  admi- 
rable résultat  de  vos  études.  Vous  verrez  que  je  serai, 
tout  au  moins,  aussi  fidèle  que  les  Septante. 

«  La  société  n'est  possible  :  que,^  basée  sur  une 
«  sanction  relative  à  une  autre  vie  ;  que,  basée  sur  le 
«  lien  religieux,  sur  la  religion.  En  dehors  de  cette 
«  base,  les  actions  sont  nécessairement  anarchiques  ; 
«  c'est-à-dire  socialement  immorales  ;  ety  la  morale  des 
«   actions  est  ainsi  absolument  dépendante  de  la  religion, 

«    ABSOLUMENT  DÉPENDANTE  DES  IDÉES  RELIGIEUSES.   » 

Vous  voyez,  Monsieur,  qu'il  est  impossible  de  vous 
traduire  plus  fidèlement.  Aussi,  et  à  cause  de  cette 
fidélité,  je  compte  bien  être  protégé  par  vous,  pour  ob- 
tenir un  prix  Montyon. 

Malheureusement,  je  crains  bien  aussi  :  que  votre  pro- 
tection, à  cet  égard,  ne  puisse  contribuer  à  me  faire 

(1)  C'est-à-dire  :  des  idées  religieuses  ;  car  la  religion  n'est  autre,  que 
le  lien  d'une  vie  à  une  autre. 

(2)  Rien  de  mieux  ne  peut  être  dit,  contre  Tarchi-utopie  des  souverai- 
netés ÎDdividuelles.  Avis  aux  partisans  de  cette  souveraineté. 
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obtenir  le  prix  !  à  moins,  cependant  :  que ,  TÂcadémie 
des  sciences  morales  et  politiques,  dont  vous  êtes  la 
plus  brillante  lumière,  ne  vienne  à  oublier  ce  que  tous 
lui  dites  :  à  la  page  136  du  même  volume. 

—  a  Pour  ceux  d'entre  tous  ,  leur  a^ei-Yous  dit  à  celte  même  page, 
qui  ont  fait  des  éludes  philosophiques  un  peu  étendues,  il  est,  je  crois, 
évident  aujourd'hui  que  la  morale  existe  in-dé-pbn-dam-xbnt  des  idées 
religieuses,  » 

—  Vous  voyez,  Monsieur  ;  que,  si  sous  votre  pro- 
tection, ils  me  donnent  le  prix;  ce  sera  une  preuve  : 
qu'ils  font  peu  attention  à  ce  que  vous  dites  ;  et,  s'ils 
me  le  refusent  ;  cela  le  prouvera  également. 

Ce  qu'il  y  a  encore  de  très-singulier,  et  qui  pourrait 
bien  m'empêcher  d'avoir  un^prix  Montyon,  en  qualité 
de  votre  traducteur;  c'est  :  qu'en  fait  de  théorie, 
c'est-à-dire  en  fait  de  raisonnement  relatif  au  droit, 
vous  êtes  à  la  fois  :  Vami  et  r ennemi  des  théories. 

—  «  Nous  avons  été,  dites-vous,  tellement  en  proie  au  despotisnke  des 
idées  générales,  des  théories  ;  il  nous  en  a,  à  quelques  égards,  coûté  si 
cher,  qu'elles  sont  devenues  Tobjet  d'une  certaine  défiance.  » 

—  Mais,  Monsieur  ;  quand  on  est  trompé  par  une 
théorie,  c'est  qu'on  est  un  sot.  Il  fallait  :  ou  la  vérifier, 
ou  apprendre  à  la  vérifier.  Toute  théorie  réelle  est  in- 
faillible ;  mais,  toute  théorie  n'est  pas  réelle. 

—  «  On  aime  mieux,  dites-vous^  se  rapporter  aux  faits ,  aux  circons- 
tances spéciales,  n 

—  Mais,  Monsieur  ;  on  ne  se  rapporte  aux  faits  que 
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par  un  raisonnement,  une  théorie,  qui  d'abord  les  dé- 
clare illusoires  ou  réels  ;puîs  ensuite  les  rattache,  avec 
ou  sans  bonne  raison  :  soit  à  leurs  causes  ;  soit  à  leurs 
effets.  En  dehors  d'une  théorie,  d'un  raisonnement, 
il  n'y  a  rien  de  moralement  possible. 

C'est  encore  une  manie  du  dix-huitième  siècle,  de 
ne  vouloir  s'occuper  que  des  faits  :  comme  si,  dans  le 
monde ,  il  y  avait  autre  chose  que  des  faits!  Une  illu- 
sion est  un  fait  comme  une  réalité  ;  et,  la  distinction, 
du  réel  et  de  l'illusoire,  appartient  exclusivement  au 
raisonnement,  dont  la  conclusion  se  nomme  :  liaison 
ou  droit. 


—  «  Ne  nous  en  plaignons  pas  ,  Messieurs ,  continuez-vous ,  c*est  un 
grand  pas  dans  la  connaissance  et  vers  l'empire  de  la  vérité..,  » 


—  Comment  !  ne  point  raisonner  est  un  grand  pas 
vers  la  connaissance  et  la  domination  de  la  vérité  !  Le 
premier  pas  vers  la  vérité,  est  :  de  se  reconnaître  igno- 
rant; d'avouer  que  Ton  est  incapable  de  distinguer, 
dans  les  faits,  l'erreur  de  la  vérité.  Et,  vous  le  sentez 
si  bien  que  vous  dites  : 


-*«  «  .  ..pMrtn,  totttêfois,  que  nons  ne  nous  laissions  point  énvakîr, 
traîner  par  cette  disposition  ;  pourvu  que  nous  n'oubliions  pas  que  la  vé- 
rité seule  a  droit  de  régner  sur  le  monde.  » 


^ — Mais,  Monsieur,  avant  de  parler  de  vérité ^  il  fau- 
drait attacher  à  cette  expression  un  sens  précis,  déter* 
miné,  et  ne  renfermant  rien  d'absurde.  A  la  demande  : 
qu'est^^  qiie  la  vérité?  te  Chriet  n'a  pas  répondu.  Et, 
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le  dictionnaipe ,  le  plus  sot  des  livres,  parce  qu'il  est 
r.expression  de  l'ignorance  sociale  ;  dit  :  conformité  de 
ridée  avec  son  objet;  ce  qui  est,  ne  rien  dire  du  tout; 
sinon  :  qu'une  vérité  est  une  vérité. 

Vous  nous  permettez  de  raisonner,  pour  chercher 
la  vérité,  afin  de  la  reconnaître  :  comme  ayant  seule 
droit  de  régner  sur  le  monde.  C'est  très-bien,  Mon- 
sieur! Mais,  selon  vous-même,  elle  ne  règne  pas  encore. 
Alors,  en  attendant  qu'elle  soit  sur  le  trône,  qui  ré- 
gnera s'il  vous  plaît?  Le  droit  divin,  dites-vous,  n'a  au- 
cun droit  au  règne,  s'il  ne  prouve  qu'il  est  vérité.  Et, 
le  droit  constitutionnel,  votre  mortel  ennemi,  n'a,  lui, 
aucune  espèce  de  droit  :  car  celui-là  n'est  autre  que 
la  négation  de  la  vérité.  Alors,  et  en  attendant,  que 
deviendrons-nous,  je  le  répète  ?  Vous  ne  voyez  donc  pas  : 
que  :  vous  nous  plongez,  dans  la  plus  effroyable  des 
anarchies  ?  Ah  !  le  prix  Montyon  !  Je  cours  bien  le  ris- 
que :  de  n'en  avoir  miette. 

—  «  N*ouJi)ieD8  pas,  contiau6Z-voiiâ ,  cpie  les  fails  a*oat  de  mérite 
qu  autant  qu'ils  Texpriinent  (la  vérité).  » 

— Remarquez,  Monsieur:  que,  les  faits  n'expriment 
rien,  pas  même  les  idées  qui  en  sont  les  images.  Ce 
qui  exprime,  c'est  le  verbe  ;  et,  l'expression  est  bonne 
ou  mauvaise,  selon  que  le  raisonnement^  qui  l'a  formée, 
est  lui-même  :  bon  ou  mauvais. 

Dans  tous  les  cas ,  voilà  que  vous  crachez  sur  les 
faits,  pour  aussi  longtemps,  qu'ils  nWt  point  reçu  :  le 
baptême  de  la  vérité.  Et,  que  dira  l'Académie  des  scien- 
ces mortes  et  politiques ,  qui  n'adore  que  les  faits 
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sans  aucune  espèce  d'égard  à  leur  baptême  ?  Ah!  Mon- 
sieur! Monsieur  !  Je  n'aurai  jamais  de  prix  Montyon. 


— -  «  Il  n*y  a  pas  une  société,  dites-vous,  qui  subsiste  huit  jours,  que 
dis-je  !  UNE  hbdrb,  sans  gouvernement.  A  rinstant  mâme  où  une  société 
se  forme,  et  par  le  seul  fait  de  sa  formation ,  elle  appelle  un  gouverne- 
ment qui  proclame  là  v^bité  cohmuhb^  lien  de  la  société,  qui  proclame 
et  MAINTIENNE  los  préceptes  que  cette  vérité  doit  enfanter,  yt 


— Très-bien,  Monsieur!  pas  de  société  possible,  sans 
VERITE  COMMUNE  imposéc  :  soit  par  la  force  ;  soit  par  le 
raisonnement;  soit  par  le  personnel;  soit  par  l'imper- 
sonnel. Mais,  c'est  le  coup  de  la  mort  que  vous  donnez 
à  tout  gouvernement  constitutionnel,  dont  la  seule  exis- 
tence est  la  négation  :  non-seulement  de  la  vérité  ;  mais 
de  toute  vérité  commune.  Par  conséquent,  la  négation 
de  toute  possibilité  d'enfanter  un  précepte  quelcon- 
que, qui  puisse  servir  à  l'existence  de  l'ordre. 

Je  parierais  :  que,  MM.  A.  B.  C.  D.,  etc.,  se  sont 
imaginé  :  qu'il  n'y  a  de  possible  que  le  gouvernement 
représentatif  ou  constitutionnel  ;  et,  c'est  pourquoi  ils 
ont  prétendu  :  que,  tout  gouvernement  doit-être  anéanti. 
De  ce  point  de  vue,  ils  auraient  raison.  Alors,  c'est  le 
point  de  vue  qui  est  faux. 

Pour  prouver  combien  vous  avez  en  horreur  le  sys- 
tème des  majorités^  expression  de  la  force  brutale, 
vous  dites  encore  : 

—  <t  Une  conviction  n'entre  point  dans  Tintelligence  humaine,  si  Tin- 
telligence  humaine  ne  lui  ouvre  la  porte.  » 

— ^J 'ignore  ce  qu'il  en  est  pour  l'intelligence  et  la  con* 
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\iction  des  chiens  ;  mais,  pour  rhomme  je  suis  de  vo- 
tre avis  :  il  est  impossible  de  le  convaincre,  avec  l'ar- 
gument du  bourreau  ;  dont  le  fer,  pour  les  décisions 
des  majorités,  est  la  seule  sanction  possible* 

Seulement,  ce  qui  m'étonne  beaucoup  ;  c'est,  qu'avec 
la  haine  que  vous  portez,  au  système  des  majorités, 
au  système  constitutionnel ,  au  système  de  la  force 
brutale,  négation  du  raisonnement;  c'est-à-dire  :  néga- 
tion de  la  logique  ;  vous  ayez  pu  dire  : 

-  '  «  Rien  De  fansse  plus  Thistoire  qae  la  logique.  » 

{Hist,  de  la  civilisât,  en  Europe,  p.  151 .) 

—  Or ,  comme  l'histoire  n'est  que  l'exposition  des 
faits  ;  et,  que  les  faits,  selon  vous,  ne  sont  bons  qu'à 
cracher  dessus,  s'ils  n'ont  reçu  le  baptême,  du  raison- 
nement démontrant  la  vérité  ;  c'est-à-dire  le  baptême 
de  la  logique  ;  il  s'ensuivrait  :  que ,  l'histoire  n'est 
bonne  ou  mauvaise  que  par  la  logique  ;  il  me  paraît. 
Monsieur,  que  vous  auriez  dû  dire  :  l'histoire  est, bonne, 
l'histoire  est  vraiQ^  par  la  bonne  logique  ;  l'histmre  est 
mauvaise,  V histoire  est  faussée^  par  la  mauvaise  logi- 
que. C'est  probablement  cela  que  vous  avez  voulu  dire. 
Alors,  ma  traduction  vaudrait  mieux  que  l'original  ;  et, 
de  ce  point  de  vue,  j'aurais  un  nouveau  droit  à  être 
protégé  par  vous,  pour  obtenir  un  prix  Montyon. 

Pour  prouver,  de  plus  en  plus ,  toute  la  haine  que 
vous  avez  pour  le  système  constitutionnel ,  pour  le 
système  des  majorités,  vous  dites  encore  : 

—  «  En  général,  Messieurs ,  quand  la  liberté  a  manqué  aux  hommes, 
c'est  la  religion  qui  s^est  chargée  de  la  remplacer.  » 

11.  U 
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—  C'est  Trai,  Monsieur  ;  paroe  que  la  liberté  e^t 
elle-même  la  fiUe  de  la  religion  ;  puisqu'ea  dehors  du 
lien  rdigieux,  il  n'y  a  de  possible  que  le  matérialiscae, 
négation  de  toute  liberté.  Mais,  qu'est-ce  qui  tient 
lieu  de  liberté,  après  que  vous  avez  anéanti  la  religion 
en  dédarant  ;  que,  la  morale  est  indépendante  des 
idées  religieuses  ?  Ce  qui  doit  lemplacer  la  religion, 
du  moment  que  la  liberté  est  impossible  par  son  ab- 
sence, c'est,  direz-vous,  la  force  brutale,  la  force  des 
majorités.  Mais,  vous  avez  le  système  des  majorités,  le 
système  constitutionnel  en  horreur.  Comment,  alors, 
voulez-vous  que  je  puisse  vous  accorder  avec  vous- 
même  ?  Voilà  encore  mon  prix  Montyon  qui  va  s'éloi- 
gner. Ce  prix  Montyon  !  c'est  pour  moi  :  un  véritable 
feu  follet.  / 

Il  se  pourrait  que  votre  haine,  pour  le  droit  des 
majorités,  finisse  par  vous  taire  dmer  la  reUgion,  que 
cependant  vous  haïssez  très-souvent ,  même  jusqu'au 
point  de  la  calomnier.  Voyons  ce  qui  en  est,  au  risque 
de  souffler  :  encore  une  fois ,  sur  ce  pauvre  prix 
Montyon. 
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IL 


«  A  quoi  piéCend  ««e  rdigioa,  Mfwîf  ra,  qmeUe 


—  PenneilezHnoi  de  Vous  dire^  Monsieur;  qn'aa 
propre^  il  n'y  a  qu'une  sevde  rdigion  possible  :  celle 
qui  Ue  les  actions  d  une  vie  à  une  mire,  par  le  bien- 
être  ou  le  mal-étre  qui  s'y  raj^rte,  pour  celui  qui  les 
commet.  Au  Ueu  :  de  quelle  queUe  soit  et  de  une;  il 
fallait  :  la ,  et  queUe  que  sait  V espèce  de  révélation  ou 
de  raisonnement  npii  Veaoprime. 


—  «  Elle  prétend,  dites-vous ,  à  gouTerner  les  passions  hmmamei,  U 
volonté  humaine,  » 


—  Je  ne  sais ,  Monsieur  :  si ,  la  religion  prétend  à 
gouverner  la  yolonté  des  chiens.  Mais,  dans  tous  les 
cas^  elle  ne  pourrait  prétendre  à  ies  gouiemer  :  que, 
par  le  raisonnement*  Car,  toute  foi,  eomme.  toute 
science,  est  le  résultat  d'un  raisonnement.  Et,  si  la 
religbn  préteadat  gouverner,  dans  l'intérêt  des  gou- 
vernés ;  vous  conviendrez':  que,  ce  ne  serait  pas  mau- 
vais. 

—  «  Toute  refigîon,  dîtes-vous,  est  un  frein  au  pQUToir,  au  gouverne- 
meaLi» 

14. 
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—  Pas  du  tout,  Monsieur.  Tant,  que  dure  l'igno- 
rance sociale  ;  tant,  qu'il  n'est  point  démcmtré,  d'une 
manière  rationnellement  incontestable  :  que,  le  li»i 
religieux  est  une  réalité  ;  la  religion  est  le  firein,  em- 
ployé par  le  gouvernement ,  pour  exploiter  les  gou- 
Yemés. 


—  «  Elle  lient,  dilet-TOos,  an  nooi  de  la  loi  dîrâe,  pev  deaipter 
nature  humaine.  9 


—  Non,  Monsieur.  Tant,  que  l'ignorance  sociale 
n'est  point  anéantie  ;  elle  vient  :  pour  ôter  de  la  force 
aux  faibles  ;  et  pour  en  donner  aux  forts.  C'est  né- 
cessaire ;  tant,  que  c'est  possible  :  c'est  vrai.  Mais, 
c'est  ainsi  ;  et,  il  faut  oser  le  dire.  Il  est  paiement 
vrai  :  que,  pendant  l'époque  dé  connaissance,  la  reli- 
gion vient  alors  faire  triompher  :  non  plus  la  force 
ou  la  nature  brute  ;  mais,  la  nature  humaine  ou  le  rai- 
sonnement. 


—  «  (Test  donc,  coùtinnei-Toas,  à  la  liberté  kmataiue  qn*eUe  a  surtout 
aflaire.  » 


—  Et,  si  les  chiens  étaient  Ubres;  pourquoi,  la  re- 
ligion n'aurait-elle  pas  affaire  avec  eux? 


—  «  G*est  la  liberté  humaine  qui  lui  réeiste,  ajoutes-ions,  et  qu'elle 
▼eut  vaincre.  » 


—  Rien  au  monde.  Monsieur,  n'est  plus  faux.  Si, 
vous  voulez  faire  haïr  le  système  des  majorités,  il  ne 
faudrait  point,  pour  cela,  vouloir  faire  haïr  la  religion, 
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que  vous-même ,  quelquefois ,  dites  être  la  base  ex- 
clusive de  toute  morale.  La  liberté,  ne  résiste  nulle- 
ment à  la  religion  ;  la  liberté,  qui  est  le  raisonnement, 
ne  résiste  qu'à  l'absurde.  Ce  qui  résiste  à  la  religion, 
ce  sont  les  passions;  et,  elles  lui  résistent  :  en  aveuglant 
la  liberté*  En  outre,  c'est,  si  peu  la  liberté  que  la  re- 
ligion veut  vaincre  ;  qu'au  contraire,  elle  seule  peut 
donner  à  l'bomme  :  le  complet  développement  de  sa 
liberté.  Et,  ce  complet  développement  peut  seul,  ren- 
dre l'homme  capable  de  dompter  ses  passions;  pas- 
sions, dont  la  liberté,  constituant  dans  son  sein  une 
véritable  anarchie,  est  le  seul  obstacle  pouvant  s'op- 
poser à  sa  véritable  liberté,  laquelle  n'est  nullement  : 
la  liberté  de  ses  passions. 

—  «  Telle  est;  dites-tous,  l'entreprise  de  la  religion^  sa  mission,  son 
espoir.  » 

—  Vous  voyez.  Monsieur;  que,  vous  n'avez  pas 
l'ombre  d'une  idée  juste  :  de  ce  que  la  religion  entre- 
prend ;  de  ce  dont  elle  a  mission  ;  et  du  but  qu'elle  est 
certaine  d*atteindre.  Quant  aux  espérances,  il  n'y  en 
a  :  que,  dans  le  domaine  des  fausses  religions.  La  re- 
ligion réelle  ne  présente  jamais  :  que,  des  certitudes. 

Après  avoir  dit,  que  la  religion  doit  vaincre  la  li- 
berté ,  vous  ajoutez  : 

—  «  Pour  qae  les  religions  accomplissent  réellement  lear  tâche ,  il 
faut  qu'elles  se  fassent  accepter  de  la  liberté  même  ;  il  faut  que  Thomme 
se  soumette,  mais  volontairement,  librement,  et  qu'il  conserve  sa  liberté 
au  sein  de  la  soumission.  » 
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—  Vous  ne  savea  dooie  pas^  Mcmsiair  ;  que^  la  li- 
berté u'eai  autre  :  que,  la  Bomuisfiion  ^«Aoolaire  à  ee 
qui  est  ertkouié  par  la  rsôson  réelte;  p«r  la  religMMi 
réelle?  Vous* n'avez  pas  l'ombre  d'une  idée  elaîre  :  aï 
sur  la  liberté  ;  ni  sur  la  religion.  Cela  vient  ^  ce  qae 
vous  confondes,  continuellement  :  la  rdigion  de  la 
force  ;  et  la  religiou  de  la  rwoa.  Et,  to^  œ  que  c'est 
que  de  ne  poî&t  eommeneer  :  par  porter  des  senten- 
ces de  jugement  dernier ,  sur  la  Taleur  des  expres- 
sions l  i 

C'est  là,  continuez-Tous,  le  d^suble  problème  que 
les  religions  sont  a|ipelées  à  remplir. 

Et,  ce  double  problème  est  de  rendre  les  hommes  à 
la  fois  libres  et  esclaves,  sans  autre  explication.  Vous 
conviendrez,  Monsieur  :  que,  tout  cela  est  de  la  logo- 
machie, du  galimatias.  Que  vous  aurait-il  coûté  de 
dire  :  «  La  religion  réelle  nous  rend  :  esclaves  volon- 
taires de  la  raison  ;  et,  libres  de  l'infernal  joug  des 
passions  ?  »  Vous  eussiez  été  dans  le  vrai  ;  et,  tout  le 
monde  vous  aurait  compris. 

Votre  haine  :  pour  le  droit  des  majorités,  pourfe 
droit  constitutionnel,  pour  la  démocratie,  pour  la  sou- 
veraineté du  peuple,  enfin,  que  ce  soit  sous  une  mo- 
narchie ou  sous  une  république;  votre  haine,  dis-je, 
va,  pour  ainsi  ifire,  jusqu'à  la  normophobie.  En  effet, 
vous  paraissez  préférer  l'anarchîe,  ou  l'absence  de 
toute  règle,  à  la  souveraineté  du  peuple,  qui  ne  fait 
que  conduire  à  l'anarehîe.  Vous  m'avouerez,  cepen- 
dant :  que^  le  chemin  de  la  mort  est  moins  mauvais 
que  la  mort  même.  Tant,  qu'on  est  em  route  ;  il  est 


eaecN*e  possible  dé  prendre  \m  bon  chemin.  Mais,  une 
fois  que  la  société  se  trouverait  morte  ;  bossoir  les 
vokins  t  il  n'y  aurait  plus  personne. 
Permetlea-mot  de  justifier  ce  qae  je  vi^as  de  dire . 


—  a  Est-il  «rai,  Bi«6sleurs ,  dites-voas,  qn'ii  y  ait  uie  souveraiiieté  de 
'droit^  une  volonté  qui  ait  droit  de  gouveroer  les  hommes  ?  i» 


—  Voyez,  Monsieur,  dans  quelle  logomachie  vous 
voilà  entraîné,  en  ne  portant  point  une  sentence  de  ju- 
gement dernier  sur  le  mot  volonté  /  Il  y  ia  volonté  au  pro- 
pre ;  et,  cette  volonté  est  celle  d'un  homme,  en  sup- 
posant que  l'homme  ait  une  volonté  réelle  :  ce  qui,  du 
reste,  ne  peut  avoir  lieu  sous  le  matérialisme,  ni  sous 
l'anthropomorphisme.  Puis,  il  y  a  volonté  au  figuré; 
et,  cette  volonté  est  celle  d'un  être  de  raison  :  par 
exemple,  du  droit,  de  Téternelle  raison,  de  Téternelle 
ju&tice.  Vous  eoQcevez  :  que,  cette  sentence  une  fois 
portée,  toute  logomachie  disparaît.  Dès  lors,  il  devient 
évident  :  que  la  volonté  du  droit,  la  volonté  de  l'éter- 
nelle raison,  la  volonté  de  la  justiee  éternelle,  est  la 
vobnté,  la  souveraineté  qui  a  droit  .de  gouverner  les 
hommes  ;  et,  que  la  volonté  d'un  homme,,  n'agissant 
point  au  nom  de  l'éternelle  raison^  n'est  qu'une  souve- 
raineté usurpée. 


—  «  Il  est  certain,  dites-TOus^  qu'ils  y  croient,  car  ils  cherchent,  et 
ils  ont  constamment  cherché,  et  ib  ne  peuvent  pas  ne  pas  chercher  à  se 
placer  sous  son  empire.  » 


Mais,  Monaîeur^  quand  on  y  cxoit,  on  ne  la 
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cherche  pas,  on  s'y  soumet.  Et,  quand  on  n'y  croit 
pas,  on  ne  la  cherche  pas,  parce  qu'on  n'y  croit  pas. 
S'imaginer  :  que ,  ne  pas  croire  est  du  scepticisme, 
est  la  folie  du  philosophisme.  Car,  affirmer  ou  nier, 
croire  ou  ne  pas  croire,  et  se  figurer  qu'on  est  scepti- 
que, c'est  le  fait  d'un  fou.  Quant  à  ne  pouvoir  s'em- 
pêcher de  chercher  à  se  placer  sous  son  empire,  c'est 
encore  une  folie.  Car,  sous  la  foi^  on  ne  cherche  pas; 
et  sous  la  vérité,  on  ne  cherche  plus.  11  n'y  a  jamais 
que  le  vrai  sceptique,  le  seul  sage  existant  en  époque 
d'ignorance,  parce  que  seul  il  sait  ne  pas  savoir^  qui 
puisse  chercher  la  vérité.  Pour  se  baisser  et  ramasser 
quelque  chose,  il  faut  savoir  en  avoir  besoin.  Sinon, 
on  marche  sur  les  monceaux  d'or  et  de  diamants; 
comme,  sur  des  obstacles  que  l'on  a  en  haine,  et  dont 
on  voudrait  se  trouver  débarrassé. 

•—  «  GonceTez,  diles-vous ,  je  ne  dis  pas  un  peuple^  maïs  la  moindre 
réunion  d'hommes  ;  concevez-la  soumise  à  un  souverain  qui  ne  le  soit 
que  de  fait.  » 

—  Hélas,  Monsieur!  c'est  très-facile.  Toute  l'Eu- 
rope en  est  là;  et,  bientôt  le  monde  entier.  Partout, 
où  la  souveraineté  temporelle,  d'une  révélation,  n'est 
plus  admise  ;  il  n'y  a  que  souverain  de  fait.  Est-ce  que 
vous  n'a\ez  pas  aidé  à  détrôner  Charles  X,  qui  se  di- 
sait souverain  de  droit  ? 


—  «  À  un  fait ,  continuez-vous,  qui  n'ait  aucun  droit  que  celui  de  la 
force^  qui  ne  gouverne  pas  à  titre  de  raison,  de  justice,  de  vérité.  » 

—  Ainsi,  par  exemple,  que  la  souveraineté  des  ma- 
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jorités^  qui  est  l'absolue  négation  :  de  toute  raison, 
de  toute  justice ,  de  toute  vérité.  C'est  là  ce  que  vous 
avez  voulu  dire. 

—  «  À  rinstant,  dites-voas,  la  nature  humaine  se  révolte  contre  une 
telle  supposition.  » 

—  C'est  vrai.  Mais,  le  fait  envoie  des  balles  à  la 
nature  humaine  révoltée.  Et,  quand  la  nature  hu- 
maine révoltée  n'est  pas  la  plus  forte,  je  puis  vous 
assurer  :  qu'elle  n'est  qu'une  sotte. 

—  «  Il  faut,  dites-vous  ^{u'elle  croie  au  droit.  » 

—  Il  faut,,  est  très-joli  !  Et,  quand  le  croire  n'est 
plus  possible;  et,  que  le  «avotV  ne  l'est  pas  encore? 
Dans  tous  les  cas,  Monsieur;  une  nature  humaine  qui 
croit  au  droit,  sans  pouvoir  dire,  du  droit,  s'il  est 
rouge  ou  s'il  est  blanc  ;  c'est,  une  sotte  qui,  bien  sûr, 
attrapera  des  balles.  Il  faut  :  non-seulement  croire  ou 
savoir  qu'il  y  a  un  droit  ;  il  faut  encore  pouvoir  dé- 
terminer le  droit.  Et,  du  moment  que  cela  n'est  plus 
possible,  par  croyance;  et,  que  ce  n'est  pas  encore 
possible;  par  la  science  ;  il  faut  être  le  plus  fort  :  sous 
peine  de  n'être  qu'un  grand  sot;  quelque  petite  que 
puisse  être  sa  taille. 

—  «  G*est,  continuez-vous,  le  souverain  de  droit  qu^elle  cherche  :  c'est 
le  seul  auquel  Thomme  consente  à  obéir,  ik 

—  Hélas  1  Monsieur  ;  la  pauvre  nature  humaine 
avait,  dans  le  domaine  de  son  ignorance,  deux  souve- 
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raineiés  qn'elle  pounrah  eonaîdéfer  comme  étaAl  «:*> 
droit  :  Tune  dite  de  droit  dÎTin;  l'autre  aile  de  droi- 
de  majorité.  Ces  deux  souverainetés,  vous  k»  arrz 
tuées.  Que  \oulez-yous,  maintenant,  que  fasse,  celte 
patmne  nature  humaine,  dépouillée  de  toute  sooTera:- 
neté?Si,  elle  était  automatique,  comme  les  foiirm> 
ou  les  abeilles  ;  cela  irait  de  soi  et  comme  le  so!»! 
éclaire.  Mais,  être  capable  de  liberté  et  ne  point  a>< .. 
de  règle  et  de  sanction  sociale!  C'est  la  mort  néces- 
saire :  sous  peine  d'anéantissement  d'ignorance,  don- 
nant règle  et  sanction,  qui  ne  puissent  être  dé  trui:^ 
par  la  vanité. 

Ce  qui  suit,  n'est  qu'une  amplification  de  ce  q--. 
vous  venez  de  dire.  Mais,  comme  elle  est  d'une  be!!* 
barmonie,  nous  allons  la  donner.  Le  plaisir  des  oreille 
repose  de  la  fatigue  de  Tesprit. 


— >  a  Qu'est-ce  ^ue  l*butoire,  dites-Tous,  sinon  aa  ardeul  effort  \tr> 
le  souverain  de  droit,  afin  de  se  placer  sous  son  empire?  El  noo-seu'  • 
mcDt  les  peuples,  mais  les  philosophes  croient  fatalement  à  sob  e\i^' 
Unce.  » 


—  Hélas!   Monsieur,  en  époque  d'ignorance,   les 
philosophes  sont  :  de  tous,  les  plus  ignorants  1 

Vous  ne  savez  donc  pas.  Monsieur  :  que,  celui  qui 
est  certain  de  croire;  ne  croit  pins  rien  de  certain?  C'est 
*  singulier,  ce  que  je  vous  dis-là  !  C'est  cependant  très- 
clair  ;  écoulez  : 

Celui,  qui  croit  réellement,  ne  s^imagine  point  croire; 
il  se  figure  savoir.  S'il  savait,  qu'il  ne  fait  que  croire; 
il  ne  croirait  plus^  il  douterait.  Croyez-vous  :  que,  cet 


^^s 
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argument  ne  vaîDepas  celui  de  :  Je  n'aime  pas  les  épi- 
Dards,  et  j'^n  sais  bien  aise  ;  ear  si  je  les  aimais,  j'en 
mangerais,  et  je  ne  les  aime  pas  ? 

Mille  pardons,  Monsieur,  si  je  vous  ai  interrompu, 
continuez. 

—  Que  sont,  dites-^ous,  tans  les  sysièmet  de  pbîksoi^bie  palitiqiie, 
sinon  la  recherche  du  souverain  de  droit?  Que  traitent-ils  sinon  la  ques- 
tion de  savoir  qui  a  droit  de  gouverner  la  société? 

—  Mon  Dieul  Monsieur;  quelle  effroyable  déman- 
geaison y  éprouve  de  vous  interrompre  encore,  pour 
vous  dire  :  que,  les  auteurs  de  ces  systèmes  sont  des 
sots,  bien  impertinents,  de  a'avoir  pas  reconnu  :  qu'en 
époque  d'ignorance,  le  souverain  de  droit,  c'est  la 
force;  et,  qu'en  époque  de  connaissance,  c'est  la  raison. 
Mais,  je  ne  dirai  rien;  continuez l  Supposez  :  que, 
je  me  sois  contenté  de  faire  une  grimace. 


—  «  Prenez,  dites-vous,  les  systènaes  théocratiques ,  monarchiques, 
aristocratiques,  démocratiques,,  tous  se  vantent  d^avoir  découvert  en  qui 
résidie  ki  sonveraineté  de  droit  ;  tous  promettent  à  la  société  de  la  plsKcr 
sous  la  loi  de  leur  maître  légitime.  » 


—  Convenez,  Monsieur  :  que^  tous  ont  parfaite- 
ment raison...  tant  qu'ils  sont  les  plus  forts. 


—  «  Je  le  répète,  dHes^vous^  c'est  ter  buft  de  tons  les  iravaui:,  comme 
de  tous  les  efforts  des  na lions.  » 


—  Hélas  I  Monsieur  :  tant,  qu'il  y  aura  des  nations, 
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les  philosophes  seront  de  grands  sots;  et,  tant  que  les 
philosophes  seront  de  grands  sots ,  les  nations  seront 
de  grandes  sottes.  Malheureusement,  il  n'y  a  qu'un 
maiti*e  pour  apprendre  :  aux  philosophes  qu'ils  sont 
de  grands  sots  ;  et,  aux  nations  qu'elles  sont  de  grandes 

sottes  :  r ANARCHIE. 

Après  avoir  porté  cette  amplification,  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  prête  à  crever  d'enflure,  vous  dites  i 

—  En  aucun  lieu,  en  aucun  temps,  aucun  pouToir  ne  saurait  ligitime- 
ment.  être  possesseur  indépendant  de  cette  souveraineté. 

* —  Que  signifie  ce  galimatias  ?  Auriez-vous  la  bonté 
de  le  dédoubler?  La  souveraineté ^  c'est  le  pouvoir.  Tâ- 
chez donc  de  vous  imaginer  :  une  souveraineté  qui  ne 
soit  point  pouvoir  ;  ou,  un  pouvoir  qui  ne  soit  pas  sou- 
veraineté !  Mais,  votre  galimatias  double  est  la  suite  né- 
cessaire d'une  logomachie ,  de  la  confusion  du  propre 
avec  le  figuré  :  la  souveraineté  est  le  pouvoir  au  pro- 
pre; une  délégation  de  la  souveraineté  est  un  pouvoir 
au  figuré.  Vous  confondez  la  souveraineté  avec  la  dé- 
légation ;  le  maître  avec  le  domestique  •  hide ,  gali- 
matias. 


—  «  Quels  sont ,  dites-vous,  les  caractères  du  souverain  de  droit,  les 
caractères  qui  dérivent  de  sa  nature  même  ?  n 


—  Diable  I  voilà  qui  fait  dresser  les  oreilles.  Écou- 
tons 1  Ce  que  vous  allez  nous  dire,  est  d'une  importance 
à  nulle  autre  pareille.  Voyons  I  il  s'agit  de  connaître 
notre  maître.  Tâchez,  alors  :  que,  le  signalement  soit 
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bon;  qu'il  n'y  ait  pas  à  s'y  tromper;  et,  que  nous 
puissions  le  retrouver,  si  nous  venions  à  le  perdre. 

—  «  D* abord,  dites-voas,  il  est  unique.  » 

—  Merci  !  Et,  dès  lors  :  au  diable  les  nationalités  1 
C'est  déjà  quelque  chose.  Nous  voilà,  dès  l'abord,  en 
état  de  connaître  :  ce  qui  n'est  pas  le  vrai  souverain 
de  droit.  Vous  voulez  dire  :  que,  les  milliers  de  droits 
divins,  que  nous  avons  eus,  ne  sont  point  le  souverain 
de  droit;  et,  que  la  souveraineté  du  peuple,  dont  l'es- 
sence est  d'avoir  dix  mille  milliards  de  droits , .  est  la 
plus  sotte  des  souverainetés.  Tout  cela  est  bel  et  bon. 
Vous  nous  donnez,  je  le  répète,  les  moyens  de  savoir  : 
qui  n'est  pas  le  souverain.  Mais,  ne  pourriez-vous  pas 
nous  donner  les  moyens  de  savoir  :  s'il  est;  et,  comment 
le  découvrir?  Vous  tapez,  comme  un  sourd;  puis,  vous 
assommez  les  deux  marionnettes  de  souverainetés  que 
nous  avions  ;  et,  enfants  que  nous  étions,  nous  savions 
nous  en  contenter.  Mais,  voilà  que  vous  arrivez,  a\ec 
votre  férule  de  professeur;  et,  vous  détruisez  nos  ma- 
rionnettes; ni  plus  ni  moins  que  si  elles  étaient  de 
véritables  polichinelles.  Ces  marionnettes  nous  amu- 
saient; et,  l'amusement  qu'elles  nous  causaient,  nous 
empêchait  de  nous  égorger.  A  présent,  remplacez 
nos  marionnettes;  ou,  tout  le  sang  qui  va  être  versé  : 
retombera  sur  votre  tête. 


—  «  Il  esl  unique f  dites  -vous  ;  puisqu'il  n'y  a  qn*UM  vérité,  une  jus- 
tice, il  ne  peut  y  avoir  qu'un  souverain  de  droit.  » 


:« 
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—  Si,  la  logique  fausse  l'histoire,  ainsi  que  tous  le 
prétendez  ;  il  faut  convenir  :  qu'dle  ne  fausse  pas  le 
jugement  :  car,  ce  que  vous  dites  là ,  est  d'une  vérité 
qu'il  est  impossible  de  contester. 

—  «  Il  est,  de  plus,  permanent ^  dites-Toas^  et  toujours  le  même  :  la 
vérité  me  ckoMge  pokâ.  é 

—  Allons  I  voilà,  le  coup  de  grâce  aux  droits  divins 
et  aux  droits  de  majorités  :  qui  ne  sont  jamais  les 
mêmes;  qui  ne  sont  jamais  permanents;  et,  qui 
changent  selon  les  temps ,  les  lieux,  et  toutes  les  cir- 
constances possibles.  Bon!  les  voilà  morts;  bien 
morts  :  requiescant  in  pace.  Et,  après?  Savez-vous 
qu'ils  sont  terribles  ces  mots  :  et,  après?  Ceux  da 
festin  de  Balthazar  n'étment  rien  en  comparaison  :  il 
ne  s'agissait  que  d'une  ville  ;^  et,  maintenant,  c'est  la 
vie  de  l'humanité^  qui  se  trouve  en  question. 

Vous  avez  une  haine  effroyable  pour  les  assemblées  : 
soit  législatives,  soit  constituantes.  Je  voiis  avoue:  que 
si,  en  vous  approuvant,  je  n'avais  peur  du  procureur 
de  votre  noble  fille;  j'affirmerais  :  que,  vous  avez  raison. 
Je  vous  dirais  même,  à  l'oreille  :  que,  si  on  rassemblait 
les  cent  hommes  les  plus  instruits  de  l'univers,  pour 
faire  des  lois  ;  on  n'obtiendrait  de  l'ensemble  :  que,  les 
résultats  les  plus  sots  possibles.  Mais,  que  ceci  soit  dit 
entre  nous.  J'aime  mieux  que  vous  parliez  que  moi* 
Les  procureurs  ont  peur  de  vous  ;  et,  je  m'abrite  sous 
votre  chaire. 

—  «  Quand  on  îb  "rend  bien  compte,  dites-vous,  da  caractère  de  cea 
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assemblées  (les  étals  généraui]  dans  lliistoire  de  France,  elles  sq[»paBais- 
sent  comme  de  purs  accidents,  un  pis-àUer  politique  pour  les  peuples 
comme  po«r  les  rois.  » 

—  Vous  avez  raison,  Monsieur;  la  souveraineté  du 
petipie,  S0US  qndtque  masque  qu'elle  puisse  se  pré- 
senter, est  un  pis-aller  :  quand,  la  souveraineté  de 
droit  divin  se  trouve  morte;  ou,  en  léthai'gia.  Cette  sou- 
veraineté du  peuple  est  même  souvent  employée  comme 
pis  aller;  et  même  comme  saignée,  quand  le  droit 
divin  se  trouve  malade  :  ainsi,  que  nous  Tavons  vu  dans 
les  conciles,  qui,  eux  aussi,  sont  une  espèce  de  souve- 
raineté du  peuple.  Mais,  un  pis-aller  est  au  moins  :  un 
aller  quelque  part.  Pourquoi  voulez-vous  anéantir  ce 
pis-aller,  avant  d'avoir  donné  naissance  à  la  vérité, 
qui  seule  peut  nous  procurer  :  non-seulement  un  pis- 
aller;  mais ,  le  meilleur  aller  possible? 

—  «  Pis-ftîler  p<mr  ïesrois,  diles-^rmis,  quasid  ih  n'wil  |>lu8  ftnrgent 
et  ne  savent  comment  se  tirer  d'embarras.  » 

—  U  est  vrai,  qu'en  fait  d'argeat,  la  mère  en  pro- 
cure infiniment  plus  que  le  père.  Mais  aussi,  c'est  : 
qu'elle  &it  jeûner  les  enfants  davantage;  et,  qu'elle  les 
fait  travailler  jusiqu'à  les  faire  mourir  d'épuisensent... 
quand  elle  leur  dûnne  du  travail.  Son  premier  dogme 
est  même  : 

—  «  Que,  tous  les  ans^  une  partie  de  la  population  doit  mourir  de  be- 
soin, même  au  sein  de  la  nation  la  plus  prospère.  ■» 

-^  Voms  v^Tjrez  que  c'est  ua6  bien  mauvaise  mère. 
Ce|>eadanty  elle  maintient  une  espèce  '  d'ordre^  qui  -ne 
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peut  durer  longtemps,  qui  est  bien  peu  de  chose,  il 
est  vrai.  Mais,  enfin,  quelque  chose  ce  n'est  pas  rie^i 
du  tout;  et,  vous  voulez  nous  réduire  :  à  rien  du  tout . 

-T  ^  Pis-aller  poar  les  peuples,  continuei-vous,  quand  le  mal  devieiit 
si  grand  qu'on  ne  sait  plus  quel  remède  appliquer.  » 

—  Bon  1  Mais ,  avez-vous  un  remède  ?  Avez-vous 
autre  chose  que  le  père  ou  la  mère?  Avez-vous  la  fille 
à  nous  donner?  Il  faut  l'un  des  trois,  puisque  la  so- 
ciété ne  peut  vivre,  ne  peut  respirer  que  par  l'un  d'eux. 
Et,  quand  à  force  de  galimatias,  vous  aurez  fait  accep- 
ter, momentanément,  un  phébus  quelconque,  pour  être 
un  des  trois;  et,  qu'il  sera  bientôt  reconnu,  n'être 
aucun  des  trois;  en  serez-vous plus  avancé? 


—  a  Aussi^  continnez-Tous,  voyez  quel  est  le  caractère  de  l'activité  po- 
litique de  ces  asseoiblées  !  Elles  sont  tantôt  parfaitement  insignifiantes, 
tantôt  terribles.  Si  le  roi  est  le  plus  fort,  leur  humilité,  leur  docilité  sont 
extrêmes.  » 


—  Parbleu ,  Monsieur  !  partout  où  il"^  a  un  plus 
fort,  il  y  a  de  l'ordre.  La  souveraineté  du  peuple  n'a 
pas  d'autre  défaut,  que  de  conduire  promptement  à  un 
état  tel  :  que,  bientôt  il  n'y  a  personne  qui  puisse  être 
le  plus  fort  ;  si  ce  n'est  de  la  manière  la  plus  éphé- 
mère. Alors,  tous  les  jours  on  s'égorge,  pour  savoir 
qui«.  sera  le  plus  fort ,  homme  ou  parti  ;  et,  tous  les 
jours  c'est  à  recommencer.  C'est,  ainsi ,  que  la  mère 
conduit  à  la  mort.  Mais,  et  pour  la  cent-millième  fois, 
il  vaut  mieux  y  aller,  doucement,  que  d'y  aller  vite. 
Car,  enfin  ;  tant,  qu'il  y  a  vie,  il  y  a  espoir  d'obtenir 


\ 
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Cette  fille,  dont  nous  stoiis  un  si  grand  besoin  ;  et,  que 
vous  ne  voulez  pas  nims  donner. 

<—  «Si,  coiitiikvex-Tous,  lasknaiîofi  de  lacooronne  ert  déploral4e««.» 


—  Ici,  ifonsieur,  cowrame  signifie  gowoemement; 
que  ce  soit  :  monarchie  ou  république.  Pour  le  père, 
cette  couronne  est  en  aimilor  ;  pour  la  mère,  elle  est 
en  plomb;  et,  pour  la  fille,  elia  est  de  l'or  le  {dius  pur  : 
eorichie  de  perles  et  de 


—  «  ...si,  ajofttez-toas,  la  sîjbsatiim  aahfialumeotfaetoni  des  états,  aRon 
its  tombent  dans  la  faction,  deviennent  les  instruments  ou  de  quelque  in- 
trigue aristocratique,  ou  de  quelque  meneur  ambitieux.  En  un  mot,  tantôt 
de  pures  ctssemhlées  de  notables,  tantôt  de  véritables  Conventions,  ]» 


—  Tout  cela  est  vrai.  Monsieur.  Et,  vous  êtes,  sans 
contredit,  le  premier  publiciste  du  monde  qui  ayez 
osé  le  dire.  Mais,  ost-ce  un  mérite  :  de  montrera  un 
malade  qu'il  est  condamné  à  la  mort,  quand  on  n'a 
point,  en  main,  le  remède  qui  peut  le  guérir?  Je  sais  : 
que,  votre  malade^  est  un  fou;  qu'il  n'écoute  jamais 
les  vérités  qu'on  lui  dit  ;  et,  n'a  d'ouïe  que  pour  les  sot- 
tises  que  des  dupes  ou  des  fripons  lui  cornent  dans  les 
oreilles.  Mais,  il  peut  avoir  un  instant  de  bon  sens. 
Faut-il  en  profiter,  pour  le  plonger  dans  le  désespoir  ? 
il  aurait  fallu,  après  avoir  démontré  le  mal  :  employer, 
à  chercher  le  remède,  le  temps  que  vous  avez  perdu,  en 
parlant  à  des  maniaques.  Puis,  comme  les  individus, 
composant  le  malade  collectif,  sont  très-nombreux; 
que,  vous  ne  pouvez  les  saigner  tous;  et,  qu'ils  ne 
n.  15 
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peuvent  sortir,  de  l'état  de  manie ,  que  par  la  sai- 
gnée; il  fallait  attendre  :  qu'ils  se  fussent  saignés 
mutuellement,  suffisamment^  c'est-à-dire  jusqu'au 
point  de  retrouver  assez  de  bon  sens  :  pour  reconnaître 
qu'ils  sont  malades  ;  et,  pour  savoir  distinguer  le  mé- 
decin du  charlatan.  Hors  cela,  c'est  travailler  inutile- 
ment. Voilà  ce  que  j'ai  fait,  Monsieur.  J'ai  le  remède 
en  poche  ;  j'attends  :  que  l'anarchie  ait  saigné  les  ma- 
niaques ;  et,  surtout,  que  les  charlatans  ne  soient  plus 
écoutés.  Savez-vous  mieux?  Je  vous  cède  la  clinique. 
J'aime  tout  autant  :  que,  le  malade  soit  guéri  par  un 
autre  que  par  moi  :  pourvu  qu'il  soit  guéri. 
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III. 


«Et  d'abord  qu'entendent  aujourd^hoi  par  la 
êouveraineté  du  peuple ^c/^nT.  qui  s* en  portent  lés 
défenseurs  ?  » 

M.  GuizoT. 


—  Il  ne  s'agit  pas,  Monsieur,  de  savoir  :  ce  que  les 
autres  entendent,  par  souveraineté  du  peuple  ;  mais,  ce 
que  vous  entendez  vous-même.  Ce  n'est  point  aux  ma- 
lades à  prononcer  :  sur  la  maladie  et  sur  le  remède  ; 
c'est  au  médecin.  Avant,  de  parler  de  souveraineté  du 
peuple,  il  faudrait  commencer  :  par  s'entendre  sur  la 
valeur  de  l'expression  souverain.  Voulez-vous  qu& 
nous  en  disions  quelques  mots? 

—  Qu'est-ce  que  le  souverain? 

— C'est  celui  :  qui  formule  le  droit  et  le  sanctionne. 

—  Maintenant,  combien  y  a-t-il  d'espèces  de  sou- 
verains possibles  :  quand  l'ignorance  ne  permet  pas 
encore,  à  la  raison,  de  formuler  le  droit  et  de  le  sanc- 
tionner, par  la  domination  de  la  force  :  ce  qui  est  né- 
cessaire, pour  que  la  force  ne  soit  pas  souveraine  ? 

—  Deux,  exclusivement  deux. 

La  souveraineté  de  Dieu,  formulant  le  droit  par  une 
révélation;  et,  faisant  accepter  :  et  la  révélation  et  la 
sanction  :  par  la  foi  ; 

La  souveraineté  du  peuple,  formulant  le  droit,  par 

15. 
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la  décision  des  majorités  ;  que  ce  soit  au  sein  de  tous, 
ou  au  sein  de  quelques-uns  assez  forts  pour  dominer 
le  reste  :  le  tout,  sanctionné  par  la  force. 

n  est  évident  :  que,  cette  dernière  souveraineté  est 
celle  de  la  force,  masquée  de  l'hypothèse  d'une  sou- 
mission durable  de  tous  aux  décisions  des  majorités  ; 
comme,  la  souveraineté  de  droit  divin  est  celle  de  la 
force,  masquée  d%  lli]^1lîèse  d'une  soumission  dura- 
ble de  tous  à  une  révélation  déterminée  :  hypothèses 
grotesquement  absurdes,  en  présence  de  Vincompressi' 
hiiitéJk  Veœamôi^ 

Tel'Bst  le  fait  des  deux  jM^uv^aioetéft,  piéseaté  àam 
toute  sa  clarté.  Maintenant,  Monsieur,  veuillez  conti- 
nuer. 

—  «  Est-ce,  dites-Tons,  Texercice  constant  et  direct  da  ponvoir  par  la 
totalité  des  citoyens?  Les  plus  cliands  partisans  dn  principe  n'j  ont  ja* 
mais  soBgé.» 

—  C'est  vrai,  Monsieur;  mais,  l'ignorance,  une 
fois  qu'il  est  impossible  de  l'empêcher  de  raisonner, 
marche  au  triple  galop  vers  l'anarchie.  Et,  c'est  pro- 
videntiel :  l'excès  de  mal  réi»iltant  de  l'anarchie  pou- 
vant seul  lui  prouver  :  qu'elle  est  ignorance  ;  et,  doit 
s'instruire  sous  peine  de  mort.  Le  gouvernement  direct 
est  l'ancre  de  miséricorde  de  la  souveraineté  du  peu- 
ple. Cette  dernière  utopie,  une  fois  vermoulue,  il  faut 
arriver  à  la  science  ;  ou  périr. 

Continuez,  nous  vous  écoutons. 

—  «  Ils  ont,  dites-vous,  déclaré  le  peuple  incapable  d*exercer  parlni- 
ratoe  le  pouvoir,  et  lui  ont  réservé  feulement  le  àcoh  de  ledâëgnir.  » 


DOC  LA.  SCNTVBftàiUTÉ.  9SI 

—  Que  signifie  ce  gsKmatias  ?  Délier  le  pouvoir^ 
c'est  l'exercer.  Quand  je  dis  à  mon  eochef  :  Conàmà'- 
moi  aux  TuilerieSj  est-ce  que  je  n'exerce  pas  le  pou- 
voir? Et^  parce  que  je  lui  ai  dit  :  Conduis-moi  aux 
Tuileries  !  est-ce  que  je  n'ai  pas  gardé  le  pouvoir ,  si 
je  viens  à  me  raviser  en  route,  de  lui  dire  :  Conduise 
moi  au  Luxembourg  I  Tout  cela  est  parler  pour  ne  rien 
dire.  Mais,  continuez. 

—  «  C'est-à-dire^  ajoutei-Toas,,  d'j  renoncer,  m 

—  D'y  renoncer  est  très-joli  I  mais  infinknent  joli  I 
Ainsi,  parce  que  la  force  aura  dit  :  Conduis-moi  aux 
Tuileries  ;  elle  ne  sera  plus  la  force  pour  dire  :  Con<^ 
duis-moi  au  Luxembourg  ?  Allons,  Monsieur,  ceci  n'est 
pas  digne  de  vous-même. 

Le  gouvernement.  Monsieur,  c'est  le  cocher.  Le 
souverain,  c'est  le  maître.  Vouloir  :  que  le  maître 
obéisse  au  cocher;  c'est,  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
anarchique. 

Mais,  direz-vous,  la  force  est  un  maître  arreugle  ; 
et,  obéir  à  un  maître  aveugle,  c'est  aussi  tout  ce  qu'il 
yadeplus^archique. 

Bien  certainement.  Monsieur.  Aussi,  obéissez  à  ce 
maître,  ou  obéissez  à  l'esclave,  vous  êtes  également 
dans  l'anarchie.  C'est,  qu'en  époque  d'ignorance  ;  et, 
une  fois  que  l'examen  a  rendu  la  souveraineté  de  droit 
divin  impossible  ;  il  est  impossible  de  sortir  de  l'anar- 
chie, si  ce  n'est  par  l'anéantissement  de  l'ignorance. 
Mais,  essayez  donc  de  le  faire  comprendre  aux  igno- 
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rants,  avant  que  ranarchie  les  ait  broyés  I  Ils  vous 
broieront.  Continuez  I  Monsieur. 

^  «  Sauf  à  le  reprendre,  dites- yous^  pour  le  déléguer  à  un  autre.  » 

—  Et,  comment  le  reprendre  ?  Par  la  force  n'est-il 
pas  vrai  ?  Allons,  Monsieur  !  tout  cela  est  de  l'anarchie  ; 
et,  de  l'anarchie  causée  par  la  vanité,  qui  ne  veut  pas 
reconnaître  son  ignorance. 

—  a  J'entre,  dites-vous,  dans  cette  hypothèse.  » 

—  Si,  VOUS  savez  qu'en  y  entrant,  vous  entrez  dans 
l'anarchie,  à  la  bonne  heure  !  Mais,  si  vous  ne  le  savez 
pas,  vous  avez  tort.  Continuez  1 

—  «  Est-ce,  dites-vous ,  Télection  universelle  de  tous  les  pouvoirs,  et 
dans  chaque  élection  le  suffrage  universel  ?  En  fait,  à  coup  sûr,  personne 
n'y  pense.  » 

—  Voyez-vous,  Monsieur  :  combien ,  depuis  que 
vous  avez  écrit  ces  lignes,  le  despotisme  a  perdu,  et 
l'anarchie  a  gagné! 

—  «Endroit,  continuez-vous,  cette  transformation  de  la  souveraineté 
du  peuple  ne  fait  que  la  rendre  plus  absurde  encore.  Elle  se  fonde  sur  ce 
principe  que  nul  n'est  tenu  d'obéir  au  pouvoir  qu'il  n^a  pas  choisi,  aux 
lois  qu'il  n'a  pas  consenties.  » 

—  Mais,  Monsieur,  ce  principe  n'est  pas  absurde. 
Si,  la  souveraineté  du  peuplé  lui  est  incompatible  ; 
c'est,  alors,  que  cette  souveraineté  est  absurde.  Elle 
est  absurde  dites-vous.  C'est  vrai,  Monsieur.  Mais,  en 
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avez-vous  une  autre  à  mettre  à  la  place  ?  Elle  conduit 
à  l'anarchie  dites-vous.  C'esf  encore  vrai.  En  avez- 
vous  une  autre  à  mettre  à  la  place  ?  Et ,  pouvez-vous 
exister  :  sans  souveï^aineté,  sans  résultat  de  souverai- 
neté, sans  formule  de  droit,  sans  l'ombre  d'une  sanc- 
tion de  droit,  sans  droit?  Quand  on  parle,  il  faudrait 
faire  en  sorte  :  que,  ce  ne  fût  point  pour  ne  rien  dire. 
Mais,  continuez! 

X 

•—  ce  Et  que  devient  alors,  dites- tous,  la  minorité  ?  » 

—  Ce  qu'elle  devient,  Monsieur?  Elle  est  écrasée. 
Voudriez-vous  :  que,  la  force  n'écrasât  point  ce  qui  lui 
résiste  ?  Est-ce  que  la  résistance  n'est  pas  votre  sys  - 
tème  ?  Il  n'y  a  que  la  raison,  Monsieur,  qui  n'écrase 
personne;  et,  dont  le  joug  est  toujours  porté  :  volontai- 
rement. 


—  «  Non-seulement  y  dites-vous,  elle  n'a  pas  choisi  le  pouvoir  qui  a 
été  élu...  » 


— Qu'est-ce  que  vous  dites^  Monsieur?  Élire  le  pou- 
voir 1  Vous  perdez  donc  la  tête  ?  Le  pouvoir  ne  s'élit 
pas,  ne  se  fait  pas.  Le  pouvoir  est  éternel.  C'est  la 
force  qui  nomme  ;  et,  ce  n'est  pas  la  faiblesse  qui 
choisit.  Faire  le  pouvoir  I  C'est  aussi  absurde  que  de 
dire  :  le  bon  Dieu  s'est  fait  lui-même. 

—  (c  Non-seulement^  dites-vous,  elle  n'a  pas  consenti  les  lois  qui  ont 
été  faites,  mais  elle  a  élu  un  autre  pouvoir,  elle  a  voulu  d'autres  lois.  » 

—  Eh  bien  1  Monsieur,  elle  a  eu  tort  :  puisqu'elle 
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n'a  pas  été  lapïm$  forte.  Qu'eUe  batte,  qu'elle  étrangle 
kt  majarité^  elle  sera  majorité,  eile  aara  raison.  Vouëb 
êtes  bien  singulier  !  tous  voulez  raisonner  ;  vous  n'a- 
yez de  jtige  sodal  du  raisonnement  qne  la  forée  ;  et, 
Toos  ne  voulez  pas  :  que,  la  forée  déeide  de  la  bonté 
de  votre  raisc^mement  t  î  (Test  de  la  véritable  folie  1 
Maïs,  le  gouvernement  de  la  foKe,  conduit  à  l'anar- 
chie, direz-vous  pour  la  millième  fois.  C'est  bien  vrai, 
vous  ^épéteraî-je,  pour  la  millième  fois.  Avez-vous  un 
remède  à  ce  mal?  l>onnez-Ie.  N'en  avez-vous  pas? 
Commencez  par  avouer  votre  ignorance  ;  puis,  taisez- 
vous;  afin  de  pouvoir  écouter.  Cela  vous  convient  peu. 
Alors;  continuez! 


— -  a  De  quel  droit ,  dites-vous ,  la  majorité  imposerait-elle  Tobéis- 
ssace?  Da  droit  de  la  force?  Mais  la  pobcb  n'est  jamais  um  Dsorr.  » 


—  En  avez-vous  un  autre,  Monsieur?  Il  est  très- 
joli  de  venir  chanter  :  que,  la  force  n'est  pas  un  droit  ; 
quand,  de  votre  propre  aveu,  il  n'y  en  a  jamais  eu 
d'autre,  depuis  l'origine  du  monde.  U  est  même  y  de 
toute  impossibilité^  qu'il  y  en  ait  un  autre  :  tant,  que 
l'ignorance  sociale,  sur  la  réalité  du  droit,  n'est  point 
anéantie.  Continuez  1 

—  (( Dira-t-on ,  ajoutex-vous ,  que  la  minorité- p«til  ae  retirer?  Mais 
alors  il  n*y  a  plus  de  peuple  ;  car  les  majorités  variant  sans  cesse ,  si  à 
chaque  occasion  la  minorité  se  retire,  bientôt  la  société  ne  sera  plus.  » 

—  Et  OÙ  donc.  Monsieur,  se  retireront-elles  ces 
minorités?  Dans  la  lune,  sans  doute.  Et  encore  là,  ce 
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serait  à  recommencer.  Tout  cela  est  parler  pour  ne 
rien  dire.  La  souveraineté  du  peuple  est  absurde.  11 
n'y  a,  qu'au  milieu  de  Charenton,  que  le  contraire 
puisse  être  affirmé.  ITaîs  :  avez-vous  mieux? 

-*  «  n  fanf  donc,  ajontez-Toiis^,  qa«  la  mhionté  reste  et  se  soumette? 
Voilà  donc  la  souveraineté  da  peuple  encore  une  fois  transformée  :  elle 
n*est  plus  que  la  souyeraineté  de  la  majorité.  Que  devient-elle  dans  cette 
iioQvelle  transformation  T  » 

—  Il  n'y  a  là,  de  transformation,  que  pour  vous, 
Monsieur.  La  souveraineté  du  peuple  reste  toigours  ce 
qu'elle  est  éternellement  :  la  souveraineté  de  la  force 
brutale,  de  la  force  sans  masque  ;  comme,  la  souve- 
raineté de  droit  divin,  reste  toujours  ce  qu'elle  est  éter- 
nellement :  la  souveraineté  de  la  force  masquée  de  so- 
phisme. 

Ces  deux  souverainetés  ne  peurent  être  renversées  : 
que,  par  la  souveraineté  de  la  vérité  :  lorsque,  l'im- 
possibilité, pour  les  deux  autres  souverainetés,  de 
conserver  la  vie  à  la  société ,  a  rendu  la  vérité  néces- 
saire. Continuez  I 

—  a  La  minorité ,  demandez-vous ,  est-elle  en  effet  dévouée  en  es- 
clave à  la  majorité  ?» 

—  Oui,  Monsieur  :  comme  la  faiblesse  est  l'esdave 
de  la  force;  tant,  que  la  force  peut  dominer. 

—  «  Ou  bien,  dites-vous,  serait-ce  que  la  majorité  a  toujours  raison, 
sait  parfaitement  et  ne  veut  jamais  que  le  bien?  » 

—  Quand  la  raison  ne  peut  encore  dominer,  il  n'y 
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a  qu'un  seul  bien,  Monsieur;  c'est,  le  triomphe  de  la 
force.  Pour  la  société,  il  n'y  a  de  mal  :  que  la  mort  so- 
ciale. Et,  la  société,  en  époque  d'ignorance,  est  seule- 
ment condamnée  à  mourir  :  quand,  la  force  ne  peut 
plus  faire  considérer  son  triomphe,  comme  base  d'or- 
dre social.  Vous  voyez  donc  bien  :  que,  la  majorité  ou 
la  force  ne  se  trompe  jamais  ;  et,  qu'elle  sait  et  veut 
toujours  le  bien  :  tant,  que  le  triomphe,  de  la  force, 
est  le  seul  bien  social  possible . 

— -  «  Ou  qu'elle  est  infaillible,  »  ajoatei-voas. 

—  Mais,  certainement  elle  est  infaillible.  Sa  déci- 
sion est  d'être  force  ;  et,  tant  qu'elle  est  force,  elle  est 
force.  Est-ce  que  vous  auriez  l'intention  de  confondre  : 
l'infaillibilité  de  la  force,  avec  l'incontestabilité  de  la 
raison?  Celle-ci,  Monsieur,  n'existe  qu'en  époque  de 
connaissance;  et,  c'est  précisément  dans  son  eids- 
tence  sociale  que  consiste  :  l'anéantissement  de  l'igno- 
rance nécessitant  :  le  règne  de  la  force. 

—  «  L'iniquité,  dites-vous,  est  d'une  part,  et  l'absurdité  de  l'autre.  » 

« 

—  Socialement,  Monsieur,  la  force  n'est  jamais 
inique  ;  tant,  que  la  force  est  seul  juge  possible  de  l'é- 
quité. La  force.  Monsieur,  n'est  jamais  absurde  ;  tant, 
qu'elle  est  force.  Elle  ne  serait  absurde  :  que,  si  elle 
était  en  même  temps  force  et  faiblesse.  C'est  ce  qui 
lui  arrive,  en  présence  de  l'incompressibilité  de  l'exa- 
men ;  quand  elle  devient  incapable  de  servir  de  base  à 
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l'existence  de  Tordre.  C'est,  cet  absurde,  Monsieur, 
que  vous  voulez  faire  accepter,  comme  raisonnable  ; 
c'est,  cet  absurde  qui  vous  a  rendu,  providentiellement, 
le  père  de  la  révolution  de  février  • 

—  ce  Évidemment ,  ajoutez-vous,  ce  n'est  point  là  ce  que  pensent,  ce 
que  veulent  les  hommes  mêmes  qui  attachent  au  dogme  de  la  souverai- 
neté du  peuple  le  principe  et  le  salut  de  la  liberté.  » 

—  Ces  hommes,  Monsieur,  pensent  mal,  raison- 
nent mal,  pensent  comme  vous,  raisonnent  comme 
vous.  Ils  ne  veulent  pas  voir  ;  que,  pendant  l'époque 
d'ignorance  sur  la  réalité  du  droit,  il  n'y  a  de  souve- 
raineté possible  :  que,  celle  de  la  force.  Et,  pour  ne 
point  voir  leur  propre  ignorance,  ils  ferment  les  yeux. 
Continuez  ! 


—  «  Que  pensent-ils  donc,  dites-vous,  et  que  veulent-ils?  Quel  sens 
a  pour  eux  ce  dogme  prétendu  ,  qui  ne  passe  de  transformation  eu  trans- 
formation que  pour  apparaître  toujours  plus  faux  et  plus  impeatica- 

BLE?» 


— Bien,  Monsieur  ;  traînez  la  souveraineté  du  peuple 
dans  la  boue.  Vous  ne  la  salirez  jamais  :  autant  qu'elle 
le  mérite.  Mais,  en  avez-vous  une  autre  à  mettre  en 
place  ?  Continuez  ! 

—  ft  Ils  le  professent  cependant,  dites-vous  ;  ou  s'ils  n'osent ,  ils  l'in* 
voquent  au  fond  du  cœur  et  en  déduisent  toute  leur  politique.  » 

— Et  vous.  Monsieur,  qu'avez-vous  invoqué  pendant 
tout  le  temps  que  vous  avez  gouverné  ?  La  force  n'est- 
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ilpas  irraî?  Vous  voyez  bien  :  que  Toua  leur  ressem* 
blez.  Contiiiaesl 

—  «  Voici  le  fait,  »  dites-voEa. 

—  Ah  !  voyons  le  fait. 

—  «  Pendant  bien  des  siècles ,  dîfes-Tvoff ,  le  govrememeot  des  na- 
tions modernes  n'a  en  pour  principe  (pie  des  intérêts  privés.  » 

—  Par  une  bonne  raison,  Monsieur  :  c'est,  que 
tant  que  la  force  règne,  il  n'y  à  de  règne  possible  que 
l'intérêt  des  forts.  Et,  l'intérêt  des  forts  est  un  intérêt 
privé  :  parce  que  l'essence  de  la  force,  de  la  plus 
grande  force,  est  d'être  relative  à  un  ou  à  quelques-uns. 
C'est,  seulement,  lorsque  la  raison  règne,  qu'il  n'y  a 
plus,  socialement,  d'intérêts  privés  :  parce  que  l'es- 
sence de  la  raison  est  d'être  absolue  en  elle-même  ;  et, 
par  conséquent  d'être,  quant  à  ses  applications  socisr 
les,  relative  à  tous  ceux  qui  raisonnent. 


—  «  Le  grand  nombre,  continuez-vous,  était  non-seulement  gouverné, 
mais  possédé  par  le  petit  nombre ,  qui ,  seul  maître  de  la  force,  s'^attri- 
buait  aussi  tout  le  droit.  » 


—  C'est,  précisément,  en  cela  que  consiste  :  l'ordre 
de  l'époque  d'ignorance.  Quand  la  force  passe  aux 
masses,  les  forts  s'égorgent  entre  eux  ;  et  continuent 
à  s'égorger  :  par  cela  seul  que  la  force  ne  peut  plus 
appartenir  à  une  minorité.  Que  voulez-vous  que  fassent 
des  forts,  qui  ne  reconnaissent  de  droit  que  la  force  ; 
et,  qui  n'ont  plus  d*intérêt  à  rester  unis,    puisqu'il 
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b'j a  pbis  de  masses  se  laissant  exciter?  Que  tou« 
lez-vous  qu'ils  fassent,  je  lex^te,  bî  ee  n'est  :  de  s'é- 
gorger entre  eux. 

«—  «  Pur  de^,  ajimtn-tmis,  la  force  t'est  répmdiie  hors  de  fétroiie 
enceinte  où  eUe résidait;  h  sphère  des  richesses,  des  hnmères,  de  tontes 
les  supériorités  réelles  s'est  élargie.  » 

-*-  fii^iîorilés  réeUes  ?  Qui  en  est  le  juge,  quand 
fat  loorni  est  seule  juge?  La  force  n'est-il  pas  vrai?  Gon 
.tinuez  I 

—  «  Le  dnût  dn  petit  aomlive.,  ajontesMroBS,  a  été  dès  lors  mis  en 
qneslian.  Et  oamniA  un  àrtài  ne  peut  êtce  attaqué  que  par  mi  droit...  » 

—  11  fallait  dire  :  «  Et  comme  une  force  ne  peut 
<c  être  attaquée  que  par  une  force.  »  Est-ce  que  jamais 
le  droit  attaque  le  droit  ;  la  raison,  la  raison  ;  la  justice, 
la  justice?  Vous  avez,  Monsieur,  un  tel  amour  du 
manichéisme  :  que,  vous  feriez  battre  le  bon  Dieu  avec 
lui-même.  Continuez  ! 


—  «...  c'est  dans  k  gnnid nombre ,  diies-Tons ,  qn'on  en  a  cherché 
un  ponr  battre  en  ruine  celui  du  petit  nombre.  » 


—  C'€st-à-dîfe  :  que  la  foix^e  brutale  s'est  £»ibstituée 
à  la  forée  masquée  de  fiophisme,  devenue  incapable 
ds  trionqdier  de  sa  rivale.  Ckmtinuez  I 

«—  «Ainsi,  dttes-Toas,  esinée  la  théorie  de  la  souTerainelé  du  peuple.» 

—  Très-bien ,  Mcmsieur  J  C'est  dire  :  que ,  la  sou- 
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veraineté  du  peuple;  c'est  la  souveraineté  de  la  force 
brutale.  Et  après  ?  Continuez,  s'il  vous  plaît  I 

—  «  Elle  a  été,  dites-vous,  le  prétexte  rationnel  d^une  nécessité  pra- 
tique^ un  point  de  ralliement  offert  aux  forces  morales,  et,  pour  terminer 
au  nom  d^une  idée^  une  question  déjà  résolue  dans  le  fait.  » 

—  Soyez  clair.  Monsieur,  et  répétez  :  la  souveraî- 
neté  du  peuple,  c'est  la  souveraineté  de  la  force  bru- 
tale. Le  galimatias,  en  présence  de  l'incompressibilité 
de  l'examen,  est  toujours  inutile.  Continuez! 

—  «  C'est,  dites-vous,  une  expression  active,  provoquante,  un  cri  de 
gutrre,  le  signal  de  quelque  grande  métamorphose  sociale ,  une  théorie 
de  circonstance,  de  transition,  » 

—  Très-bien,  Monsieur  !  Mais,  transition  au  sein  de 
l'anarchie.  Est-ce  pour  que  cette  anarchie  dure  le  plus 
longtemps  possible,  que  vous  aimez  à  irriter  le  mal, 
au  lieu  de  chercher  à  le  guérir  ?  Continuez  ! 

—  «Quand,  dites-vous,  la  circonstance n^est  plus,  quand  la  transition 
s'est  opérée ,  la  théorie  tombe ,  c'est-à-dire  que  les  mots  qui  Texpriment 
ne  réveillent  plus  les  mêmes  idées,  n'emportent  plus  le  même  sens.  » 

—  C'est  vrai  :  quand,  la  théorie  de  la  souveraineté 
du  peuple  est  tombée;  c'est,  que  la  raison  a  triomphé  : 
par  l'anéantissement  de  l'ignorance  sociale  sur  la  réa- 
lité du  droit.  Alors,  le  mot  droite  qui  renouvelait  l'idée 
d'une  expression  formulée  par  la  force,  ne  réveille  plus  : 
«jue,  l'idée  d'une  expression  formulée  par  la  raison. 
V^ous  voyez  :  que,  le  mot  droite  n'a  plus  le  même 
>ens.  Mais,  jusque-là,  on  continue  à  s'égorger.  Vous, 
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Monsieur,  tous  continuez  à  dire  des  choses  peu  raison- 
nables  ! 

-—  «De  quoi,  dites-yous,  s'agissait-il  dans  notre  révolution?  De  Tain- 
cre  une  minorité.  Souveraineté  du  peuple  a  Toula  dire,  dès-lors,  pouvoir 
absolu  de  la  majorité  sur  la  minorité.  » 

—  Oui,  Monsieur.  Comme  souveraineté  de  droit 
divin  a  voulu  dire  :  pouvoir  absolujiG  la  minorité  sur  la 
majorité.  Après  ?... 

•—  «  Que  la  révolution  soit  faite  et  la  victoire  assurée ,  m  dites-vous... 

—  Quelle  victoire,  Monsieur?  Celle  de  la  majorité 
sur  la  minorité,  n'est-il  pas  vrai  ?  Que  le  pouvoir  soit 
passé  aux  masses,  à  la  démocratie ?£h  bien!  Alors  les 
masses  s'égorgent  entre  elles  :  parce  qu'il  n'y  a  plus  de 
raison,  pour  que  les  forts  soient  d'accord  entre  eux. 
Elle  est  jolie  cette  fin  de  révolution  1  C'est,  précisément, 
le  résultat,  le  triomphe  de  la  révolution  de  février, 
dont  vous  vous  plaignez  maintenant  ;  et,  qui  n'est,  en 
effet,  que  le  prologue  d'une  révolution  nouvelle,  ré- 
volution désormais  inextinguible,  si  ce  n'est  ':  par 
l'anéantissement  de  l'ignorance  sociale  sur  la  réalité 
du  droit. 
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IV. 


«  Que  la  léfolution  wt  ûxât  et  la  vietoiie  assa- 
rée  y  on  parlera  encore  de  la  aoaTeraineté  dn  pen^ 
pie,  mais  par  là  on  désignera  et  rédamera  le  goa- 
▼emement  des  intérêts  généraux  pu  oppositûm  an 
gonTemement  de  tek  on  de  tels  intérêts  privés.  » 

M.  GuizoT. 


—  Vous  voulez  dire,  MoiiBieur  :  qu'un  gouverae- 
mœt,  établi  dans  l'intérêt  àe  tous,  sera  demandé.  Et, 
qui  l'établira,  s'il  vous  plaît?  Les  forts ^  n'eslril  pas 
vrai  ?  Et,  qui  le  sanctionnera,  s'il  vous  plaît  ?  La  forée, 
n'€st-il  pas  vrai?  Et,  vou^voulez  que  les  foiis  gouv^r- 
neaat  dans  l'intérêt  des  faibles  I  Et  «la,  quaad  la  force 
est  encore  le  seul  juge  possible  du  droit  ?  AUons,  Mon- 
sieur! vous  plaisantez. 

11  y  a  plus  :  si  les  forts^  sous  la  souveraineté  de  la 
foice^  gouvïemaient  dans  riBtérèt  de  tons,  fiuppœitimi 
absurde,  ils  ^ouvemerakfiA  encore  :  pmir  le  iMd  de 
tous.  Car,  tai^it  que  l'ignorance  n'est  point  anéantie,  la 
prétendue  science  consiste  :  à  savoir  qu'il  n'y  a  de 
droit  que  la  force.  Gouverner  dans  le  prétendu  inté- 
rêt de  tous,  c'est  alors  :  donner  à  tous  la  connaissance^ 
qu'il  n'y  a  de  droit  que  la  force.  Voyez  :  quel  beau  cha- 
rivari résulterait,  de  cette  connaissance  généralisée  I 
Mais,  continuez  ! 
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—  c  C'est,  en  eiïet^  dites-vous ,  tout  ce  qu'entendent  par  ces  mots  les 
Imaunes  aiêmes  qui  se  croient  le  plus  fermement  attachés  à  la  théorie.  » 


—  C'est  possible,  Monsieur.  Mais,  ils  sont  aussi  en* 
faute  que  vous  ;  aussi  enfants  que  ceux  qui  demandent 
la  lune  à  maman.  Les  adorateurs  de  la  sainte  Trinité 
entendent  parfaitement  que  trois  ne  font  qu'un.  Faut* 
il  en  conclure  que  trois  ne  font  qu'un  ?  Non.  Il  faut 
en  conclure  qu'ils  sont  fous  ;  c'est-à-dire  :  qu'ils  rai- 
sotnnent  mal  ;  et,  rien  de  plus. 


—  «  Pressez-les ,  continuez-vous,  de  ramener  la  théorie  à  des  termes 
précis ,  de  Vadopter  dans  sa  rigueur  y  ils  céderont  de  poste  en  poste,  se 
perdront  en  explications ,  en  palliatifs ,  en  détours  ;  et  celte  prétendue 
souveraineté  du  peuple,  si  terrible  par  les  souvenirs  de  guerre  qui  s'atta- 
chent à  son  nom  y  se  réduira  dans  leurs  propres  mains  à  n*étre  plus  que 
la  domination  sage  et  régulière  des  intérêts  dominant  en  effet  dans  le 
nouvel  ordre  social,  » 


—  La  domination  d'intérêts  dominants  qui  ne  do- 
mine personne  est  une  expression  qui  ne  dit  rien,  une 
manière  de  se  perdre  en  explications,  en  palliatifs,  en 
détours.  Mais,  supposons  que  cela  signifie  une  domina- 
tion  dans  l'intérêt  de  tous.  Quel  est,  s'il  vous  plaît, 
cet  intérêt  de  tous  ?  Est-ce  de  faire  exploiter  les  majo- 
rités par  les  minorités  ?  C'est  possible.  C'est  même  né- 
cessaire en  époque  d'ignorance,  et  tant  que  cda  reste 
possible.  Mais,  ce  n'est  plus  possible,  dès  que  les  ma- 
jorités dominent  nécessairement.  Quel  est  alors  l'in* 
térêt  de  tous  ?  C'est  d'anéantir  la  souveraineté  du 
peuple,  la  souveraineté  de  la  force  brutale.  Mais, 
comment  cela  est-il  possibie  ?  Par  Tanéantissement  de 
II.  16 


242  DE   L4   SOUVERAINETÉ. 

l'ignorance,  n'est-il  pas  vrai  ?  Et ,  comment  peut-on 
anéantir  l'ignorance?  Ou,  si  vous  ne  le  pouvez,  com- 
ment est-il  possible  d'avoir  une  domination  sûre  et  ré- 
gulière, sous  la  souveraineté  de  la  force  brutale  :  quand 
il  n'est  plus  possible  de  masquer  la  force  sous  un  so- 
phisme; quand  la  force  est  passée  aux  majorités; 
quand  les  majorités  n'ont  d'autre  intérêt  possible  que 
de  s'égorger,  etc.,  etc.?  Vous  voyez,  Monsieur  :  que, 
tout  ce  que  vous  avez  dit,  a  été  parler  pour  ne  rien 
dire;  ou,  seulement  pour  prouver  :  que,  vous  avez  en 
horreur  :  le  système  des  majorités,  le  système  représen- 
tatif,  le  système  de  la  souveraineté  du  peuple,  qui  ren- 
ferme aussi  bien  :  la  monarchie  constitutionnelle  que 
la  république  démocratique. 

—  «  Voilà,  conlinuez-vous,  tout  ce  qu'il  y  a  de  légitime  et  aussi  tout 
ce  qui  reste  aujourd'hui  de  puissant  dans  un  principe  en  lui-même  ab- 
surde et  barbare.  » 

—  Très-bien,  Monsieur  1  la  souveraineté  du  peuple 
est  absurtle  et  barbare.  Répétez-le  mille  fois,  je  vous 
approuve.  Mais,  en  avez-vous  une  autre? 

—  «  C'est  par  là,  continuez-vous,  que  le  pouvoir  se  peut  manier...  » 

—  Ah  !  vous  voulez  manier  le  pouvoir  !  Et,  vous  ne 
voulez  pas  :  que,  ce  soit  le  pouvoir  qui  vous  manie  1 
Ainsi,  vous  voulez  être  le  maître  du  pouvoir;  et,  non 
point  lui  obéir!  Voyez-vous,  Monsieur  :  que,  vous  per- 
dez la  tête  ! 

—  «  Que  le  pouvoir,  dites-vous,  se  peut.  . .  » 
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—  Le  pouvoir,  avoir  de  la  difficulté!  Mais,  Mon- 
sieur, un  pouvoir  qui  éprouverait  une  résistance,  ces- 
serait d'être  pouvoir;  tant,  que  la  résistance  existerait. 
Votre  Dieu,  personnification  de  la  justice ,  si,  ainsi 
que  le  disent'  tous  les  théologiens,  il  a  besoin  d'être 
juste,  est  lui-même  :  soumis  au  pouvoir  qui  le  force  à 
être  tel;  et,  dès  lors,  il  cesse  d'être  Dieu  ou  pouvoir. 
Que  de  logomachies  ! 


—  «  ...et  s*implanter;  continuez-vous,  au  sein  même  d'une  doctrine 
qui  semble  ne  devoir  enfanter  que  l'anarchie.  » 


—  Et,  comment  donc  ferez-vous  enfanter,  autre 
chose  que  l'anarchie,  à  la  doctrine  de  la  force  im- 
plantée :  au  sein  des  majorités  triomphantes  ?  . 


—  «  Que  l'autorité,  dites-vous,  renonce  à  prétendre  exister  isolément 
et  pour  elle-même.  » 


—  Que  signifie  ce  galimatias?  Est-ce  encore  du  ma- 
nichéisme? L'autorité  n'a  jamais  besoin  de  renoncera 
rien;  l'autorité,  c'est  :  la  force  dominante;  ou  la  rai- 
son dominante  ;  et,  dans  les  deux  cas  :  elle  soumet  tout; 
et,  ne  se  soumet  à  rien.  Elle  serait  jolie,  votre  auto- 
rité, si  elle  avait  à  se  soumettre  ! 

—  «  Qu'elle  consente,  dites-vous. .  •  » 

—  Vraiment  !  il  faut  que  l'autorité  consente  !  ou, 

sinon,  n'est-ce  pas?  vous  la  ferez  fouetter.  Elle  doit 

avoir  joliment  peur  de  vous  1 

16. 
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—  «  Que  l'antorité,  dites- vons ,  consente  à  puiser  son  droH  dans  la 
conformité  de  ses  actes  avec  la  raison,  la  justice,  le  bien  Qommun,  »  ' 


— -  Et,  quel  eBt  le  juge  social  de  la  raison,  de  la  jus- 
tice et  du  bien  commun?  La  force,  n'est-il  pas  vrai? 
Et,  comme  le  serpent  qui  se  mord  la  queue,  vous  voulez 
rester  éternellement  enfermé  dans  le  cercle  vicieux 
d'ignorance  et  de  vanité  ?  Osez  donc  en  sortir,  Mon- 
sieur ;  personne  plus  que  vous  n'est  digne  d'avoir  cette 
audace  • 

—  a  Qu*elle  se  résigne ,  continuez-TOns ,  à  prouver  la  légitimité  de 
son  origine. . .  )» 

—  Comment,  l'autoiité  a  une  4»rigine  ?  Alors  «eHe 
n'est  donc  qu'une  sotte,  une  impudente  et  une  loeii- 
teuse.  C'est  celle,  à  qui  elle  doit  son  origine,  qui  est 
l'autorité. 


—  «...  la  légitimité  de  son  originel  continuez-vous,  par  Texcellence 
de  sa  nature.  » 


—  Et,  quel  est  le  juge  social  de  cette  excellence? 
Toujours  la  force,  n'est-il  pas  vrai?  Savez-vous  que 
cela  devient  ennuyeux! 

—  ((  Ne  lui  en  demandez  pas  davantage,  »  ajoutez-Tons. 

—  Pas  davantage  est  encore  très-joli  J  Vous  kù  de- 
mandez de  contenter  tout  le  monde  ;  et  cela  :  quand,  il 
n'y  a  pas  deux  hommes  qui  aient  les  mêmes  opinions  ; 
et,  qu'il  n'y  a  pas  encore  de  védté  commuse.  Qne  ne 
lui  demandez-vous  un  bâton  n'ayairt  qu'un  bout? 
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-—  «:0n  iw  s^anBiSE&  poiat  à»  la  soureraiiniCé  da  peuple^  continaez- 
TOus,  contre  une  soaTeraineté  qui  receniuitra  qu'elle  ne  doit  s*ejLercer 
que  selon  la  Térité  et  sous  la  condition  de  convaincre  le  public.  » 

—  Ittille  parJons,  Monsieur,  sr  je  vais  toucher  à  la 
personnalité!  Vous  avez  été  ministre  dirigeant;  et,  vous 
avez  été  fllumîné  au  soleil  de  juillet.  Pourquoi  donc 
&'efft-on  révolté  contre  votre  souveraineté  pseudo-doc- 
trinaire? • 

Convaincre  le  public,  en  époque  d'ignorance,  en 
époque  où  la  force  est  le  seul  juge  social  possible  du 
droit,  de  la  justice,  de  la  raison  !  Et  cela  au  moyen  de 
aophismes  luttant  contre  Tincompressibilité  de  l'exa- 
xxmul  Ahl  Monsieur;  c'est  à  mettre  dans  un  musée  ! 

—  «  En  professant,  sur  sa  propre  destination,  de  telle9  maximes,  eon- 
tînuez-Yous,  le  pouvoir  aura  encore  beaucoup  à  lutter,  je  le  sais.  » 

—  Vraiment  !  ah  !  le  pouvoir  lutte  !  Dans  ce  cas,  il 
est  encore  joli  ce  pouvoir.  C'est  toujours  le  mani- 
chéisme que  vous  professez.  C'est  le  bon  Dieu  luttant 
contre  le  diable  ;  ce  qui ,  vis-à-vis  de  la  raison ,  les 
rend  tous  les  deux  également  ridicules.  Allons  I  vous 
allez  bien  I  continuez  ! 

— *  a  La  théorie  de  la  souveraineté  du  peuple  u^a  pas,  dites- vous,  servi 
dix  ans-  comme  maxime  de  guerre,  sans  laisser  de  fâcheuses  traces  de  ses 
ravages;  on  en  retrouvera  l'empreinte  dans  les  préjugés  populaires,  et 
jusque  dans  les  opinions  d'hommes  qui  s'en  croient  bien  éloigués.  » 

—  Par  exemple,  comme  chez  vous,  Monsieur. 

—  «  Elle  nous  a  laîné,  contihnei-voiis^,  je  ne  sais  quel  respect  bon* 
rmm  pmr  la  Bombre,  queUA  fausse  humUité,  devant  to  WLtiTUOB...  » 
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—  Et,  quand  la  force  est  chez  la  multitude  ;  qu'elle 
ne  sent  pas  encore  le  besoin  de  vérité  ;  et,  que  même 
vous  n'avez  pas  de  vérité  à  lui  donner;  à  quoi  vous 
servira  d'aller  lui  rompre  en  visière  ?  Pouvez-vous  être 
plus  fort  que  la  force?  Il  faut,  Monsieur,  que  la  force 
se  suicide,  après  que  l'absolu  besoin  de  vérité  a  été 
socialement  senti  et  reconnu.  C'est,  seulement  alors, 

que,  la  raison  peut  dominer. 

• 

—  «...  qniy  continnes-Toos,  kmbrvkht  et  DteRADKirr  le  langage  et  jtu- 
qu'à  la  pensée  de  beaucoup  d*amU  de  la  liberté,  » 

—  Monsieur!  l'erreur,  et  la  vanité  qui  fait  tenir  l'er- 
reur pour  vérité,  énervent  et  dégradent  le  langage  et  la 
pensée  de  ceux  qui  ont  les  meilleures  intentions.  Les 
amis  de  la  liberté,  qui  prétendent  pouvoir  être  socia- 
lement libres,  tant  que  l'ignorance  sociale  sur  la  réa- 
lité du  droit  n'est  point  anéantie  ;  sont  des  vaniteux, 
d'autant  plus  dangereux  :  qu'ils  ont  plus  d'instruction  ; 
de  probité  ;  et  de  réputation. 

Vous-même,  Monsieur,  allez  exposer  :  combien  il 
est  difficile  de  se  guérir  de  la  vanité  se  refusant  à  re- 
connaître son  ignorance. 

—  «  Nos  idées,  dites-vous,  en  matière  de  droit  et  d^institutions  politi- 
ques en  sont  souvent  infectées  (du  respect  honteux  pour  le  nombre)  ; 
même  après  avoir  abandonné  le  principe^  nous  n'en  avons  pas  dépouillé 
toutes  les  conséquences  :  elles  se  reproduisent  dans  les  habitudes  de  no- 
tre jugement,  et,  quand  l'occasion  s'en  présente,  nous  essayons  pénible- 
ment de  la  faire  rentrer  dans  les  lois.  Ce  mal  est^rand,  il  faut  le  guérir.  » 

—  C'est  vrai,  Monsieur,  le  mal  est  grand.  Mais, 
quand  on  connaît  aussi  bien  son  mal  ;  et,  que  l'on  a 
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la  force  que  vous  avez  ;  on  est  bien  coupable  de   ne 
pas  se  guérir  ! 

—  (c  Mais,  ajoulez-vous,  à  quoi  donc  est  appelé  le  pouvoir?  » 

—  Hélas!  Monsieur;  vous  avez  été,  ou  plutôt  vous 
vous  êtes  cru  pouvoir;  et,  vous  ne  vous  êtes  pas  guéri. 
Puis ,  vous  ajoutez  encore  : 

—  ti  Jè  suis  venu,  dit  le  Christ,  pour  ceux  qui  sont  malades,  non  pour 
ceux  qui  se  portent  bien.  La  mission  du  pouvoir  est  la  même.  C'est  sur** 
tout  avec  les  maladies  sociales  qu'il  a  à  traiter.  Son  art  consiste  à  li;ouver 
dans  la  société  elle-même  le  point  d'appui  dont  il  a  besoin.  >» 

—  Pour  guérir  les  autres  de  l'erreur,  il  faut,  Mon- 
sieur, commencer  par  posséder  soi-même  la  vérité  ; 
et,  vous-même  voué  reconnaissez  :  être  encore  dans  le 
chaos.  Quant  à  la  maladie  sociale,  l'ignorance,  elle 
est  incurable  :  tant,  que  l'excès  d'anarchie  n'a  point 
fait  sentir  l'absolu  besoin  de  vérité.  Quant  au  pouvoir, 
il  n'a  jamais  besoin  d'appui;  car,  il  est  éternel.  C'est, 
au  contraire,  sur  lui,  que  la  société  doit  se  baser  :  pour 
ne  point  périr. 

Commencez-vous  à  reconnaître.  Monsieur,  que  vous 
êtes  encore  bien  infecté  :  d'un  respect  honteux,  pour 
le  nombre  ^  et,  d'une  fausse  humilité,  devant  la  multi- 
tude des  faux  savants  ? 

—  «  Or  ici,  continuez-vous,  ce  point  d*appui  est  clairetueut  indiqué.  » 

—  Vraiment!  Monsieur  :  eh  bien!  où  est-il  donc? 
Voyons!  donnez-le. 
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—  «  Il  n'existe,  continuez-vous,  ni  dans  la  vieille  théorie  du  droit  di* 
vin,  ni  dans  celle  de  la  soumission  passive,  ni  dans  les  mystères  de  l'o- 
béissance et  du  pouvoir.  Ce  sont  là,  quon  me  passe  rexpression,  an 
planches  pourries,  sur  lesquelles  Tautorité  ne  se  sauvera  point  du 
frage.  » 


—  Hélas  !  Monsieur,  une  autorité  qui  craint  le  nau- 
frage est  une  fausse  autorité;  laissez-la  s'engloutir. 
Mais,  puisque  vous  reconnaissez  :  que,  souveraineté 
de  droit  divin  et  souveraineté  du  peuple  sont  des 
planches  pourries,  ce  qui  fait  honneur  à  votre  juge- 
ment; voyons!  donnez-nous  une  nacelle,  une  barque, 
une  chaloupe,  un  na\ire,  un  vaisseau  à  trois  poatâ, 
une  arche  même  ;  et,  que  ce  soit  fini  !  Mais,  j'ai  bien 
peur  :  de  la  montagne  en  travail;  et,  du  ridiculus 
mus! 


—  ft  La  80UVSRA15STK  DE  LA  JUSTICE,  DE  LA  BAISOH^  DU  DROIT,  C*eit  U, 

dite&-vous,  le  principe  qu'il  faut  opposer  à  la  souveraineté  du  peuple.  • 


—  La  voilà  nommée  cette  souris.  Mais,  comment 
la  prendre,  s'il  vous  plaît,  cette  souris  miraculeuse, 
cette  souveraineté  de  la  raison?  Comment  la  distin- 
gue-t-on  de  la  souveraineté  du  peuple,  sa  mortelle 
ennemie?  Toujours  par  la  force,  n'est-il  pas  vrai?  Et, 
voilà  le  chat  retombé  sur  ses  pattes  ;  et,  la  souris  qui 
lui  échappe.  Parbleu  1  Monsieur,  il  n'y  a  pas  de  doute  : 
que,  c'est  à  la  souveraineté  de  la  raison,  de  la  justice 
qu'il  appartient  d'exterminer  :  la  souveraineté  de  la 
force,  la  souveraineté  du  peuple.  Mais,  cette  souverai- 
neté de  la  justice,  de  la  raison,  du  droit  ne  peut  naî- 
tre :  que,  de  l'externiination  de  Tignoranee,  sociale 
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sur  la  réalité  du  droit..  Comment  voulez-vous  que 
cette  ignorance  soit  exterminée?  Tout  droit,  privé  de 
sanction j  est  une  utopie,  un  non  sens,  un  galimatias. 
Il  n*y  a  de  sanction  possible  que  la  force  brutale  ,^  et 
la  force  religieuse  ;  et,  vous  voulez  :  que,  le  dboit  soit 

INDÉPENDANT    DES   IDÉES    RELIGIEUSES.   VoUS   VOyCZ  bicU  : 

que,  selon  votre  propre  doctrine,  vous  êtes  condamné 
à  rester  éternellement  :  sous  le  joug  de  la  force  brutale, 
sous  le  joug  de  la  souveraineté  du  peuplai 

—  «  La  souveraineté  du  peuple,  ajoutez-vous,  se  retirera  tôt  ou  tàrct 
devant  une  dorlrine  qui  satisfait  pleinement  aux  istentions  véritabteff^ 
comme  aux  besoins  légitimes  de  la  société,  a 

-r— C'est  vrai.  Monsieur;  mais,  ce  sera  seulement  r 
lorsque  la  doctrine  anti-sociale  :  que,  la  morale  est  in- 
dépendante des  idées  religieuses  y  aura  été  exterminée. 

Je  viens  de  vous  prouver.  Monsieur  :  que,  vous 
êtes  l'ennemi  mortel  de  la  souveraineté  du  peuple,, 
qui  embrasse  :  et,  la  monarchie  constitutionnelle;  et,  la 
république  démocratique.  Je  vais  vous  montrer  :  que, 
vous  êtes  également  l' ennemi  de  la  souveraineté  par- 
lementaire, délégation  de  cette  même  souveraineté 
du  progrès,  soit  sous  la  monarchie  coofititutionnelle, 
soit  sous  la  république  démocratique. 

Ecoutez  bien,  je  vous  prie  1 

—  «  Je  ne  croîs  pas,  dites-vous,  à  Vinfaillibilitéy  ni,  par  conséquent» 
à  la  légitimité  constante  et  universelle  ée  la  souveraineté  parûmen" 
taire^  » 

—  Voilà  qui  est  clair. 
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Et,  comme  la  force  seule  peut  décider;  quand  cette 
délégation  de  souveraineté  est,  oui  ou  non,  légitime  ; 
il  s'ensuit  :  que,  la  souveraineté  déléguée  est  aussi 
absurde,  que  la  souveraineté  dont  elle  émane.  Main- 
tenant, faites  donc  des  constituantes  !  C'est  aussi  spi- 
rituel que  le  gouvernement  direct. 

—  «  Ea  droit,  dîtet-Tous,  cette  souveraineté ...» 

—  Mais,  Monsieur;  vous  voulez  juger  de  la  souve- 
raineté par  le  droit  ;  et,  c'est  la  souveraineté  qui  seule 
peut  formuler  le  droit.  Concevez-vous  :  dans  quel  gâ- 
chis vous  vous  fourrez?  Par  où  donc  en  sortirez-vous ? 
Par  la  force,  n'est-il  pas  vrai?  Et,  toujours  par  la 
force.  Alors,  il  était  inutile  de  tant  écrire.  Dire  :  il  n'y 
a  cVexpression  réelle  de  la  raison  que  celle  formulée 
par  la  force ^  eût^été  suffisant.  Vous  eussiez  été  par- 
faitement clair;  et,  qui  plus  est,  conséquent  avec 
vous-même.  C'eût  été  une  nouvelle  traduction  de  :  la 

MORALE  EST  INDÉPENDANTE  DES  IDÉES  RELIGIAUSES. 

—  «  En  droit,  dites-voas^  cette  souveraineté  n'a  pas  plus  de  titres  au 
pouvoir  absolu  que  TOUTE  autre.....  » 

Comment,  Monsieur!  la  souveraineté  de  la  raison, 
de  la  justice,  du  droit,  n'est  point  absolue?  Elle  est 
donc  relative? Et,  relative  à  quoi,  s'il  vous  plaît,  si  ce 
n'est  à  elle-même  ?  Relative  à  la  force  alors  :  car,  en 
fait  de  justice,  il  n'y  a  que  raison  absolue  et  raison 
relative  à  la  force.  Je  vous  fais  mon  compliment, 
Monsieur  1  votre  raison  et  votre  justice  :  sont  celles  du 
bourreau. 
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Tout  ce  qui  précède,  Monsieur,  prouve  que  vous 
êtes  rennemi  acharné  :  non-seulement  de  la  républi- 
que démocratique;  mais  aussi  de  toute  monarchie 
constitutionnelle.  Cela  prouve  également  :  que,  sur 
Tordre,  la  liberté,  la  souveraineté,  la  raison,  le  droit, 
la  justice,  la  vertu,  le  crime,  etc.,  etc.,  vous  n'avez 
pas  même  Tombre  d'une  idée  claire.  Le  passage  sui- 
vaut  ira  jusqu'à  démontrer  :  que,  vous-même  êtes 
persuadé  de  ce  que  je  viens  de  dire. 

Après  cela,  comment  est-il  possible  que  vous  ayez 
pu  consentir  à  vous  charger  :  des  affaires  de  votre  pays; 
et,  du  sort  de  l'Europe? 

Je  vais  d'abord  citer  le  passage  annoncé  : 


—  «La  France  de  la  révolution,  dites-vous,  n^est  point  assise,  ni 
constituée.  V incertitude  et  la  confusion  régnent  encore  dans  son  sein.  Le 
bien  et  le  maly  le  vrai  et  le  faux,  les  éléments  de  Vordre  et  les  semences 
de  l'anarchie  y  fermentent  encore  pêle-mêle  et  au  hasard.  Elle  n'offre  plus 
enfin,  à  tous  les  intérêts  qui  lui  appartiennent  de  droit ,  les  avantages 
d*un  ordre  de  choses  complet,  réglé  ;  et  il  en  est  qui  se  séparent  d^elle 
pour  chercher  ailleurs,,  même  avec  péril,  ce  qu'elle  ne  leur  procure 
point.  » 


—  Ainsi ,  Monsieur,  la  France  est  dans  la  plus 
complète  ignorance.  Vous  le  savez  ;  et,  vous  reconnais- 
sez en  outre  :  que,  vous  n'en  savez  pas  plus  qu'elle. 
Car^  pendant  que  vous  avez  tenu  les  rênes  du  pouvoir, 
vous  ne  lui  avez  rien  appris.  Comment  se  fait-il,  je  le 
répète  :  que,  vous  ayez  osé  accepter  la  direction  :  du 
timon  de  l'État? 

J'ai  dit  :  que,  ce  serait  mol  qui  donnerais  la  réponse 
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à  cette  question.  £h  bien!  non,  Monsieur,  .le  pré- 
fèfe  que  ce  soit  vous-même. 

—  «  Tant,  dites-vous,  qa*aocuDe  catue  extérieure  et  violente  ne  vient 
déranger  le  coitrs  spontané  des  choses j  c'est  lk  brave  qoi  cohmasde,  l' ha- 
bile QOI  GOUVSRHK.  » 

—  Appuyé  sur  cette  doctrine,  vous  vous  êtes  dit  : 
a  La  paix  partout  et  toujours.  Je  sacrifierai  doua 

tout  à  l'étranger.  Alors,  je  n'aurai  à  craindre  aucun, 
choc  extérieur  et  violent. 

«  De  plus  :  les  hommes,  en  France,  peuvent  y  être 
considérés  comme  des  machines.  Rien  donc  ne  viendra 
y  déranger  le  cours  spontané  de  ces  mouvements  per^ 
pétuels. 

«  En  outre  :  je  suis  brave,  et  habile.  Donc  je  com- 
manderai et  je  gouvernerai.  » 

Les  prémisses  de  ce  raisonnement  une  fofs  admises, 
les  conclusions  en  étaient  irréprochables.  Il  ne  pou- 
vait y  être  question  :  ni  de  souveraineté,  ni  de  justice: 
souveraineté  et  justice  étant  des  babioles  dont  oa 
parle  uniquement,  pour  accélérer  ou  ralentir  le  mou- 
vement des  machines  dont  l'essence  est  de  suivre  :  le 
caurs  spontané  des  choses. 

—  «  Parmi  les  hommes  livrés  à  eux-mêmes  et  aux  lois  de  leur  na-> 
ture,  continuez-vous,  le  pouvoir  accompagne  et  révèle  la  supériorité.  En 
se  faisant  reconnaître,  elle  se  fait  obéir.  » 

—  Alors,  vous  vous  êtes  encore  dit  : 

<c  J'ai  le  pouvoir,  donc  je  suis  supérieur.  Je  me  fais 
obéir,,  donc  ma  supériorité  est  reconnue,  s 
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Ce  raisonnement  est  toujours  on  ne  peut  plus  juste  : 
c'est  la  théorie  du  fait  accompli.  Seulement,  cette 
théorie  a  un  corollaire  auquel  vous  n'avez  point  pensé; 
le  voici  : 

cr  En  Février,  le  pouvoir  a  cessé  de  m'accompa- 
gner.  J'ai  cessé  de  me  faire  obéir.  Donc,  ma  chute  a 
révélé  mon  infériorité  :  en  fait  de  bravoure  et  d'habi- 
leté, n 


—  «  Cest  là,  continuez-TouSy  Toeigine  du  poutoib  :  il  h*t  en  a  point 
d^autre^  » 


—  Cela  signifie  :  le  pouvoir,  c'est  la  force.  Toute 
raison  qui  s'oppose  à  la  force  doit  être  écrasée  ;  la 

RAISON  EST  ANARGHIQLE  PAR  ESSENCE. 

Voilà,  Monsieur,  votre  théorie.  Elle  est  la  seule  sur 
laquelle  l'ordre,  la  société  puissent  se  baser,  tant  que 
l'ignorance  sociale  sur  la  réalité  du  droit  n'est  point 
anéantie;  et,  que  la  force  peut  se  transformer  en 
droit,  au  moyen  d'une  révélation,  par  la  compression 
sociale  de  l'examen.  Mais,  maintenant  :  l'examen  est 
devenu  incompressible  ;  la  force  ne  peut  plus  se  trans- 
former en  droit  ;  vous  ne  voulez  pas  de  souveraineté 
du  peuple  ;  et  tout  en  voulant  la  souveraineté  du  droit, 
vous  niez  la  réalité  du  droit,  en  affirmant  :  que,  la  mo- 
rale  EST    indépendante    DES    IDÉES    RELIGIEUSES.    AlorS , 

Monsieur,  que  voulez-vous  ?  11  est  évident  que  vous  ne 
le  savez  ^pas  vous-même.  Savez-vous  que  c'est  une 
chose  bien  hardie,  que  d'avoir  la  prétention  de  diriger 
un  peuple,   sans  savoir  où  le  conduire,   si  ce  n'est  à 
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l'anarchie  !  Vous  ne  seriez  point  arrivé  là,  Monsieur, 
si  vous  n'aviez  déclaré  :  que,  la  morale  est  indépen- 
dante DES  IDÉES  RELIGIEUSES  ;  c'est-è-dirc  :  qu'elle  n'est 
sujette  à  aucune  responsabilité  pour  le  fort. 

Néanmoins,  et  malgré  votre  théorie,  donnant  la 
force  comme  critérium  de  supériorité,  la  société 
vous  doit  de  la  reconnaissance  :  pour  les  excellentes 
choses,  que  vous  avez  dites,  contre  la  souveraineté 
du  peuple. 

Maintenant  j'ai  rempli  ma  parole  ;  j'ai  prouvé  : 

«  Que,  vous  n'êtes  nullement  partisan  du  système 
«  représentatif  :  pas  plus  de  celui  relatif  à  la  monar- 
«  chie  ;  que  de  celui  relatif  à  la  république.  » 

J'en  demande  acte  à  votre  loyauté. 
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V. 


«<  Ai-je  besoin  de  dire  que  s^il  ii*y  avait  une  jus- 
tice antérieure  et  supérieure  à  la  justice  légale,  il 
n^y  aurait  point  de  justice  légale?  Montesquieu  à 
fait  de  cette  vérité  première  la  première  idée  de  son 
livre.  «  Dire  qu'il  n*y  a  rien  de  juste  on  d'injuste 
t<  que  ce  qu'ordonnent  ou  défendent  les  lois  positi* 
«  ves,  c'est  dire  qu'avant  qu'on  eût  tracé  de  cer- 
•<  cle,  tous  les  rayons  n'étaient  pas  égaux.  » 

«<  II  serait  bizarre  que  la  justice  l^ale  n'existant 
qu'en  vertu  de  la  justice  naturelle,  celle-ci  cessât 
d'être  dès  qu'oii  aurait  écrit  l'autre.  » 

M.  GuizoT,  De  la  peine  de  mort. 


Serait-il  possible  :  que,  quelques-uns  de  mes  lec- 
teurs vinssent  à  me  dire  :  Vous  n'en  finirez  donc  point 
avec  M.  Guizot?  Et,  pourquoi  donc  en  finirais-je,  tant 
que  je  trouve  à  extraire  des  ouvrages  de  M.  Guizot, 
mieux  que  je  ne  pourrais  donner  moi-même?  Est-ce 
que  la  vérité,  sous  la  plume  de  M.  Guizot,  n'a  pas 

■ 

plus  d'autorité  sur  vous-mêmes,  qu'elle  n'en  aurait 
sous  ma  plume?  Voudriez-vous  :  que,  la  sotte  vanité, 
de  n'écrire  que  sous  mon  nom,  pût  me  porter  à 
n'être  point,  aussi  utile  au  public  que  je  puis  l'être  ? 
Jamais  ! 

Ce  que  M.  Guizot  affirme  est  incontestable,  sous 
peine  de  folie.  Mais,  où  est  le  critérium  social  de  la 
justice  naturelle  :  lorsque  la  révélation  ne  peut  plus 
le  donner  ;  et,  que  la  démonstration  rationnellement 
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incootestable,  basée  sur  la  nécessité  sociale,  sociale- 
ment reconnue,  ne  le  peut  encore  ?  La  force  brutale, 
n'est-il  pas  vrai  ?  la  souveraineté  du  nombre  ?  la  sou- 
veraineté du  peuple?  Eh!  Monsieur,  la  souveraineté 
du  peuple,  dont  vous  ne  voulez  pas  plus  que  Montes- 
quieu,  est  cependant  inévitable  dès  que  Ton  déclare, 
conmie  vous  et  Montesquieu  :  que,  la  morale  est  in- 
dépendante des  idées  religieuses. 

Ce  qu'il  y  a  de  pire,  dans  la  situation  actuelle,  c'est 
l'hypocrisie  religieuse.  Jadis,  elle  n'existait  que  chez 
quelques  individus;  actuellement,  elle  est  sociale.  Cha- 
que parti  cherche  à  s'appuyer,  publiquement,  sur  une 
sanction  religieuse,  dont  les  individus  se  moquent  do- 
mestiquement.  11  n'y  a  guère  que  M.  Proudhon  et 
M.  de  Girardin  qui  aient  le  courage  de  leur  opinion  ; 
qui  osent  nier  :  la  sanction  religieuse  et  sa  nécessité. 
Le  bon  moyen,  de  résoudre  une  question,  est  de  la 
mettre  franchement  sur  le  tapis.  J'aime  mieux  ce 
journal  où  tous  les  jours  on  parle^  du  bon  Dieu,  et 
dans  lequel  un  jeune  homme  s'est  moqué  de  moi,  à 
propos  de  la  nécessité  d'une  sanction  religieuse  ;  que 
ceux  qui  n'osent  dire  clairement  :  ni  oui  ni  non  sur 
cette  question. 

Il  ne  faut  nullement  s'étonner  si  le  jeune  homme, 
dont  je  parle,  se  moque  de  la  sanction  religieuse.  A  sa 
place^  j'en  aurais  probablement  dit  autant  que  lui.  11 
a  été  élevé  :  dans  les  écoles  de  l'anthropomorphisme 
d'abord;  puis,  du  matérialisme.  11  est  trop  jeune,  pour 
avoir  étudié  l'histoire  avec  fruit.  Et,  il  a  lu,  dans  un 
livre  attribué  à  un  grand  homme,  les  phrases  suivantes: 
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—  «  Le  pouvoir  religieux  fut  utile  et  funeste,  mais  plus  souvent  peut- 
«Ire  malencontreux  que  bienfaisant  (i).  » 


—  Et  encore  : 

—  a  Toutes  les  fois  qu*uQ  préjugé  périt,  le  principe  théocralique  se 
délériore  dans  Topinioii  vulgaire  ;  et  dès  qu'un  pouvoir  plus  naturel  et 
mieux  défini,  dès  qu'en  un  mot  la  botauté  surgit,  la  crainte  de  Dien  fié- 
chit  sensiblement  devant  la  crainte  plus  immédiate  des  lois.  » 

—  Et  encore  : 

—  «  Au  moyen  âge  il  y  avait  unité,  parce  que  Télément  religieux  pré- 
dominait et  que  partout  sa  compétence  était  la  même  :  mais  les  siècles 
Tout  rompue,  démembrée.  Ne  craignons  donc  point  de  briser  ce  qui  n'est 
plus,  et  au  lieu  de  cbercber  à  soutenir  une  ruine,  refaisons  et  ne  replâ- 
trons pas.  » 

—  Et  encore  : 


—  a  Autrefois ,  lorsqu'une  idée  religieuse  était  dominante ,  le  pouvoir 
théocratique  était  régulateur  :  présentement  il  doit  être  réglé.  » 

—  Et  encore  : 

—  a  Toutes  les  fois  que  la  religion  s'est  substituée  à  l'autorité  sécu« 
lière,  elle  a  été  funeste  au  monde,  v 

—  Et  encore  : 


—  a  Les  idées  religieuses  n'ont  jamais  plus  de  puissance  d'action  que 
lorsque  l'humanité  est  abrutie ,  grossière  et  misérable.  Chez  une  masse 
civilisée,  ridée  religieuse  est  vague^  intime  et  passive,  » 

(I)  Borne  et  ses  papes,  par  F.  G.,  1829,  chez  Brière;  ouvrage  que  le 
public  et  les  dictionnaires  attribuent  à  M.  Guizot  ;  et,  qu'il  a'a  point  dé- 
savoué ,  que  je  sache. 

II.  17 
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—  Comment  iroulez-vous  qu'un  jeune  homme,  en 
rapprochant  ces  passages  de  :  la  morale  est  indépen^ 
dante  des  idées  religieuses  :  n'y  attache  point  Tauto- 
rité  du  nom  de  M.  Guizot?  Ce  n'est  point  ce  jeune 
homme  qui  s'est  moqué  de  moi,  c'est  le  ^disciple  de 
M.  Guizot;  et,  je  le.  répète,  je  remercie  ce  jeune 
homme,  d'aToir  eu  le  oourage  de  son  opinion.  Si, 
M.  Guizot  avait  ce  même  courage,  je  l'en  estimerais 
davantage. 

Nous  allons  voir  maintenant  :  un  homme  d'é- 
glise, un  grand  théologien,  un  grand  écrivain  devenu 
depuis  :  un  grand  philosophe,  un  grand  puhliciste, 
constituant  et  législateur. 

«-  «  Le  bonheur,  pour  la  société  comme  pour  Thomme,  dit  M«  de  la 
MennaiS)  n*est  que  la  tranquillité  de  l'ordre,  « 

{Essai  sur  l'indifférence.) 

—  C'est  là  une  vérité  fondamentale.  Mais,  la  tran- 
quillité de  l'ordre  est-elle  possible  :  soit,  sous  la  sou- 
veraineté de  droit  divin,  quand  l'examen  est  devenu 
socialement  incompressible;  soit,  sous  la  souveraineté 
du  peuple,  expression  de  la  force  brutale?  Cela  est 
tellement  impossible  :  que,  M.  de  la  Mennais,  toujours 
fidèle  à  sa  conscience,  a  répudié  ces  deux  souverai- 
netés. 


-*  «  Partout,  »  dit  M.  de  la  Mennais,  qui  sait  parfaitement  qu'en  de- 
hors de  l'ordre,  par  conséquent  de  la  paix,  il  n*y  a  de  possible  qn^agooie 
sociale,  «  partoue^  dit-il,  Tcnité  est  l'essekce  de  l'obdbb,  car  l'objet  de 
l'ordre  est  d'unir  ;  et  la  société  même,  dans  sa  notion  la  plus  générale, 
n'est  que  la  réunion  des  êtres  semblables.  Où  il  n'y  a  point  d'unité,  il  y 
a  séparation,  opposition,  combat,  désordre»  et  malheur*  » 
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—  C'est,  d'une  évidence  telle  r  qu*il  faudrait  être 
moralement  aveugle  de  la  manière  la  plus  absolue, 
pour  ne  point  la  reconnaître  et  accéder  à  eette  vérité. 
Mais,  c'est  ici  le  cas  de  répéter  :  ce  que  dit  M*  Guizot, 
à  propos  de  certaines  vérités  évidentes  : 

— xc'Ilya,  éHhîtf-êe*  y^rités  stm^fos  ^e  personne  ne  isonteste, 
qu'admet  soudain  le  bon  sens,  et  qui  rependant  ne  semftlenl  «dmines  qa« 
pour  être  aussitôt  oubliées.  On  dirait  que,  parce  qu'elles  sont  simples, 
elles  sont  stériles,  et  qu'en  les  adoptant,  sans  débat,  on  est  dispensé  de 
iÎEiire  attention  à  leurs  conséquences.  » 

— Ce  passage,  je  le  rappellerai  toutes  les  fois  que  j'en 
aurai  l'occasion  ;  et,  cette  répétition  cessera  seulement 
d'être  utile,  lorsque  ce  passage  aura  cessé  d'être  vrai  : 
ee  qui  ae  peut  être,  tant  que  l'ignorance  sociale  n'est 
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— -  m  P«iir  qn'il  j  ait  unité  sociale»  covtinae  M.  de  la  Mennais,  il  faut 
que  cbaque  partie  soit  ordonnée  par  rapport  au  tout ,  chaque  individu 
par  rapport  à  la  famille,  cbaque  famille  par  rapport  à  la  société  particu- 
lière d<Hit  elle  est  membre,  chaque  société  particulière  par  rapport  à  la 
grande  société  du  genre  humain  ;  et  le  geore  humain  lui-même  par  rap- 
port à  la  société  générale  des  intelligences,  dont  Dieu  est  le  suprême 

monarque.  » 

(Essai  sur  V indifférence.) 

—  C'est^  parfait  de  vérité.  Mais^  comment  M.  de  la 
Mennais  veut-il  :  que,  chaque  société  particulière  soit 
ordonnée,  par  rapport  à  la  grande  société  du  genre  hu- 
main :  tant  qu'il  y  a  des  souverainetés  de  droit  divin  ; 
des  souverainetés  du  peuple  ;  par  conséquent  des  na- 
tionalités ?  Et,  comment  le  genre  humain  serait-il  lui- 
même  OTdonné,  par  rapport  à  la  société  générale  des 

17. 
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intelligences  :  tant,  que  ce  qui  est  ordonné  par  le  Dieu 
réel,  la  raison  réelle,  la  justice  étemelle,  n'est  point 
rationnellemrat,  scientifiquementi  connu  de  tous  et 
de  chacun?  C'est  encore  ici  le  cas  de  répéter  avec 
M.  Guizot  :  Il  y  a  des  vérités  simples  j  etc. 

—  «  Point  d'ordre  social,  dit  encore  II.  de  la  llennaisy  sans  le  sacri- 
fice des  intérêts  de  chacun  à  l'intérêt  de  tous.  » 

—  Un  temps  d'arrêt,  s'il  vous  plaît. 
Pour  être  clair,  il  aurait  fallu  dire  : 

—  «  Point  d'ordre  social  sans  le  sacrifice  des  intérêts  déraisonnables 
de  chacun  à  l'intérêt  raisonnable  de  tous.  » 

—  Si,  M.  de  la  Mennais  s'était  exprimé  ainsi,  il  au- 
rait reconnu,  de  suite,  qu'on  lui  aurait  demandé  :  ce  qui 
distingue  les  intérêts  raisonnables  de  tous,  des  intérêts 
déraisonnables  de  chacun.  Et,  comme  la  souveraineté 
de  droit  divin,  et  la  souveraineté  du  peuple,  sont  égale- 
ment incapables  de  donner  cette  distinction ,  il  en  au* 
rait  déduit  :  la  nécessité  de  la  souveraineté  de  la 
science  ;  la  nécessité  d'anéantir  l'ignorance  sociale. 
Mais,  il  y  a  des  vérités  simples^  etc. 

—  «  Or,  continue  M.  de  la  Mennais,  ce  sacrifice  est  sans  raison,  c'est- 
à-dire  ABSUBDB  A  DBVARDHB  et  1HP0S8IBLS  i  OBTSRIB,  quaud  c'ost  ThomOie 

qui  le  demande  à  l'homme,  parce  qu'il  ne  peut  rien  offrir  en  compensa- 
tion, et  que  ce  sacrifice,  qui  n'est  autre  que  la  vertu,  serait  évidemment 
LA  PLUS  iHCOHCBVADLE  FOLii,  s'il  n'eiistail  une  société  plus  excellente  et 
plus  durable  où  il  recevra  sa  récompense.  » 

[Essai  sur  Vindifférence,) 

—  C'est  parfaitement  vrai  ;  c'est  évident  ;  c'est  une 
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vérité  simple.  Mais,  cette  société  plus  excellente,  où 
la  vertu  recevra  sa  récompense,  existe-t-elle  ?  Un  jeune 
homme  m'a  fait  dire  :  que,  je  prêche  la  croyance  en 
cette  autre  société.  S'il  m'avait  fait  l'honneur  de  me 
lire,  il  aurait  vu  :  que ,  sous  l'autorité  de  Cicéron,  de 
saint  Augustin,  et  de  tout  ce  qui  a  le  sens  commun, 
je  dis  précisément  :  que ,  tout  croyant  est  un  sot.  Si, 
alors  :  la  vertu  sans  religion  est  une  sottise,  comme  le 
dit  M.  de  la  Mennais  ;  si,  la  vertu  est  nécessaire  à 
l'existence  sociale  ;  si ,  la ,  b.ase  unique  de  la  vertu 
non  stupide,  ne  peut  être  que  la  religion;  si,  la  reli- 
gion ne  peut  elle-même  être  basée  :  que,  sur  la  croyance 
ou  sur  la  science  ;  si,  désormais  toute  croyance  est  une 
sottise  ;  si,  la  souveraineté  de  droit  divin,  et  la  souve- 
raineté du  peuple  sont  également  :  les  négations  de  la 
religion  et  par  conséquent  de  la  vertu  ;  il  faut  donc  : 
que,  ces  deux  souverainetés  soient  anéanties,  par  l'in- 
tronisation de  la  souveraineté  scientifique;  sous  peine 
d'anéantissement  :  de' notre  humanité.  Mais  : 

-—  «  n  y  a  des  vérités  simples,  etc.  » 

—  Le  passage  suivant  est  admirable  ! 


—  «  La  force,  dit  M.  de  la  Mennais ,  est  la  puissance  de  contraindre; 
Tautorité  est  le  droit  d'ordonner.  Du  droit  d'ordonner  résulte  le  devoir 
d'obéir,  de  la  puissance  de  contraindre  résulte  la  nécessité  de  céder.  Il  y 
a  Y  infini  entre  ces  deux  notions.  Pour  les  confondre,  il  faut  bouleverser 
le  langage  même  ;  il  faut  dire  que  le  vent  qui  déracine  un  chêne  exerce 
un  droit,  et  que  le  chêne  en  tombant  remplit  un  devoir 

a  La  force,  puissance  physique,  maintient  l'ordre  dans  le  monde  phy- 
sique, parce  qu'elle  agit  toujours  selon  certaines  lois  immuables 
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La  fore«  in«(  U  désordre  daai  U  OMiide  OMrtl,  pairM  qii«»  «Hre  les 
d'a^^fi/^  /ifrrM  et  imparfaits,  elle  ne  sert  sourent  qa*à  réaliser  des  yo- 
toutes  ûnparfaites  oa  déréglées.  » 

—  U  y  a  ici  uoe  tache  ;  et,  nous  alloDS  la  faire  dis- 
paraître  avant  de  continuer. 

Un  agent  libre  est  nécessairement  imparfait.  S'il  était 
parfait,  il  ne  pourrait^faire  le  mal,  et  cesserait  d'être 
libre.  La  perfection  de  la  liberté  est  d'être  imparfaite. 

Une  volonté  est  nécessairement  imparfaite.  Si  elle 
était  parfaite,  elle  ne  pourrait  vouloir  le  mal  ;  et  cesse* 
rait  d'être  volonté,  étant  dirigée  par  la  nécessité.  La 
perfection  de  la  volonté  est  d'être  imparfaite ,  au  point 
de  vue  que  nous  venons  d'exposer.  Ce  qui,  ici,  a  induit 
M.  de  la  Mennais  en  erreur  ;  c'est,  son  anthropomor- 
phisme qui  lui  fait  supposer  :  que,  le  Dieu  anthro- 
pomorphe :  peut  être  libre  et  avoir  une  volonté. 

—  «  De  plus,  continue  M.  de  la  Mennais,  faire  de  la  force  la  hase  de 
Tordre  social,  c'est  supposer  que  rhomme  est  un  être  purement  matérîciy 
c'est  le  ravaler  au-dessous  des  animauz ,  qui  connaissetU  uoe  êain  lu 
que  la  force,  puisqu*^ils  y  résistent  en  obéissant  à  Tinstinct.  » 

(Essai  sur  V indifférence,) 

—  Autre  tache,  et  j'en  suis  fâché.  Si,  les  animaux 
connaissent^  ils  sont  des  hommes.  Quant  à  l'in^^tnc^^  ce 
n'est  que  l'expression  :  de  la  force  éternelle^  des  lois 
éternelles  de  la  matière.  Ainsi  :  obéir  à  rinstinct, 
n'est  BiiUement  :  résister  .à  la  force. 

Arrivons  maintenant  à  l'essentiel,  à  ce  qui  est  admi- 
rable dans  ee  passage.  M.  de  la  Mennais  v^ut  iqne  fat 
force  soit  distinguée  de  l'autorité.  11  a  raison.  Mais,  la 
souveraineté  de  droit  divin  n'est  que  k  force  ayant  w 
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masque  de  raison  ;  et,  la  souveraineté  du  peuple  n'est 
que  la  force  brutale.  La  distinction  donnée  par  M.  de 
la  Mennais,  comme  nécessaire,  implique  donc  :  l'intro- 
nisation de  la  souveraineté  scientifique,  ou  l'anéantis- 
sèment  de  l'ignorance  sociale  1  Voilà  ce  à  quoi  M.  de  la 
Mennais  aurait  dû  conclure .  Mais  : 

—  ^  Il  y  a  des  vérités  simples,  etc.  » 

—  Ce  qui  va  suivre  est  également  admirable.  11  n'y 
manque  que  l'adresse  de  M.Pi'oudhon.  Elle  s'y  fût 
trouvée  implicitement,  si  M.  Prou^hon  avait,  à  cette 
époque,  émis  son  système  contractuel. 


—  fit  Tout  pacte,  dît  M.  delà  Mennais,  implique  essentiellement  l'idce 
d'une  sanction  qui  le  rende  obligatoire.  Où  trouvera-t<-on  cette  sanction, 
fondement  nécessaire  de  l'obligation  morale  et  sans  laquelle  il  n'existe  pas 
de  vrai  contrat  ?  Le  concours  des  volontés  qu'on  fait  tant  valoir  n'est  ici 
d'aucun  secours.  La  volonté  de  l'homme  n'est  pas  obligatoire  pour  lui- 
mêm£,  comment  serait-elle  obligatoire  pour  autrui?  Celui  qui  cède  sa 
souveraineté  ou  l'exercice  de  sa  souveraineté,  au  fond  ne  cède  donc  rien, 
puisqu'il  peut  (et  Rousseau  Tavoue]  reprendre ,  dès  qu'il  voudra,  ce  qu'il 
a  cédé.  Celui  qui  reçoit  le  gouvernement  ne  reçoit  rien  qu'une  faculté 
temporaire,  une  puissance  physique  de  régir,  qu^on  peut  lui  ôter  à  cha- 
que instant;  et  il  n'est  tenu  d^aucune  condition,  puisqu'il  ne  saurait  être 
obligé  ni  par  la  volonté  d'autrui  ni  par  la  sienne  même.  Je  ne  vois  donc 
résulter  du  prétendu  contrat  social  aucun  devoir,  ni  aucun  droit,  ni  par 
conséquent  aucune  autorité  véritable;  je  ne  vois  qu'un  déplacement  de  la 
force,  qui  reste  en  dernier  ressort  seul  arbitre  de  la  société.  Si  le  peu- 
ple a  plus  de  force,  il  renversera  le  souverain  dès  quMl  en  aura  la  vo- 
lonté; et  les  partisans  de  la  souveraineté  du  peuple  lui  accordent  tous  ce 
droit,  qu'ils  ne  sauraient  lui  refuser  dans  leurs  principes.  Si  la  force^  au 
contraire,  est  du  côté  du  souverain^  il  resserrera  les  liens  du  peuple  au  gré 
de  «es  caprices  ou  de  ses  craintes,  comme  on  serre  la  chaîne  d'un  animal 
féroce  de  peur  d'en  être  dévoré. 

«  Au  lieu  de  la  tranquillité  de  l'ordre,  le  pacte  qu'on  suppose  n'établit 
donc  qu'un  conflit  de  volontés  arbitraires  ;  et  en  détruisant  la  notion  du 
droit  et  du  devoir,  ou  le  principe  de  Vobéissance,  il  constitue  en  état  de 
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gaem  le  pouvoir  ei  les  sujets.  Quand  la  force  du  souverain  prévaut,  -ou 
a  le  despotisme;  quand  la  forée  du  peuple  remporte,  on  a  Panarchie  : 
et  U  faut  qu'un  dû  dêux  prévale  tôt  ou  tard.  Toute  lutte  dont  le  pou* 
voir  est  l'objet  est  trop  violente  pour  durer  longtemps,  et  pendant  qu^elJe 
dure,  l'État  est  en  proie  à  tons  les  maux  qui  peuvent  accabler  un  peuple. 
C'est  ce  qui  rend  le  despotisme  préférable  4  l'anarckie  :  car  l'anarchie 
n'est  que  le  choc  de  tous  les  pouvoirs  pirticuliers  dont  chacun  cherche  à 
prévaloir. . .  » 


—  Cette  définition  est  parfaite.  Pardon  de  l'inter- 
ruption I 

-—  «  Et,  continue  M.  de  U  Mennais,  jusqu'à  ce  qu'un  prévale  ,  le  dé- 
sordre est  au  comble,  et  Tunique  loi  est  la  destruction.    » 

—  Voilà  cependant  l'abîme  vers  lequel  nous  mar- 
chons, nous  roulons  à  toute  vitesse,  avec  une  stupi- 
dité qui  ne  peut  se  comparer  :  qu'à  Thébétude  caracté- 
ristique de  certaines  maladies  physiques.  Et,  ceux  qui 
ont  le  plus  à  perdre,  sont  les  plus  stupides.  Quand  vous 
leur  parlez  de  remède  :  ou  ils  vous  rient  au  nez  ;  ou  ils 
disent  :  que,  tout  le  monde  en  sent  la  nécessité.  Vous 
croyez  :  que,  ceux-ci  vont  examiner  le  remède,  si  un 
remède  est  proposé  1  Allons  donc!  c'est  ceux-ci  qui 
s'en  occupent  le  moins. 

—  «  Dans  ce  combat  terrible^  coiiliaue  M.  de  ia  Mennais ,  de  chacun 
contre  tous,  tous  périraient  sUls  n'étaient  vaincus^  » 

— Vaincus  par  qui  ?  Par  le  despotisme,  qui  en  époque 
d'incompressibilité  d'examen,  conduit  nécessairement 
à  l'anarchie.  Et,  le  combat,  entre  les  deux  souverai- 
netés de  l'ignorance,  se  prolonge  jusqu'au  règne  :  soit 
de  la  vérité  ;  soit  de  la  mort. 
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•^  c(  Sous  Tempire  da  contrat  social ,  dit  encore  M.  de  la  Mennais, 
il  n'existe  donc,  dans  la  société,  d'autres  droits^  d'autres  devoirs  que  la 
volonté  du  plus  fort.  L'on  n'attribue  au  peuple  le  pouvoir  souverain  que 
parce  qu'il  possède  la  plus  grande  force  physique  ;  et  cette  force  est  si 
bien  Tunique  droit,  que  le  peuple,  dit  Jurieu,  n'a  pas  besoin  de  raison 
pour  valider  ses  actes j  ou ,  comme  s'exprime  Rousseau  ,  que  la  volonté 
générale  (ou  la  volonté  du  peuple]  est  toujours  droite  {€<mtr, social ^ 
liv.iii,  ch.  3).  Ainsi  les  idées  de  pouvoir  ^  de  droit,  d'ordre  et  de  justice 
viennent  se  confondre  et  se  perdre  dans  l'idée  de  la  force ,  loi  générale 
et  unique  raison  de  la  société,  p 

{Essai  sur  l'indifférence.) 


—  Essayez  donc  de  trouver,  dans  le  fatras  du  jour- 
nalisme de  l'époque,  un  morceau  de  cette  valeur  1 
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VI. 


«  L^essence  de  Tesclavage  consiste  dans  Fassa- 
jettissemeot  à  la  volonté  de  Thomme;  et  quiconque 
obéit  à  rhomme  seul  est  esclave,  cet  homme  fût-il 
Iw-mêne.  II  en  est  ainsi  des  nations,  et  la  Hiéo* 
rie  de  la  souveraineié  du  peuple  nest  que  la  tkéo^ 
fie  de  la  servilude.  • 

M.  DE  LA  Mehh Aïs ,  Essai  sur  Vindiffé» 
rence,  etc. 


La  souveraineté  du  peuple,  négation  de  toute 
sanction  religieuse,  est  la  souveraineté  de  Tabsurde. 
Étoutez  à  cet  égard  M.  de  la  Mennais  : 

—  «  Philosophes,  dît  M.  de  la  Mennais,  qui  exaltez  avec  tant  d'orgueil 
la  raison  de  Thomme. . .  » 

—  Remarquez,  je  tous  prie,  que  Texpression  rai- 
son de  rhomme  n'est  applicable  qu'à  Tépoque  d'igao- 
rance,  pendant  laquelle  la  bonne  raison  n'a  de  sanc- 
tion que  la  force,  faisant  passer  pour  bonne  la  raison 
du  plus  fort.  En  époque  de  connaissance,  il  est  de- 
venu incontestable  :  que  l'homme  seul  raisonne.  Et, 
alors  la  bonne  raison  n'est  plus  :  la  raison  de  tel  ou  de 
tel  individu  ;  la  raison  de  telle  ou  de  telle  humanité; 
elle  est  l'expression  de  l'éternelle  raison,  rendue  scien- 
tifiquement incontestable,  vis-à-vis  de  tous  et  de 
chacun. 
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«—  «  «  ««ià  finit,  ettntiiiiie  IL  de  k  Menons,  «^ue  «9113  «oaq^ies  étemge- 
roent  sur  son  imbécillité.  Quel  langage  à  leur  teair  que  le  vôtre  !  — 
«  Nul  n*a  droit  de  te  commander,  en  conséquence  reconnais  un  mnitre  ; 
ton  unique  règle  est  ta  volonté,  en  conséquence  obéis  aux  lois  qui  contra- 
rient toutes  tes  volontés;  ton  seul  devoir  est  de  te  rendre,  n'impài te  com- 
meat^heureuxici-baji,  en  conséquence  renonce  à  tous  l«8  intérêts,  étoulFe 
la  voix  du  désir,  et  celle  même  du  besoin;  sois  juste  à  tes  dépens;  sou- 
mets-toi sans  murmurer  aux  plus  dures  privations,  àrindigeaee,  au  tra- 
vail, à  la  douleur,  à  Ja  faim.  Tu  ne  dois  rien  espérer  après  cette  vie,  en 
conséquence  agis  comme  si  tu  en  attendais  une  autre.  Respecte  religieu- 
sement Tordre  établi  contre  toi^  seis  nntre  victime  volontaire,  et  nous  te 
payerons  en  retour  d'un  profond  mépris.  »  ^—Philosophes!  rendez  grâce 
à  riaveateur  de  la  potence  :  M  «eut  a  tronvé  le  fondement  et  la  saRctien 
de  votre  macale.  » 

{Essai  sur  V indifférence.) 


— •  Ce  qu'il  y  a  de  très-enrieux,  c'est  que  les  par- 
tisans de  la  souveraineté  du  peupk  veulent  détruire 
la  potence  :  qaiy  seule,  peut  maintenir  leur  système 
en  équSibre.  Que  leur  velouté  soit  faîte! 

Peur  les  m^j  la  aonveraineté  du  peuple,  n'a  nid 
besoin  de  base.  Il  est  vrai  :  que,  la  fiouveraÂ&eté  réelle 
existe  par  elle-même.  Mais,  il  y  a  deux  «onveraiDetés 
réelles,  qui  existent  par  elkâ-mémes  :  la  force  ;  et  la 
raison.  £t,  comme  deux  souveiaineiés  ne  peuvent 
coexister,  sous  peine  de  non-exisA^sice^  il  faut  tou- 
jours :  que  Tune  to^it  subdvdwuiée  à  Tautre,  sens 
peine  d'anarchie,  agonie  sociaie.  Ausâi,  là  souverai- 
neté du  peuple  est-elle  la  subordination  de  la  rais^ua 
à  la  forée;  pour  ooux  cpii  raisonnent ei  affirment: 
que^  la  Muvaraineté  du  peuple  n'a  nul  besoin  de 
base. 

Four  les  antres,  la  nouwzaineté  du  peuple  est  basée 
sur  le  droit  natturel. 
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Écoutons  M.  de  la  Mennais,  citant  et  commentant 
Spinosa  à  propos  du  droit  naturel. 


—  «  Par  le  droit  de  nature,  je  n'entends  rien  antre  chose  que  les  lois 
selon  lesquelles  nous  concevons  qne  chaque  être  est  déterminé  naturelle- 
ment à  eiister  et  à  agir  d'une  certaine  manière  :  les  poissons,  par  exem* 
pie,  sont  déterminés  par  la  nature. . .  » 


—  Qu'il  me  soit  permis  d'interrompre  ici,  et  pour 
un  instant,  la  lecture  de  ce  passage,  dans  le  but  de  faire 
remarquer  :  que,  rien  n'obscurcit  une  discussion, 
comme  une  expression  générique  prise  indifféremment 
pour  exprimer  l'une  ou  l'autre  de  ses  espèces,  quand 
ces  espèces  ont  des  valeurs  diamétralement  opposées. 
Prenons  le  mot  nature  pour  exemple. 

Il  n'y  a  de  possible  que  deux  natures  :  l'une  em- 
brassant le  règne  de  la  nécessité  ;  l'aiitre  le  règne  de 
la  liberté  ;  l'une  le  règne  de  la  force  éternelle  ;  l'autre 
de  la  raison  éternelle. 

Si,  le  premier  règne  est  unique,  la  liberté  n'existe 
pas.  Alors,  le  raisonnement  est  purement  phénomé- 
nal, purement  illusoire  ;  nous  croyons  raisonner,  mais 
nous  ne  raisonnons  pas  en  réalité  :  car,  le  raisonne- 
ment réel,  bon  ou  mauvais,  présuppose  la  liberté. 

Si,  le  premier  règne,  le  règne  de  la  nécessité,  n'est 
pas  unique  ;  si,  le  règne  de  la  liberté  existe  ;  il  y  a, 
dès  lors,  deux  espèces  de  natures  :  la  nature  néces- 
saire ;  et  la  nature  libre  ;  la  nature  physique  ;  et  la 
nature  morale;  la  nature  matérielle  ;  et,  la  nature  ra- 
tionnelle ;  le  droit  de  la  nature  matérielle  ;  et  le  droit 
de  la  nature  rationnelle  ;  ou,  pour  tout  dire  enfin  :  le 
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droit  delà  force;  et  le  droit  de  la  raison.  Concevez* 
vous,  maintenant,  quel  galimatias  doit  résulter: 
quand,  pour  exprimer  ces  différentes  valeurs ,  toutes 
essentiellement  opposées,  vous  ne  vous  servez  :  que 
d'une  seule  et  même  expression  ? 
Maintenant,  reprenons  notre  citation. 


^  «  Les  poissons^  par  exemple^  sont  déterminés  par  la  nature  à  nager, 
et  les  grands  sont  déterminés  à  manger  les  petits  :  c'est  pourquoi  l'eau 
appartient  aux  poissons,  et  les  grands  mangent  les  petits  de  droit  naturel. 
Il  suit  do  là  que  chaque  étib  a  un  souverain  droit  à  tout  ce  qu'il  PEtr.  » 


—  Pardon,  jeune  lecteur  !  Mais,  si  je  ne  vous  indique 
point  les  sources  de  logomachie,  vous  arriverez  à  la 
fin,  ébloui  de  miroitage  ;  vous  aurez  entendu  de  la 
musique;  et,  il  ne  vous  restera  rien  dans  Tintelligence; 
sinon  :  Musique,  que  me  veux-tu? 

Le  mot  ÊTRE  est  générique.  Il  renferme  les  espèces  : 
être  purement  phénoménal,  être  appartenant  exclusive- 
ment à  l'ordre  physique,  à  l'ordre  de  nécessité  ;  et, 
Jètee  non  purement  phénoménal;  être  appartenant  à 
l'ordre  présupposé  existant  ;  être  appartenant  à  l'or- 
dre de  liberté.  La  première  espèce  comprend  évidem- 
ment des  êtres  purement  phénoménaux,  purement 
apparents,  purement  illusoires  ;  la  seconde  comprend 
exclusivement  les  êtres  réels,  si  des  êtres  réels  exis- 
tent. Concevez-vous  tout  ce  qu'il  y  a  de  logomachi- 
c|ue,  de  galimachique,  pardon  de  l'expression,  à  vous 
servir  d'un  même  mot  :  pour  exprimer  ces  deux  es- 
pèces ? 

Ce  n'est  pas  tout.  Le  mot  pouvoir  est  aussi  gé.né- 
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rique.  U  s'applique  aux  êtres  qui  peuvent  en  appa- 
rence ;  et,  aux  êtres  qui  peuvent  en  réalité.  Il  est  évi- 
dent :  que^  si  la  nature  physique  existe  seule,  aueun 
être  ne  peut  en  réalité.  Un  gramme  ne  peut  pas  :  vou- 
loir, ou  ne  pas  vouloir  peser.  U  pèse  nécessairement. 
Si,  au  contraire,  les  deux  natores  existent,  alors  les 
seuls  êtres  appartenant  à  cette  dernière  nature  peuvent 
en  réalité.  Concevez-vous  ce  qu'il  y  a  de  logomacfai- 
que  à  se  servir  indifféremment  du  mot  poutoir  pour 
l'appliquer  à  ces  deux  espèces  d'êtres,  diamétrale- 
ment opposés  :  et,  surtout,  quand  l'ignorance  sociale 
ne  sait  pas  encore  :  non-seulement  si  ces  deux 
espèces  d'êtres  existait;  mais  encore^  à  snpposer 
qu'efles  existent,,  ce  qui  les  différencie  Tune  ds 
l'autre? 

Ici,  c'est  aux  seuls  jeunes  gens  que  yi  m'adresse. 
Les  autres,  déjà  pourris  par  les  préjugés,  diront: 
Tout  cela,  c'est  de  la  philosc^hie,  c'esl  de  la  m^aphy* 
sique,  peu^nous  importe.  C'est  comme  s'ils  disaient: 
Peu  nous  importe  de  raisonner  juste  ;  continuons  de 
raisonner  à  tort  et  à  travers.  H  appartient  à  la  jeune 
génération  de  comprendre  :  que  cela  ne  peut  toujours 
continuer  ainsi.  Quant  à  nous,  continuons  notre  ci- 
talion. 


—  «  Il  snii  d«  là  que  cbaque  être  a  tm  souwTain  droit  à  tout  es  qu*il 
PEUT.  El  nous  n'admettons  à  cet  égard  aucune  différence  entre  l'homme 
et  les  autres  êtres,  ni  entre  les  hommes  doués  de  raison  et  ceux  à  qui  la 
raif  on  est  incoimue»  a 


Pardon,  jeune  lecteur.  Voici  encore  une  bpou- 


B£  LA  SdOVfi&AINETÉ.  271 

velle  source  de  galimatias.  11  s'agit  d^hommes  à  qui 
la  raison  est  inconnue.  11  est  évident  qu'ici  le  niot 
raison  signifie  la  bonne  raison.  Voilà  donc  le  mot 
raison  devenu  générique  et  renfermant  les  espèces  : 
bonne  raison;  et  mauvaise  raison.  Mais,  tant  que 
vous  ne  pouvez  point  distinguer,  d'une  manière  ra- 
tionnellement incontestable,  la  bonne  raison  de  la 
mauvaise  raison,  le  mot  raison,  génériquement  pris, 
ne  signifie  absolument  rien  de  déterminé  ;  c'est- 
à-dire  :  rien  de  bon.  Faites  donc  du  raisonnement 
juste  avec  de  pareils  outils  1  La  raison  alors  se  trouve 
inconnue  à  tous;  et,  vous  vous  trouvez,  nécessaire- 
ment, sous  le  droit  naturel  de  la  force^  par  impossibi- 
lité de  vous  placer  sous  le  droit  naturel  de  la  raison^ 
Continuons  de  citer  : 

—  «  Ainsi,  pendant^  que  les  hommes  vivent  sous  l'empire  de  la  seule 
neUîire,  celui  qai  ne  connaît  pas  encore  la  raison,  ou  qui  n'a  pas  encore 
acquis  V habitude  de  la  vertu,,,  »  , 

—  Encore  pardon,  jeune  lecteur  1  Uhabitude  exclut 
la  liberté;  et,  la  vertu  implique  la  Kberté.  Voyez-vous 
une  nouvelle  source  de  galimatias? 

—-  «...  vit  selon  les  seules  lois  de  ses  appétits  avec  aattnt  de  droit 
que  celui  qui  règle  sa  vie  sur  les  lois  de  la  raison.  » 

—  Dites-moi,  jeune  lecteur  :  Est-ce  que  vivre  selon 
une  raison  non  incontestablement  déterminée  par  la 
raison;  est-ce  que  vivre  selon  les  lois  d'une  raison, 
seulement  connue  par  ses  appétits;  n'est  point  tou- 
jours vivre  selon  ses  appétits  ? 
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Continuons  de  citer  : 

—  «  G*esUà*dire  que  de  même  que  le  sage  a  un  souTerain  droit  à  tou 
co  que  la  raison  lui  dicte,  ou  le  droit  de  vivre  selon  le  droit  de  !&  raison, 
Vignorant  ou  l'homme  piusiormé  a  un  souverain  droit  à  tout  ce  vers  quoi 
ses  appétits  le  portent ,  ou  le  droit  de  vivre  sebn  les  lois  de  ses  ap- 
pétits. » 

—  C'est  toujours  à  vous  que  je  m'adresse,  jeune 
lecteur  1  Ces  Messieurs  voudraient-ils  avoir  la  bonté 
de  vous  dire  :  ce  qui  distingue,  socialement j  le  sage  de 
Thomme  ignorant  ou  passionné?  En  époque  d'igno- 
rance, c'est  nécessairement  la  force.  Il  est  joli  le  cri- 
térium d'ordre,  quand  il  n'est  plus  possible  de  lui  don- 
ner un  masque  de  raison! 

Ce  qui  suit,  va  être  clair,  en  tant  qu'appliqué  au 
droit  naturel  indéterminément  dit  : 


—  a  Le  droit  naturel  n'est  donc  point  déterminé  pour  chaque  homme 
par  la  saikb  baison,  mais  pah  les  désibs  et  le  pootoib.  Considéré  sous 
le  seul  empire  de  la  nature ,  chacun  a  le  souverain  droit  de  désirer  ce 
que,  éclairé  par  la  setUe  raison  (i)  ou  emporté  par  les  passions,  il  juge 
LUI  ÉTBE  OTiLB  ;  et  11  peut  licitement  s*en  emparer,  soit  par  la  force ,  sott 
par  la  ruse,  soit  par  tout  autre  moyen ,  et  tenir  par  conséquent  pour  en- 
nemi quiconque  veut  Tempêcher  de  satisfaire  ses  désirs.  D*où  il  suit  que 
le  droit  de  nature,  sous  lequel  les  hommes  naissent  et  vivent  en  grande 
partie  (2)^  n'interdit  rien  que  ce  qxCon  ne  désire  ou  ce  qu'on  ne  peut^  et 
permet  les  contentions,  les  haines^  h  colère,  \eL  fraude,  et  absolument  tout 
ce  qui  excite  nos  appétits.  Ainsi  le  droit  naturel  n'est  déterminé  pour 
chacun  que  par  sa  force;  et  nul  ne  peut  être  certain  de  la  foi  d'autrui 

(1)  Comtnent  la  seule  raison?  Est-ce  qu'il  n*y  en  a  pas  deux  :  la  bonne 
et  la  mauvaise  ? 

(2)  Pour  être  clair,  il  aurait  fallu  dire  :  sous  lequel  droit  de  la  force 
brutale  les  hommes  vivent  nécessairement  :  tant  qu'une  révélation  ne 
leur  est  point  imposée  par  une  foi,  force  masquée  de  raison  ;  ou  par  la 
raison  réelle  s'imposant  par  la  nécessité  sociale  faisant  chercher,  décou- 
vrir et  accepter  la  vérité  pour  souveraine  unique. 
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tant  qu'il  n*a  de  garant  que  sa  promesse^  puisque  cbacun,  par  ls  droit 
Ds  iTATURB,  peut  agir  de  ruse ,  et  que  les  pactes  n'oBLiGSNT  que  par  Tes- 
pérance  d'un  plus  grand  bien  ou  la  crainte  d'un  plus  grand  mal.  »  [Spi* 
irosA,  Tract,  theol,  polit,,  cap.  xyi,  de  jure  uniuscujusque  nahirali  et 
civili,  p.  85.  (Cité  dans  V Essai  sur  Vindifférence^  1. 1,  p.  515.)] 

«  Quelle  société,  ajoute  M.  de  la  Mennais,  pourra  se  mainteuir  lors- 
que les  droits  de  chacun  n'auront  d^autre  règle  que  ses  désirs  et  d'autre 
limite  que  sa  force^  à  laquelle  encore  on  donne  la  ruse  pour  supplément? 
Oa  plutôt^  comment  concevoir,  s^us  la  notion  de  société ,  un  assemblage 
d'êtres  humains  ennemis  naturels  les  uns  des  autres,  et  sans  cesse  occupés 
à  se  nuire  mutuellement?  » 


—  Remarquez,  je  vous  prie,  que  telle  est  la  situa- 
tion nécessaire  :  sous  la  souveraineté  de  la  force  brutale, 
sous  la  souveraineté  du  peuple ,  sous  toute  société  : 
dès,  qu'elle  est  privée  de  sanction  religieuse  commune, 
c*est-à-dire  socialement  acceptée  comme  vraie. 

—  a  Dans  cette  horrible  anarchie,  coiltinue  M.  de  la  Mennais,  de  yo~ 
lontés  contraires  et  d'intérêts  opposés,  de  forces  inégales  et  de  désirs  iné- 
gaux, Vamour  de  soi  se  confond  avec  la  haine  d*autrui  ;  et  l'homme , 
assujetti  à  la  seule  loi  des  appétits,  indépendant  de  toute  autorité  et  libre 
de  tout  devoir,  ainsi  que  le  peuple  souverain,  comme  lui,  non  plus^  n^a 
pas  besoin  de  raison  pour  légitimer  ses  actes;  il  suffit  qu'iL  veuille  et 
qu'il  puisse  :  à  ces  deux  conditions  tout  lui  est  permis.  Le  champ,  la 
maison,  la  femme  de  mon  voisin  m^appartiennent  de  droit  naturel,  si  je 
les  désire  et  que  je  sois  le  plus  fort.  La  nature  n'interdit  à  l'homme  que  ce 
qu'il  lui  est  physiquement  impossible  d'obtenir  ;  la  borne  de  son  pouvoir 
ou  de  ses  convoitises  est  la  borne  de  son  droit.  A*t-il  faim  de  son  sem* 
biable,  il  peut^  s'il  en  a  la  puissance  physique,  manger  sa  chair  et  boire 
son  sang,  avec  aussi  peu  de  scrupule  qu^il  mange  un  morceau  de  pain  et 
s'abreuve  de  Teau  des  fontaines.  Et  l'on  n'entrevoit  pas  même,  au  milieu 
de  ce  conflit  de  passions,  la  consolante  possibilité  de  la  paix,  ou  seule- 
ment d'une  trêve,  puisqu'aucun  pacte  n'est  obligatoire,  que  chaque  pro- 
messe peut  cacher  une  embûche  perfide,  et  qu'enfin  nul  n'est  lié  que  par 
son  intérêt,  » 

—  Qu'il  nous  soit  permis  d'interrompre  un  instant 
cette  magnifique  description  de  la  société,  sous  la  sou- 

n.  18 
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\eraineté  de  la  force  brutale^  pour  commenter  ce  pas- 
sage :  et  qu'enfin  nul  n'est  lié  que  par  son  intérêt. 

11  paraîtrait  ici  :  que ,  hors  la  souveraineté  de  la 
force,  l'homme  pent  :  n'être  point  lié  par  son  intérêt. 
C'est  une  erreur. 

L'intérêt ,  c'est  le  rapport  à  soi.  La  raison,  c'est  le 
rapport  à  soi.  L'intérêt  et  la  raison,  c'est  donc  une 
seule  et  même  chose.  Mais,  le  soi,  finit-il  avec  cette 
vie  ;  ou,  cette  vie  n'est-elle  qu'une  continuation  du  soi, 
ayant  eu  des  vies  antérieures  et  devant  avoir  des  vies 
postérieures  ?  Dans  la  première  hypothèse,  le  bien-être 
ou  le  mal-être,  dans  cette  vie,  n'est  point  lié  aux  actions 
bonnes  ou  mauvaises  commises  dans  une  vie  anté- 
rieure-, et  alors,  tout  ce  que  dit  M.. de  la  Mennais,  de 
la  souveraineté  du  peuple,  se  trouve  vrai  ;  parce  que  : 
chacun  n'est  lié  que  par  son  intérêt  dans  cette  vie. 

Venons  à  la  seconde  hypothèse.  Si  elle  est  rérile  :  ce 
qui  est  à  démontrer  d^une  manière  rationnellement  in- 
contestable ;.  et,  doit  être  aiBBidémostré,  8o«&  ptine 
de  ne  pouvoir  actuellement  être  accepté  socialement  ; 
si;  dis-je^  cette  seconde  hypothèse  est  rédle;  qneUcs 
e»  sont  les  conséquences  ? 

La  raison^  alora ,  se  trouve  démontrée  :  n'àtre  pfais 
une  hypothèse,  un  phénomène;  mais,  une  réalité.  La 
raison,  alors  ,^  se  trouve  démontrée  ;  être  étemelle  ^  ainsi 
qn  lu  justice,  éteracHe expression  de  l'étemdfe  ranon. 
La  liberté,  alors,  se  trouve  également  démoatuée  : 
n'être  plus  une  hypothèse,  un  phénomène;  mais,  une 
réalité  «  Et  les  actiona,  résultats  de  la  liberté^  de  la 
raison,  se  trouvent  en  riçport  nécessaire  r  avec  l'étetr- 
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nelle  justice.  Il  est  donc,  alors,  dans  Y  intérêt  de  celui 
qui  commet  les  actions,  de  les  rendre  conformes  à  la 
justice,  à  la  raison  ;  même,  quand  il  serait  le  plus  fort 
dans  cette  vie  :  parce  que  l'éternelle  justice  ne  met 
point  les  actions  en  rapport  avec  cette  seule  vie; 
mais ,  avec  l'éternité. 

Maintenant,  laissons  continuer  M.  de  la  Mennais. 

•^  «  Plus  d'Ëtat  donc,  plus  de  famille,  plus  d^union,  plus  de  sécurité, 
ôiàAL  L'homme  tremblera  de  terreur  à  la  rencontre  de  Thomme ,  plus 
tetnble  à  ses  yeux  que  le  caïman  du  Gaâge  et  le  tigre  du  Sahara.  Que  si 
quelquefois  rinstinct  rapproche  au  hasard  deux  individus  de  sexe  diffé- 
rent, leur  appétit  satisfait,  ils  se  regarderont  avec  effroi,  et  le  plus  faible 
e  hâtera  de  fiiir  dans  la  crainte  d'être^  dévoré.  » 

(Essai  sur  V indifférence,) 

—  Tel  est,  nécessairement ,  l'état  social  :  dès,  que 
la  théorie  de  la  souveraineté  du  peuple,  négation  de 
la  souveraineté  religieuse,  se  trouve  vulgarisée  ;  sous 
la  protection  d'une  science  illusoire ,  faisant  accepter 
d«s  analogies  :  pour  des  identités^ 


18. 
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VII. 

•»  Tontes  les  questions  qoî  tiennent  à  la  morale 
ont  dans  notre  propre  cœnr  ane  solation  toojoori 
prête,  qae  les  passions  nous  empécheot  qnelqoefois 
de  suivre,  mais  qu'elles  ne  détruisent  jamais;  et  h 
solution  de  toutes  ces  questions  '  aboutit  toojoon 
par  plus  ou  moins  de  brancbes  à  un  tronc  com- 
mun, à  notre  intérêt  bien  entendu,  principe  de  toft- 
tes  les  obligations  morales.  » 

D*Alembert,  ÉclatrciasemenU  sur  les  élé- 
ments de  philosophie. 

Tel  est ,  en  effet ,  le  principe  de  toutes  les  ac- 
tions, sous  la  souveraineté  du  peuple,  négation  de 
toute  souveraineté  religieuse.  Aussi,  dans  l'examen 
que  nous  avons  fait  des  travaux  de  M.  de  Girardin, 
avons-nous  vu  ce  publiciste  adopter  hautement  celte 
assertion  de  d'Alembert.  Voyons  !  comment  M.  de  la 
Mennais  va  la  réfuter. 


—  «  J*admire^  dit  Tilluslre  écrivain,  qa*avec  de  Tesprit  on  puisse  dire 
de  si  grandes  sottises.  Comment  mon  intérêt  (pour  ce  qui  est  de  cette 
vie),  qui  n*est  relatif  qu'à^  moi,  peut-il  m'imposer  des  obligations  envers 
les  autres?  Je  ne  crois  pas  qu^on  ait  jamais  allié  deux  idées  plus  dispara- 
tes. Autant  vaudrait  soutenir  franchement ,  comme  Diderot ,  que  notre 
seul  devoir  est  de  nous  rendre  heureur  :  cela   se  comprend  au  moins* 
Mais,  quoi  qu'il  en  soit  au  fond  de  la  maxime  de  d^Alembert,  considères- 
eu  les  conséquences.  D'abord  qui  vous  garantit  que  la  généralité  des  hom- 
mes sauront  toujours  bien  entendre  leur  intérêt,  dans  le  sens  où  cet  inté- 
rêt est  celui  de  la  société  entière,  et  dépend  de  tous  les  rapports  qui 
peuvent  exister  entre  ses  membres?  Que  de  connaissances,  que  de  lumiè- 
res, que  d'expérience,  que  de  reflexion  ,  quelle  profondeur  et  quelle  sa- 
gacité d'esprit  ne  faut-il  pas  pour  embrasser  tant  d'objets  divers,  les  exa- 
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miner^  les  comparer^  et  en  tirer,  dans  chaque  circonstance,  des  règles  de 
conduite  appropriées  à  notre  position  !  La  morale  ne  sera  donc  que  pour 
Jès  philosophes,  tout  au  plus.  En  effet,  puisque  notre  intérêt  bien  en» 
tendu  est  le  principe  de  toutes  les  obligations  morales,  il  ne  saurait  exister 
d*obligations  morales  pour  ceux  qu'une  cause  quelconque  met  hors  d*élat 
de  bien  entendre  leuB  intérêt.  S'ils  se  trompent,  c'est  un  malheur  et  non 
pas  un  crime.  U  y  a  plus  :  le  fripon  qui  croit,  en  me  volant,  bien  enten- 
dre son  intérêt,  loin  de  mériter  qu'on  le  blâme,  fait  au  contraire  une  ac- 
tion louable  :  il  remplit  avec  scrupule  son  devoir  tel  qu'il  le  connaît.  Non, 
répondez > vous,  il  s'abuse  et  devrait  mieux  raisonner.  Mais  qui  vous  a  di 
qu'il  le  peut?  Et  puis  de  quel  droit  prétendez-vous  qu'en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  votre  jugement  l'emporte  sur  le  sien  ?  Gomment  lui  prouverez*- 
Tous  que  vous  entendez  mieux  que  lui  ses  intérêts  ?  Notre  intérêt ,  qui 
n'est  que  notre  bonheur,  ne  dépend-il  pas  de  notre  manière  de  penser  et 
de  sentir?  Vous  craignez  l'infamie,  il  la  brave;  vous  lui  montrez  la  po* 
tence;  tous  les  voleurs  sont-ils  pendus?  La  probabilité  de  voler  impuné- 
ment est  l'un  des  éléments  de  son  calcul.  Mais  en  donnant  un  exemple 
funeste ,  il  s^expose  à  ce  qu'un  jour  on  l'imite  à  ses  dépens.  Soit  :  c^est 
un  risque  quUl  court;  et  pourquoi  préférerait- il  la  certitude  de  n'être  ja- 
mais volé,  ne  possédant  rien,  au  danger  hypothétique  de  perdre  une 
portion  de  ce  qu'il  aurait  acquis  par  cette  voie?  Le  pis-aller  pour  lui  est 
de  revenir  à  l'état  fâcheux  oîi  vous  vouliez  qu'il  demeurât.  Dans  Tinter- 
valle  il  aura  joui.  Et  comme,  à  ne  considérer  que  la  vie  présente,  c'est 
son  intérêt  bien  entendu,  le  vol,  accompagné  des  précautions  convena- 
bles, est  évidemment,  à  §on  égard,  une  obligation  mobalb.  » 

{Essai  sur  Vindifférence.) 


—  Je  demande  la  permission  de  citer  encore  le 
passage  suivant,  développement  de  la  même  idée.  Il 
est  si  rare  de  trouver  unis  la  pureté  du  fond  au  bril- 
lant de  la  forme,  qu'il  faudrait  être  barbare  pour  me 
reprocher  l'exposition  d'un  aussi  magnifique  tableau. 

-~  <(  L'intérêt  du  chrétien,  dit  M.  de  la  Mennais,  est  de  gagner  le 
eiel,  quoi  qu'il  lui  en  coûte  de  travaux  et  de  souffrances  en  cette  vie; 
mais  qui  n'en  attend  point  d'autre,  n'a  qu'un  intérêt,  c'est  de  se  rendre, 
n'importe  à  quel  prix,  heureux  dans  celle-ci.  Or,  quel  étrange  bonheur 
à  proposer  à  l'homme,  que  de  combattre  incessamment  ses  désirs,  ses  in* 
clinations,  les  besoins  mêmes  de  la  nature  ;  que  de  se  sacrifier  en  toute 
occasion,  sans  espoir  de  récompense,  à  lu  félicité  d'autrui  I  Quoi,  l'intérêt 
du  pauvre  est  de  manquer  du  nécessaire,  lorsqu'il  peut  s'emparer  d'une 
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portioB  da  saperflu  do  mhe  ?  Oa  le  pendra  s'il  T(^e.  J*eiileiid»  :  rielérêt 
de  vivre  doit  remporter  sur  Y'iniérèi  d*apaiser  sa  faim.  Donc,  s^il  était  m 
d^évtter  le  supplice,  le  secoad  iaiérèt  demeurant  seul»  détenaÎAerttl  «a 
deveir  contraire.  Otes  le  bourreau,  la  morale  change  ;  il  #ii  père  de  tou- 
tes les  vertus.  Cependant,  quoi  qu'on  fasse,  ce  puissant  uMiraliMe  se  sau- 
rait suffire  à  tout  La  plupart  des  vices  qui  ruinent  sourdement  la  «eclété 
ou  qui  en  troublent  Tbarmome,  Tavarice,  la  cupidité,  régoïame,  l'ingra^ 
titude ,  la  dureté  de  oosur,  reuvie,  la  haine,  la  calomiaîe,  k  liiiftrtiwigc, 
ne  sont  point  de  so«  domaine  ;  il  ne  garantira  point  votre  filte,  votre 
femme  de  la  séduction.  Or,  que  dans  Tardeur  d'une  vic^ente  ftsiion,  je 
sois  maître  de  k  satisfaire  en  secret,  avec  la  certitude  de  n'être  famais 
découvert,  direfr>voas  que  mon  intérêt  me  commande  de  repousser  ob»- 
tînément  le  plaisir  qui  s'offre  à  moi?  Sera-ce  eocore  won  iatàrêt  fui  me 
fera  renoncer  à  mes  habitudes,  à  mes  commodités»  &  oies  biens,  à  «s 
patrie,  à  ma  famille,  i  tout  ce  que  j'ai  de  plus  cher,  pour  IHiItlité  de 
mes  semblables  ou  de  l'État  à  qui  j'appartiens  ? 

«  En  mHle  circonstances,  l'intérêt  commun  exigera  que  je  languisse  dans 
rindigenee,  que  j'use  mes  forces  et  ma  sauté  dans  des  travaux  pénibles 
dont  d'autres  recueilleront  les  fruits;  que  j'étouffe  mes  désirs  ,  mes  pen- 
cbants^  bms  oHections;  que  je  souflre  enfiu  et  que  je  memre  ;  M  juequ'i 
ce  qu^on  ait  prouvé  que  la  miiàre,  k  souffrance ,  k  mort,  sont  en  elles- 
mêmes  des  biens  préféra}>les  iiix  richesses,  aux  plaisirs,  à  la  vie,  il  sera 
faux,  évidemment  faux,  que  l'intérêt  particulier,  séparé  de  k  era»te  des 
châliments  et  de  l'espoir  des  récompenses  futuras,  soit  k  règle  du  de- 
voir et  le  fondement  de  k  morale.  S'il  existait  une  contrée  où  cette  doc- 
trine fût  universellement  reçue,  la  plus  horrible  confusion  y  tiendrait  lieu 
de  l'ordre ,  et  il  faudrait  se  hâter  de  fuir  cetie  terre  funeste,  où  le  crime 
sans  remords  régnerait  arrogamment  sous  le  nom  de  vertu.  » 

—  Fuir!  pour  aller  où?  Quand ,  la  prétendue  science, 
universellement  répandue  nie  le  droit;  quand,  la  ten- 
dance vers  la  souveraineté  du  peuple ,  vers  la  souverai- 
neté de  la  force  brutale ,  devient  universelle  ;  la  fuite 
est  impossible.  Il  faut,  que  la  faufise  science  soit 
anéantie;  que  la  souveraineté  qui  en  résulte j^  soit 
anéantie  ;  ou,  que  Thumanité  périsse  au  sein  d'une  anar- 
chie; où,  le  crime,  sans  remords,  régnerait  arro- 
gamment :  sQus  le  oom  de  vertu. 
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Le  prétendu  état  dé  nature  est  celui  :  où,  chaque 
homme  était  souverain.  Écoutons,  M.  de  la  Mennais, 
sur  cet  Éden  philosophique  ! 

—  «Etat  dd  nature,  dit-il,  indépendance  absolue  ou  absence  de  toute 
société.  Plus  d'autorité,  phu  de  lots,  plus  de  devoir,  plus  de  raison,  pins 
de  langage.  La  nuit  dans  Tentendement^  Tapatbie  dans  le  cœur,  qui  ne 
bat  plus,  le  silence  sur  les  lèvres...  C^est  la  mort.  Aussi  rh(ftnme  n'a^-t-il 

jamais  vécu  dans  Tétat  de  nature.  » 

{Mélanges.) 

—  C'est  vrai.  Domestiquement,  les  hommes  n'ont 
jamais  vécu  dans  cet  état  monstrueux.  Mais,  nationa- 
lement,  les  hommes  y  vivent  depuis  l'origine  de  l'huma- 
nité. Est-ce  pour  faire  progresser  la  société,  que  les 
amateurs  de  souverainetés  individuelles,  veulent  pla- 
cer les  hommes,  domestiquement,  à  Tétat  de  bêtes  fé* 
roces  :  où,  se  trouvent  encore  les  nations  ? 

—  a  Les  chartes,  dit  encore  M.  de  la  Mennais,  sont  pour  les  peuples 
ce  qu*est  FÉcriture  pour  les  réformés  :  c'est  le  protestantisme  transporté 
dans  la  politique.  En  croyant  obvier  aux  difficultés,  on  les  multiplie.  Cha- 
cun interprète  à  sa  façon  le  texte  sacré,  y  trouve  ce  qui  lui  plaît  ;  et  déjà 
n*avons-nous  pas  vu  dans  les  chambres  des  disputes  grammaticales  ?  Je 
ne  sais  même  si  on  n'y  a  point  cité  le  Dictionnaire  de  l'Académie.  » 

[Nouv»  mélanges,) 

—  Il  n'y  a  point  là  de  quoi  s'étonner.  En  époque 
d'ignorance  sociale  sur  la  réalité  du  droit,  et  d'incom- 
pressibilité d'examen,  le  dictionnaire,  en  fait  d'ordre 
social,  est  nécessairement  le  plus  sot  des  livres.  La 
plus  sotte  des  souverainetés,  dominant  alors  nécessai- 
rement, doit,  nécessairement  aussi,  avoir  le  plus  sot 
des  livres  pour  évangile. 
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«-  «  On  t'est  imiginé  de  noe  joors,  dit  encore  M.  de  la  Menmis, 
qa^oiie  leaille  de  pépier,  qu'on  appelle  constitution,  deTiit  tenir  lien  de 
tout  aax  peuples,  de  DNeors,  de  religion  et  de  gonvemement.  » 

{Ibid.) 

—  Depuis  que  M.  de  la  Meonais  a  écrit  ce  passage, 
on  a  fait  d'immenses  progrès.  Non-seulement  on  veut 
se  passer  :  de  mœurs,  de  reUgion  et  de  gouvernement; 

mais  aussi  de  constitution.  C'est  logique,  du  reste 

sous  la  souveraineté  du  peuple. 

^  «  Qnand,  dit  M.  de  la  Mennais ,  un  malade  est  sans  ressource,-  on 
fait  une  assemblée  de  médecins  :  il  est  juste  qu'on  ait  le  même  égard  pour 

la  société.  » 

{Ibid.) 

—  Quand  un  malade  est  riche,  attaqué  d'une  mala- 
die qui  paraît  mortelle,  que  personne  ne  connaît  de 
remède,  et  que  la  probité  est  considérée  comme  une 
sottise  ;  chacun  cherche  à  se  faire  accepter  au  nom- 
bre des  médecins,  afin  de  tout  arracher  au  malade, 
jusqu'à  son  dernier  écu.  N'est-ce  point  logique  :  sous 
la  souveraineté  du  peuple  ? 

—  «  Les  moindres  inconvénients  des.discussions  publiques  sur  les  ma- 
tières de  gouvernement^  dit  encore  M.  de  la  Mennais,  est  qu'elles  répan- 
dent plus  de  doute  que  de  lumières.  » 

—  Comment  voulez-vous  qu'il  en  soit  autrement  : 
en  présence  de  l'incompressibilité  de  l'examen;  et, 
de  l'ignorance  sociale? 

—  a  Elles  écbaufTent  les  passions,  continue  M.  de  la  Mennais,  excitent 
les  murmures^  dégoûtent  de  ce  qui  est ,  précipitent  dans  les  expériences^ 
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soumettent  le  souverain  au  jugement  du  peuple,  préparent  dès  lors  sa 

condamnation,  et  la  tbibunb,  qd*on  ne  l'oublie  jamais  ,  est  l*échafaud 

DE  la  botauté.  » 

{Nouv.  mélanges,) 


—  Hélas  1  Monsieur.  En  époque  d'incompressibilité 
d'examen;  et,  d'ignorance  sociale  sur  la  réalité  du 
droit;  il  n'y  a  de  souverain  possible,  que  la  force  bru- 
tale. Vous  concevez ,  alors  :  que,  dès  qu'un  prétendu 
souverain  cesse  d'être  fort,  il  cesse  d'être  souverain, 
La  tribune,  Monsieur,  n'est  point  l'échafaud  de  la 
royauté;  mais  bien,  de  l'ordre  ;  par  cela  seul  :  qu'elle 
est  l'expression  de  l'ignorance  sociale;  mise  en  pré- 
sence de  l'incompressibilité  de  l'examen. 

Nous  avons  déjà  prouvé  :  que,  démocratie  et  souve- 
raineté du  peuple  sont  des  expressions  de  même  valeur. 
Écoutons ,  M.  de  la  Mennais,  jugeant  la  démocratie  ! 

—  «Le  caractère  de  la  démocratie,  dit  M.  de  la  Mennais,  est  une  mo- 
bilité continuelle.  Tout  sans  cesse  y  est  en  mouvement,  tout  y  change 
avec  une  rapidité  effrayante  au  gré  des  passions  et  des  opinions.  Rien  de 
stable  dans  les  principes,  dans  les  institutions^  dans  les  lois  ;  ou  n*y  con- 
naît la  puissance  du  temps  ni  pour  établir,  ni  pour  détruire,  ni  pour  mo- 
difier; une  force  irrésistible  pousse  et  agite  les  hommes.  Ce  qui  se  trouve 
sur  leur  route,  quel  qu'il  soit ,  est  foulé  aux  pieds  :  il  avancent,  revien- 
nent, avancent  encore,  et  tout  Tordre  social  devient  pour  eux  comme  un 
chemin  de  passage.  Le  pouvoir  ne  donne  pas  Timpulsion,  il  la  reçoit.  Je 
ue  sais  quoi  d^indéfinîssable  emporte  le  peuple  et  ses  chefs.  11  y  a  dans 
les  esprits  une  certaine  indocilité,  dans  les  cœurs  un  certain  mépris  hai- 
neux et  défiant  pour  V autorité,  qui  fait  qu*on  cède  et  qn*on  \i  obéit  pas.» 

—  Ce  passage  est  admirable  :  de  style  et  de  vérité. 
Mais,  avec  un  peu  de  réflexion,  M.  de  la  Mennais  au- 
rait pu  reconnaître  :  que,  la  situation  qu'il  décrit,  avec' 
tant  de  talent,  est  le  résultat  inévitable  :  de  l'ignorance 
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sociale  sur  la  réalité  du  droit  ;  mise  en  présence  de 
Tincompressibilité  de  l'examen.  Alors,  il  n'y  a  plufi  ni 
pouvoir,  ni  autorité  ;  il  n'y  a  plus  :  que  force  brutale. 
Or ,  devant  la  force  brutale ,  l'on  cède  y  mais ,  l'on 
n'obéit  pas. 


—  «  Comparer ,  continue  M.  de  la  Mennaîs ,  est  !e  besoin  de  tons  ; 
c'est  UB  aonlagement  pour  l'orgueil,  et  aussi  une  vengeance.  Nulle  faute 
n'est  pardonnée  à  ceux  qui  gouvemenl,  parce  que  nul  n'étant  par  les  lois 
oMîgé  de  goaremer,  quiconque  se  charge  du  gouvernement  se  rend  ga- 
rant du  sDccis  même.  » 


— N'est-ce  pas  juste?  En  époque  d'ignorance  et  d'in- 
compressibilité de  l'examen,  il  ne  faut  toucher  au 
gouvernail  :  que  la  corde  au  cou. 


—  a  La  médiocrité,  continue  M.  de  la  Mennaîs,  réussit  mieux  dans  les 
démocraties  que  le  yrai  talent^  surtout  lorsqu'il  s'allie  à  un  noble  carac- 
tère. La  flatterie ,  la  seryilité ,  la  bassesse ,  une  fausse  habileté  souple  et 
patiente,  conduisent  plus  sûrement  aux  emplois  que  le  génie  et  la  vertu, 
chez  les  peuples  qu^on  appelle  libres.  » 

(De  la  religion  considérée  dans  ses  rapports  avec 
V ordre  politique  et  civil.) 


— C'est  qu'en  présence,  de  l'ignorance  sociale  et  de 
l'incompressibilité  de  l'examen  ;  les  hommes  de  génie 
et  de  vertu  se  reconnaissent  ignorants;  et,  ne  préten- 
dent point  aux  emplois.  Alors,  il  n'y  a  de  possible  : 
que ,  des  fripons  ou  des  vaniteux  ;  par  conséquent  : 
médiocrité ,  flatterie ,  servilité ,  fausse  habileté.,  sou- 
plesse et  patience. 

—  «  La  destruction  de  toute  hiérarchie  sociale  ne  laissant  subsister, 
dit  M.  de  la  Mennais,  d^autres  distinctions  que  celles  de  la  fobtunb,  pro- 
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doit  une  cupîdUé  extrême,  une  soif  insatiable  à»  Voir  ;  car,  qnoi  qu'on 
fasse,  les  hommes  veulent  s'élever,  c'est-à-dire  se  classer  :  et  comme  la 
richesse  participe  elle-même  de  la  mobilité  du  goaYemement  et  de  la 
socîéii  enHère,  eEe  derkat  corruptrice  au  plus  li««it  degré.  Les  déûs, 
sans  bornes  et  ^ans  règle ,  se  précipitent  vers  tout  ce  qui  promet  cet  or, 
seule  noblesse  désormais,  seul  honneur,  seule  considération  ;  et  dans  ce 
mowreoMWt  ntpide,  le  tenps  »  manquant  &  sos  toor  pour  apprcadre  à 
posséder,  tous  se  jettent  dans  les  jouissances  avec  une  sorte  de  foreur. 
Nulle  prévoyance  pour  les  siens,  nulle  pensée  d'avenir;  le  présent  est 
tout  posr  rheame  concentré  dans  Tabjection  des  sentiments  personnels, 
et  les  lois  et  les  mœurs  tendent  de  concert  à  l'anéantissement  de  la  fa- 
mille. » 

[De  la  religion  considérée  dans  ses  rapports  avec 
l'ordrie  p^litiqu»  ist  cwil) 


— C'est  magnifique  de  deacriptioQ;  il  eût,  cependant, 
été  plus  utile  de  remarquer  :  qu'en  présence  de  l'igno- 
rance sociale  sur  la  réalité  du  droit;  et,  de  l'incompres- 
sibilité de  l'examen  ;  il  n'y  a  de  possible  :  que,  démo- 
cratie ou  souveraineté  du  peuple,  sous  n'importe  quelle 
livrée  elle  paraisse,  fût-ce  même  d'aristocralie  ou  de 
monarchie.  Or,  en  présence  de  la  souveraineté  néga- 
tion du  droit,  il  ne  doit  y  avoir  :  nulle  prévoyance 
pour  les  siens  ;  nulle  pensée  d'avenir  j  le  présent  doit 
être  tout  pour  l'honune  concentré  dans  l'abjection  des 
sentiments  personnels  ;  les  lois  et  les  mœurs  doivent 
tendre  :  à  l'anéantissement  de  la  famille. 

La  première  chose,  pour  un  médecin,  est  de  re- 
chercher la  cause  du  mal.  Sinon  :  ce  n'est  qu'un  ma- 
ladroit ,  frappant  au  hasard  :  sur  le  malade  et  sur  la 
maladie. 


—  «  Le  démocratie,  dit  M,  de  la  Mennais,  détruit  la  notien  de  toute 
espèce  de  drait,  mt  diviot  loit  inun&ia.  » 

(im.) 
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—  C*e8t  vrai.  Mais,  il  n'y  a  point  là  de  quoi  s'étonner  : 
puisque,  démocratie  ou  souveraineté  du  peuple  impli- 
quent, nécessairement,  négation  de  tout  droit,  hors  ce- 
lui de  la  force.  Il  eût  été  mieux  :  de  reconnaître,  que  la 
souveraineté  du  peuple  est  la  conséquence  nécessaire 
de  rignorance  sociale,  mise  en  présence  de  l'incom- 
pressibilité de  l'examen  ;  et  de  montrer,  comment  il 
est  possible  :  d'anéantir  cette  ignorance. 

—  «  La  souYeraineté  da  peuple,  dit  M.  de  la  Mennais,  renferme  le 
principe  de  Tathéisme,  poîs({ae,  en  rertu  de  cette  souveraînté,  le  peuple, 
ou  le  parlement  qui  le  représente ,  a  le  droit  de  changer  et  de  modifier, 
quand  il  lui  plait  et  comme  il  lui  plait^  la  religion  du^pajs.  » 

(De  la  religion  considérée  dans  ses  rapports  avec 
V ordre  politique  et  civil.) 

—  Croyez-vous,  Monsieur  ;  que,  la  souveraineté  du 
peuple  puisse  changer  :  deux  et  deux  font  quatre  ;  en 
deux  et  deux  font  sept  ?  Vous  le  niez  complètement. 
Eh  bien  I  une  religion,  qui  peut  être  modifiée  par  la 
force  ;  ou,  qui  pis  est,  détruite  par  des  vérités  négati- 
ves; ne  vaut  pas  mieux,  en  présence  de  l'incompres- 
sibilité de  l'examen  :  que ,  la  souveraineté  du  peuple. 
Il  eût  mieux  valu  chercher  à  démontrer  la  réalité  du 
lien  religieux,  aussi  clairement  que  deux  et  deux' font 
quatre.  Alors,  la  religion,  loin  d'avoir  rien  à  craindre  de 
la  souveraineté  du  peuple,  l'aurait  anéantie  par  sa  seule 
présence  ;  comme,  le  soleil  dissipe  les  brouillards. 


— -  «  La  démocratie  «  dit  M.  de  la  Mennais,  qu*on  nous  représente 
comme  le  terme  extrême  de  la  liberté,  n'est  que  le  dernier  excès  du  des- 
potisme ;  car,  quelque  absolu  qu^on  le  suppose ,  le  despotisme  d*un  seul 
a  pourtant  des  limites;  le  despotisme  de  tous  n'en  a  point  :  et  voilà  pour- 
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quoi  les  démocralies  finissent  toujours  par  un  despote;  après  elles  il  n^cst 
rien  qui  ne  paraisse  tolérable  au  peuple.  » 

(Ibid.) 


—  C'est  vrai,  Monsieur.  Mais,  si  les  démocraties 
conduisent  nécessairement  au  despotisme  ;  l'ignorance 
sociale  sur  la  réalité  du  droit,  en  présence  de  l'incom- 
pressibilité de  l'examen,  conduit  nécessairement  aussi 
à  la  démocratie.  Quand,  vous  aurez  mis  à  nu  ce  cercle 
infernal,  avec  toute  l'éloquence  qui  vous  caractérise  ; 
les  damnés  ^n  souffriront-ils  moins  ?  La  nécessité  so- 
ciale actuelle  n'est  point  de  décrire  ce  cercle  ;  c'est  : 
de  le  briser. 

—  «  Il  y  aura  dans  ces  temps,  dit  encore  M.  de  la  Mennais,  un  te! 
nvcuglemcnt  (sous  le  gouvernement  démocratique),  que  Ton  ne  compren- 
dra plus  aucun  sentiment  noble,  et  que  la  simple  probité  deviendra  pres- 
.que  incompatible  avec  tout  ce  que  le  pouvoir  exigera  de  ses  agents  sui- 
vant les  moments  et  les  circonstances.  Ce  sera,  certes,  une  grande  afQic- 
tion  pour  les  honnêtes  gens  qui  aiment  les  places.  Afin  de  sortir  de  cet 
embarras,  ils  sépareront  ingénieusement  Thomme  public  de  Thomme 
privé;  de  sorte  qu^en  demeurant  irréprochable  comme  homme  privé,  on 
pourra,  comme  homme  public,  être,  en  sûreté  de  conscience  et  d'hon- 
neur, le  dernier  des  misérables.  » 

{Ihid.,  p.  45.) 

—  Toujours  vrai.  Monsieur.  Mais,  tel  est  l'inévita- 
ble résultat  de  l'ignorance  sociale  sur  la  réalité  du 
droit ,  mise  en  présence  de  l'incompressibilité  de 
l'examen,  conduisant  inévitablement  à  la  démocratie. 
Avez-vous  un  remède,  pour  anéantir  la  source  du  mal  ? 
Vous-même  êtes  convenu  depuis  :  que,  la  souveraineté 
de  droit  divin  était  impuissante  à  cet  égard. 

—  «  Ces  spéculations  particulières,  continue  M.  de  la  Mennais,  se 
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mêlant  à  Cêllei  de  TÉUi  et  le  mnltiplMni  i  YinSàk^  il  l'étaUira.  vm  dr* 
culalion  toujours  pins  active  et  toiqonrs  pins  efifra|iate  des  fsrtanes  réd- 
les  et  des  fortanes  fictives  créées  par  le  crédit.  L^indnstrie  épuisera  tontes 
ses  combinaisons  pour  entretenir  ce  mouvement  et  pour  l'accroître.  Les 
sciences  mêmes  viendront  au  secours.  On  perfectionnera  les  procédés  des 
métiers,  des  arts ,  on  en  infeatera  de  nowenn  ;  on  tirera  de  Is  matière 
tout  ce  qu^eUe  peut  donner,  tout  ce  qae  les  sens  peuvent  lui  demander 
de  jouissances  ;  et  jusqu'au  moment  où  cet  édifice  d^îllusîons  et  de  fb- 
lies  disparaîtra  dani  le  gonffre  d^one  rune  nnifeisifle,  on  se  réccienk  skr 
les  progrès  de  la  civilisation  et  de  la  prospérité  pubtique.  » 

(De  la  religion  considérée  dans  ses  rapports,  etc.) 


—  C'est  aussi  vrai  que  deux  et  deux  font  quatre» 
Et,  cependant,  il  n'y  a  que  vous  et  quelques  person- 
nes comme  moi,  qui  reconnaissions  la  vérité  de  vos  des- 
criptions. Si,  avec  votre  talent,  vous  aviez  indiqué  la 
cause  du  mal ,  au  lieu  de  le  décrire  ;  nous  serions , 
maintenant,  bien  avancés  vers  la  guérison. 
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Vin. 


«  lia  démocratk  de  notre  temps,  tonte  diffécenie 
par  son  prindpe,^  repose  aar  le  dogme  athée  de  la 
souTeraineté  primitive  et  absolue  da  peaple*  Con- 
sidérées en  elles,  nos  institutions ,  sur  lesquelles 
des  discoureurs  peuvent  faire  des  phrases  et  bâtir 
des  systèmes  sans  fin^  ne  sont  éndemment  que  des 
conséquences  de  ce  dogme  absurde.  Il  règne  dans 
les  esprits,  il  est  Fâme  de  la  société  et  le  fond  réef, 
quoique  inaperçu ,  des  opinions  le&  plua  divergen- 
tes. Combiné  avec  les  idées  étroites  et  matérielles 
de.  la  poMqne  moderne  et  là  comiption  monde 
qu'elles  engendrent,  il  produit,  et  dans  les  lois  une 
anarchie  hideuse,  et  dans  l'administration  un  des- 
potisme tel  qu'il  n'en  exista  jamais  de  si  funeste 
et  de  si  dégradant.  A  la  vue  de  ce  supplice ,  car 
c'en  est  un,  on  serait  tenté  de  croire  qu'il  y  a  dea 
crimes  pour  lesquels  la  justice  suprême  condamne 
les  peuples  à  être  étouffés  dans  la  boue.  » 

M.  DB  LA  Mennais,  De  la  reUgion  considé» 
rée,  etc. 


Tout  cela  est  vrai,  Monsieur;  i&eoatestaMe eomme 
.  une  proposition  df  Eudide.  Mais^  je  répéterai  à  satiété  : 
la  sonr^aiiicté  du  peuple  est  la  conséquence  inévitable 
de  Fignorance  sociale  sur  la  réalité  du  droit,  se  trou- 
vant en  présence  de  l'incompressibilité  de  TesafiEien. 
Mois,  que  fis-je,  l'ignoraoce  I  II  y  a  j^s  que  cela  : 
il  y  a  une  faxrase  science,  négation  du  droit,  dont  la 
souveraineté  du  peuple  a'est  que  l'expreasion.  EL,  ail- 
W,  Monsfenr,  j'Lai  la  dode^r  Se  pr«tiv^  r  qae 
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vous-même  y  bien  à  votre  insu,  j'en  suis  persuadé,  êtes 
un  des  professeurs  de  cette  fausse  science,  mère  de  la 
souveraineté  du  peuple. 

—  «  Certes,  dit  encore  M.  de  la  Mennais,  nous  sommes  descendus 
bien  bas ,  si  bas  qu'à  peine  'conçoit-on  qa*il  soit  possible  de  descendre 
encore.  Une  nation  peut  se  corrompre  et  même  périr  par  T excès  de  la 
corruption  :  cela  s^est  vu  ;  mais  qu'un  peuple  rejette  systématiquement  de 
ses  lois  fout  principe  spirituel,  toute  vérité  religieuse,  et  par  conséquent 
toute  vérité  morale,  il  n'en  existait  aucun  exemple  (1)  :  c'est  un  phéno- 
mène nouveau  sur  la  terre.  » 

—  C'est  vrai,  Monsieur  ;  nouveau  comme  Tincom- 
pressibilité  de  l'examen.  Et,  ce  qui  devrait  peut-être 
vous  étonner  plus  encore  :  c'est,  que  l'incompressibi- 
lité de  l'examen  a» fini  par  vous  placer,  vous-même, 
parmi  les  partisans  de  la  souveraineté  du  peuple. 

—  «  Cependant,  continue  M.  de  la  Mennais,  je  mitonne  moins  encore 
de  cette  prodigieuse  dégradation,  que  de  l'esprit  d'orgueil  qu'elle  inspire 
à  certains  êtres  qu'il  faut  bien  appeler  humains ,  puisqu'il  leur  reste  la 
figure  et  le  langage  de  l'homme.  » 

(Ibid.) 

—  Hélas  !  Monsieur  ;  ayez  pitié  d'eux.  En  époque 
d'ignorance  sociale  sur  la  réalité  du  droit  et  d'incom- 
pressibilité de  l'examen,  il  n'y  a  de  possible  :  que,  le 
cercle  vicieux  d'anthropomorphisme  et  de  panthéisme. 
Vous-même,   Monsieur,  y  êtes  tombé.  Ayez  pitié  de 

.  l'ignorance  vaniteuse  1 

Voyons,  maintenant,  ce  que  M.  de  la  Mennais  vou- 
lait substituer  à  la  souveraineté  du  peuple. 

(1)  Ceci  fat  écrit  après  que  M.  Odilon  Barrot  eut  fait  déclarer,  par  la 
cour  de  cassation,  toutes  les  chambres  assemblées  :  que,  la  loi,  en  France, 
était  athée. 
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^—  «  Considérée  particulièrement,  dit  M.  de  la  Mennais ,  sous  le  point 
de  Yue  politique  (la  société  chrétienne),  son  action  qui,  nous  le  répétons, 
n'était  que  le  développement  de  son  existence ,  tendait  à  tout  ramener  à 
l'unité,  à  coordonner  les  nations^  comme  les  membres  d'une  seule  fa- 
mille,  dans  un  système  de  fraternité  universelle  par  l'obéissance  au  père 
commun,  et  d'établir  la  prééminence  du  droit  sur  les  intérêts,  en  substi- 
tuant partout  la  justice  à  la  force.  » 

{De  la  religion  considérée  dans  ses  rapports^  etc.) 


—  Raisonnons,  Monsieur;  et,  surtout,  soyons  cal- 
mes. 

Pour  que  la  justice  puisse  être,  socialement,  sub- 
stituée à  la  force,  il  faut  : 

1**  Que  la  force  ne  puisse  plus  être  basé  d'un  ordre 
plus  qu'éphémère. 

C'est  ce  qui  achève  de  se  faire,  par  le  développe- 
ment de  l'incompressibilité  de  l'examen. 

2"*  Que  l'anarchie,  résultat  de  l'impuissance  de  la 
force  en  présence  de  l'incompressibilité  de  l'examen , 
fasse  sentir ,  socialement ,  l'absolue  nécessité  de  pou- 
voir démontrer  la  réalité  de  la  justice,  de  la  raison,  du 
droit;  afin,  que  la  justice,  la  raison,  le  droit  puissent 
dominer  la  force. 

Nous  marchons  vers  ce  but  ;  mais,  nous  n'y  sommes 
pas  arrivés.  Et,  M.  delà  Mennais  s'en  est  depuis  éloi- 
gné lui-même,  en  se  dirigeant  :  vers  la  souveraineté  du 
peuple,  vers  le  panthéisme. 

3"*  Que  la  réalité  de  la  justice,  de  la  raison,  du  droit 
soit  démontrée  :  d'une  manière  rationnellement  incon- 
testable , 

Or,  l'état  actuel  de  la  science  est  la  négation  for- 
melle :  de  la  justice,  de  la  raison,  du  droit.  Voyons  jus- 
II.  19 
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qu'à  quel  point  l'anarchie  doit  pouvoir  progresser, 
avant  que  la  société  puisse  être  convaincue,  seulement 
de  la  nécessité  du  remède  :  hors  laquelle  conviction,  la 
démonstration  resterait  elle-même  inutile  1 

Du  reste,  M.  de  la  Mennais  a  raison  ;  la  société  chré- 
tienne tendait  :  à  tout  ramener  à  l'unité ,  à  coordonner 
les  nations ,  comme  les  membres  d'une  seule  famille  , 
dans  un  système  de  fraternité  universelle,  par  l'obéis- 
sance au  père  commun;  etc.  Mais,  tel  a  toujours  été  le 
but  de  toutes  les  révélations;  parce  que,  tel  est  le  but 
du  raisonnement. 

Mais,  dès  que  les  révélations  sont  en  contact,  par  les 
développements  :  des  populations,  de  Tintelligence  et 
de  l'incompressibilité  de  l'examen  ;  elles  se  trouvent 
n'avoir  de  juge  entre  elles  :  que,  Vultima  ratioregum,  la 
force  ;  et,  par  le  seul  fait  de  leur  contact,  elles  se  trou- 
vent soumises  :  à  la  souveraineté  de  la  force,  a  la  sou*^ 
verainpté  du  peuple  :  que^  M.  de  la  Mennais,  alors, 
avait  en  juste  horreur. 

Le  père  commun,  figure,  personnification  de  l'éter- 
nelle justice,  ne  peut  plus  servir  de  base  à  la  fraternité 
universelle,  anéantissement  des  nationalité,  des  au- 
tonomies. La  mère  commune,  la  matière,  négation 
de  l'éternelle  justice ,  est  la  destruction  de  la  frater- 
nité ,  établissant  autant  d'autonomies  qu'il  y  a  d'indi- 
vidus. 

M.  de  la  Mennais  commence-t-il  à  reconnaître  :  que, 
le  cercle  vicieux  anthropomorpho  -  panthéiste  ne  peut 
embrasser  la  fraternité  universelle  ;  et,  que  ce  cercle 
doit  être  brisé,  sous  peine  de  mort  sociale  ? 
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—  ((  À  la  fin  du  pouvoir  des  papes,  dit  M.  de  la  Mennais ,  la  politi- 
que se  sépara  toujours  davantage  de  la  religion,  et  Ton  put  de  nouveau 
la  définir  :  la  force  dirigée  par  V intérêt.  On  ne  demande  plus  :  cela  est-il 
juste  ?  mais,  cela  est-il  utile  ?  Les  princes  furent  sans  frein  et  les  peu- 
ples sans  protection.  Nul  n'étant  lié  par  les  traités,  il  n'*existait  que  des 
trêves;  et  de  là  cette  fureur  des  armes  qui  désola  si  longtemps  l'Europe 
transformée  en  champ  de  bataille,  oiî  toutes  les  ambitions  venaient  tour 
à  tour  se  mesurer.  On  réduisit  en  théorie  le  brigandage ,  la  perfidie,  la 
trahison ,  Tassassinat ,  et  Machiavel  fut  le  législateur  de  cette  société  de 
souverains  qui  se  déclaraient  indépendants  de  Dieu.  Le  livre  du  Prince  j 
commenté  par  les  passions ,  remplaça  TÉvangile  interprété  par  les  pon- 
tifes. » 

— C'est  vrai.  Monsieur  ;  mais,  ce  que  vous  dites,  de  la 
réyélation  chrétienne,  est  vrai  de  toutes  les  révélations 
possibles,  en  présence  de  l'incompressibilité  de  Texa- 
men.  La  fin  du  pouvoir  des  papes  de  toutes  les  révé- 
lations, n'est  point  la  cause  première  des  maux  que 
vous  décrivez  ;  mais  bien,  Teffet  inévitable  de  Tin- 
compressibilité  de  l'examen,  elle-même  suite  inévita- 
ble :  des  développements  de  Tintelligence. 

—  «  On  avait  proclamé ,  continue  M.  de  la  Mennais ,  le  règne  de  la 
force  (après  la  chute  du  pouvoir  des  papes]^  on  lui  demanda  des  garan- 
ties contre  elle-même  ;  et  de  là  ce  système  de  balance  entre  les  États  : 
balance  chimérique^  qu'on  crut- fixer  par  le  traité  de  Westphalie,  et  qui, 
dérangée  toujours  et  toujours  cherchée,  fut  longtemps  comme  le  grand 
œuvre  des  rose-croix  de  la  politique.  Jamais  peut-être  il  n'y  eut  'phis 
de  guerres,  ni  de  guerres  plus  sanglantes ,  ni  d'usurpations  plus  iniques 
et  plus  audacieuses  que  depuis  Tinvention  de  ce  système  destiné  à  les 
prévenir;  et  la  loi  suprême  de  Tintérêt,  promulguée  solennellement  par 
quelques  puissances  qui  veulent  voir  le  fond  de  cette  doctrine,  ne  semble 
pas  promettre  à  PËurope  des  destinées  plus  tranquilles  pour  l'avenir.  » 

— C'est  vrai,  Monsieur;  mais,  l'équilibre  européen, 
ou  plutôt  universel,  est  l'utopie  inévitable  sous  la  sou- 
veraineté du  peuple  au  sein  des  rois;  comme,  la  ba- 
lance des  pouvoirs  est  Tutopie  inévitable  sous  la  sou- 

19. 
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veraineté  du  peuple  au  sein  de  chaque  nation.  Les  deux 
sont  les  inévitables  transitions  à  l'anarchie  universelle 
destinée,  providentiellement,  h  faire  sentir  le  besoin  de 
vérité. 


—  «  Du  resté,  continue  M.  de  la  Mennais ,  les  mêmes  causes  qui  dé- 
truisirent la  grande  société  des  peuples  et  arrêtèrent  le  progrès  de  la  civi- 
lisation chrétienne,  agissant  ainsi  dans  chaque  État,  y  produisirent  des  ef- 
fets semblables.  Les  rapports  de  justice  furent  ébranlés,  et  le  droit  sacrilié 
souYeni  à  ravarice  et  a  Tambition.  Il  était  difficile  que  les  maximes  par 
lesquelles  les  souverains  réglaient  leur  conduite  au  dehors  ne  pénétras- 
sent pas  plus  ou  moins  dans  le  gouvernement  intérieur,  et  cela  sous  çles 
princes  même  religieux;  parce  que,  distinguant  deux  personnes  diverses 
dans  le  monarque,  on  se  pei'suadait  que  la  règle  des  devoirs  était  autre 
pour  l'homme,  autre  pour  le  roi,  a  raison  de  la  souveraineté  qui  légitime 
tout,  n'ayant  aucun  juge  ni  aucun  supérieur  sur  la  terre  :  on  en  a  dit  au- 
tant du  peuple,  et  par  la  même  raison^  lorsqu'on  Ta  déclaré  souverain.  » 

—  Tout  cela  devient  inévitable,  absolument  inévi- 
table ;  dès,  que  l'ignorance  sociale,  sur  la  réalité  du 
droit,  se  trouve  en  présence  :  de  l'incompressibilité  de 
l'examen. 


— -  «  Ainsi  donc,  continue  M.  de  la  Mennais^  et  ceci  mérite  qu'on  y 
réfléchisse  ,  en  séparant,  contre  la  nature  essentielle  des  choses,  Tordre 
politique  de  l'ordre  religieux,  le  monde  aussitôt  a  été  menacé  d'une  anar- 
chie ou  d'un  despotisme  universel;  la  sécurité  des  États  est  demeurée 
sans  garantie,  et  on  n'a  eu  pour  garantie  qu'une  balance  illusoire  des 
forces.  Chaque  Etat  soumis  ,  dans  son  intérieur ,  à  la  même  cause  de  dé- 
sordre^ a  marché  également  vers  le  despotisme  et  Fanarchie.  Et  pour 
échapper  à  ces  deux  fléaux  des  sociétés  humaines,  qu'a-t-on  jusqu'à  ce 
jour  imaginé?  Encore  une  balance  des  forces,  ou,  en  d'autres  termes^ 
des  pouvoirs,  voilà  fout  :  on  a  fait  des  traités  de  Westphalie. 

((  £t,  comme  les  nations,  divisées  par  leurs  intérêts,  seule  loi  qu'elles 
reconnaissent  en  tant  que  nations,  n'ont  aucun  lien  commun  ,  et^  au  lieu 
de  former  entre  elles  une  société  véritable  ,  vivent  à  l'égard  les  unes 
des  autres  dans  un  état  d'indépendance  sauvage  ,  ainsi  là  où  plusieurs 
pouvoirs  indépendants  sont  établis,  il  n'existe  non  plus  aucune  vraie  so- 
ciété :  l'État  est  perpétuellement  çn  proie  à  la  lutte  intestine  des  intérêts 
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divers  qui  cherchent  à  prévaloir.  Tous  se  défendent ,  tous  attaquent  ;  la 
pensée  de  chacun,  son  désir  étant  son  seul  droit,  nul  n^est  lié  envers 
autrui  dans  l'ordre  politique,  et  les  troubles  succèdent  aux  troubles,  les 
révolutions  aux  révolutions,  jusqu'à  ce  que  cette  démocratie  de  sauvages 
policés  enfante  avec  douleur  un  despote.  » 

(De  la  religion  considérée  dans  ses  rapports  y  etc.) 


— Il  aurait  fallu  ajouter  :  un  despote,  qui  cède  bientôt 
sa  place  à  un  autre,  sortant  :  d'une  nouvelle  anarchie. 

Ce  tableau  est  admirable.  Mais,  je  ne  puis  que  répé- 
ter  :  tout  cela  se  trouve  inévitable ,  absolument  inévi- 
table- :  dès,  que  Tignorance  sociale,  sur  la  réalité  du 
droit,  se  trouve  en  présence  :  de  Tincompressibilité  de 
l'examen. 


—  «  Point  de  pape^  dit  M.  de  la  Mennais,  point. d'Église;  sans  Église, 
point  de  christianisme  ;  sans  christianisme,  point  de  religion  pour  tout 
peuple  qui  fut  chrétien,  et  par  conséquent  point  de  société  :  de  sorte  que 
Ja  vie  des  nations  européennes  a  sa  source,  son  unique  source ,  dans  le 

pouvoir  pontifical.  r> 

[Ibid.) 


—  Tout  cela  est  aussi  vrai  que  possible  :  pour  aussi 
longtemps,  que  l'ignorance  sociale  sur  la  réalité  du  droit, 
n'est  point  anéantie.  Mais,  depuis,  vous-même  avez 
répudié  le  pouvoir  pontifical;  Vous  convenez  donc  : 
que,  l'ignorance  sur  la  réalité  du  droit,  doit  désormais 
se  trouver  anéantie  :  sous  peine  de  mort  sociale. 


—  a  Qu'est-ce  que  la  vraie  morale?  s'écrie  M.  de  la  Mennais;  qui  le 
dira?  La  même  raison  qui  juge  des  dogmes,  juge  aussi  des  préceptes  ;  et 
comment,  n'étant  pas  obligé  de  croire,  serait-on  obligé  d'agir  comme  si 
l'on  croyait?  Il  faudra  que  chacun  se  fasse  sa  morale,  comme  chacun  se 
fiiit  ses  croyances;  et  les  devoirs  à  leur  tour,  devenus  de  simples  opi- 
nions, n'offriront  rien  de  plus  certain  ni  de  plus  fixe  que  tout  le  reste.  » 

(thid,) 
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—  C'est  inévitable  sous  la  souveraineté  du  peuple. 
Et,  la  souveraineté  du  peuple  existe  nécessairement  : 
tant  que  Fignorance,  sur  la  réalité  du  droit,  se  trouve 
en  présence  :  de  l'incompressibilité  de  l'examen. 


—  «  Tonte  attaque  contre  le  pouroir  du  souterain  pontife,  dit  encore 
M.  de  la  Mennais,  est  un  crime  de  lèse-religion  pour  le  cLrélien  de  bonne 
foi  et  capable  de  lier  deux  idées  ensemble...  » 


— Faut-il  en  Conclure,  Monsieur  :  que,  vousétiez  un 
chercheur  de  mauvaise  foi  ;  puisque,  vous  avez  porté 
la  plus  terrible  des  atteintes  au  pouvoir  du  souverain 
pontife  ?  Certainement  non.  Vous  avez  reconnu  :  que  la 
souveraineté  de  droit  divin  était  absurde  ;  et  vous,  vous 
avez  osé  proclamer  :  ce  que  vous  saviez  être  la  vérité. 
Mais,  quitter  la  souveraineté  de  droit  divin,  pour  se 
jeter  sous  la  souveraineté  du  peuple,  c'est  se  jeter  :  de 
Charybde  en  Scylla. 


—  «  Pour  r homme  d^État^  ajoutez-vous^  c'est  un  crime  de  lèse-civili- 
sation, de  lèse-société.  » 

{De  la  religion  considérée  dans  ses  rapports,  etc.) 


—  Maintenant,  Monsieur,  concevez-vous  :  à  quelles 
inconséquences  on  s'expose  :  en  n'exprimant  que  des 
opinions  ? 


—  <K  En  cherchant,  dit  M.  de  la  Mennais ,  et  avec  trop  de  8*uccès,  à 
«réparer  la  politique  de  la  religion;  en  isolant,  dès  lôrs^  les  unes  des  au- 
tres les  nations  que  le  christianisme  tendait  à  unir;  en  luttant  contre 
l'ordre  de  civilisation  qu'il  avait  produit  et  que  la  puissance  pontificale 
s'efforçait  de  défendre  et  de  conduire  à  sa  perfection,  parce  que  de  cet 
ordre  dépendaient  la  peine  et  le  bonheur  des  peuples  et  l'existence  même 
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du  chrisHaniime^  les  pl'inces  effectuèrent  unô  Véritable  révoltition  dans 
la  chrétienté.  » 

{md.) 

— C^est  Vrai,  Monsieur  ;  et,  lestois  ont  été  :  les  pre- 
miers révolationnaires.  Mais,  c'était  inémtable.  Dès, 
que  les  révélations  sont  en  contact  inévitable  y  elles 
s'examinent  inévitablement.  Dès,  que  les  révélations 
s'examinent,  la  souveraineté  du  nombre  s'établit  entre 
les  papes-rois  ;  de  là,  elle  s'établit  :  entre  les  rois  ;  puis, 
entre  les  nobles,  puis  entre  les  bourgeois,  puis  entre 
tous.  Alors,  il  n'y  a  que  pleurs  et  grincements  de  dents  : 
c'est-à-dire  enfer];  c'est-à-dire  anarchie  :  jusqu'à  ce 
que  l'ignorance  sociale,  sur  la  réalité  du  droit,  puisse  se 
trouver  anéantie. 

—  «  Dès  qu'on  soustrait  les  rois  au  pouvoir  de  l'Église,  s'écrie  M.  de 
la  Mennais,  on  les  soumet  au  pouvoir  du  peuple,  et  les  trônes  tombent  ou 
s'élèvent  au  gré  de  ses  passions.  La  monarchie  spirituelle  du  pape  est  le 
fondement  et  la  garantie  des  monarchies  temporelles  des  rois.  » 

— ^C'estvrai,  comme  deux  et  deux  font  quatre.  Mais, 
croyez-vous  :  qu'en  présence  de  l'incompressibilité  de 
l'examen,  la  monarchie  spirituelle  des  papes  soit  en- 
core possible  ?  La  souveraineté  du  peuple,  alors,  ne 
peut  s'évanouir  :  que,  devant  la  vérité,  anéantissant 
l'ignorance  sociale  :  sur  la  réalité  du  droit. 

—  «  Si  la  raison,  si  Texpérience,  dit  M.  de  la  Mennais,  ont  quelque 
empire  sur  cetie  terre^  et  les  rois  et  les  peuples  doivent  élre  las  de  se  dis- 
puter un  pouvoir  sans  règle  et  sans  frein,  un  pouvoir  impossible  à  éta- 
blir, impossible  à  maintenir  tel  qu'ils  le  conçoivent,  et  qui  finit  infailli^ 
blement  par  conduire  tôt  ou  tard  les  rois  à  l'échafaud ,  les  peuples  à 
Tanarchie  et  à  toutes  les  calamités.  )> 

(Ibid.) 
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—  Toujours  vrai,  comme  deux  et  deux  font  quatre. 
Mais,  vouloir,  en  époque  d'incompressibilité  de  l'exa- 
men, se  sauver  de  l'anarchie  de  la  souveraineté  du 
peuple,  par  le  despotisme  de  droit  divin,  est  aussi  im- 
possible :  que,  de  se  sauver  de  la  mort  par  le  néant. 

-—  «  La  souveraineté,  dit  M.  de  la  Mennais,  affranchie  du  pouvoir 
spirituel ,  défenseur  suprême  de  la  justice  et  des  droits  de  l'humanité, 
affranchie  même  de  toule  doctrine  et  de  tout  devoir,  puisqu'elle  seule 
créait  les  devoirs  et  déterminait  les  doctrines,  n^a  eu  désormais  et  n'a  pu 
avoir,  au  dedans  comme  au  dehors,  d'autre  règle  de  conduite,  d'autre 
principe  de  gouvernement  que  l'intérêt  :  c'est-à-dire  que  chaque  peuple 
s'est  trouvé ,  suivant  l'expression  de  Rousseau^  dans,  un  état  naturel  de 
guerre  avec  tous  les  autres,  et  le  souverain^  par  la  même  raisony  dans 
un  état  naturel  de  guerre  avec  ses  sujets  :  de  sorte  que ,  naturellement, 
il  ne  saurait  exister  que  de  courtes  trêves  entre  les  peuples,  et  des  trêves 
non  moins  eourtes  entre  les  sujets  et  le  souverain.  La  fatigue,  le  besoin 
de  repos,  pour  ranimer  leurs  forces  çt  panser  leurs  blessures,  sépare  un 
moment  les  combattants,  et  bientôt  après  recommence  une  lutte  intermi- 
nable entre  le  despotisme  et  l'anarchie.  » 

{De  la  religion  considérée  «ton*  ses  rapports ^  etc.) 

—  Toujours  vrai ,  comme  deux  et  deux  font  qua- 
tre. Mais,  je  le  répéterai  mille  fois,  et  probablement  ce 
ne  sera  point  assez  :  en  présence  de  l'incompressibilité 
de  l'examen,  l'anarchie,  résultat  de  la  souveraineté  du 
peuple,  ne  peut  disparaître  :  que,  devant  la  souveMi- 
neté  de  la  vérité,  rendue  rationnellement  incontestable  : 
vis-à-vis  de  tous  et  de  chacun. 

Le  tableau  suivant  est  une  admirable  peinture  de  la 
société^  sous  la  souveraineté  du  peuple. 

—  «  Calculer,  dit  M.  de  la  Mennais,  voilà  le  devoir  pour  les  honunes 
de  ce  temps.  La  conscience  étonne  et  scandalise  presque.  Tel  est  le  pro- 
grès de  la  corruption,  que  la  servilité  lasse  déjà  la  puissance,  et  que  se 
vendre  deviendra  bientôt  un  privilège.  Qu'attendre  de  la  génération  qui 
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prend  racine  dans  cette  fange  ?  EnÎTrée  d*elle-inênie,  de  ses  pensées,  de 
.«a  force,  des  désirs  vagues  qu*elle  étend  dans  un  vague  avenir,  tout  ce 
qui  est  lui  semble  un  obstacle  à  raccomplissement  de  ses  destinées  ;  une 
ardente  inquiétude  remporte  dans  mille  routes  diverses  :  agitée ,  tour- 
mentée, parce  qu'elle  n*a  pas  la  vie  en  elle,  les  anciens  Taiiraient  compa- 
rée à  ces  ombres  qui  cherchent  un  tombeau.  » 

(/6id.) 

—  C'est  magnifique  de  style,  de  vérité  et  de  poésie. 
Mais,  à  peine  cet  admirable  tableau  se  trouvait-il  verni  ; 
que,  déjà  son  auteur  s'agenouillait,  avec  la  même  sin- 
cérité, devant  la  souveraineté  du  peuple  ;  pour,  ensuite, 
la  maudire  encore,  etc. ,  etc.  Croyez  donc  :  à  la  sta- 
bilité des  poètes  ! 
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IX. 


«  Le  poavoir  eai  runlon  de  l'autorité  et  de  la 
force.» 

M.  DE  LA  Mehnazs,  De  la  liberté  (1820). 

—  «  C'est  vrai.  Mais  en  époque  d'igooranee 
sociale  sur  la  réalité  du  droit,  sur  la  réalité 
de  Tautorité  ;  et,  en  présence  de  Tincompres- 
sihilité  de  l'examen,  dont  Tex pression  est  la 
souveraineté  du  peuple  |  il  y  a  antagDaisme  : 
entre  la  force  et  l'autorité.  » 

Colins,  Commentaire, 

—  «  L'homme  est  libre  quand  il  obéit  au  pou- 
voir, parce  qu'il  obéit  à  la  raison.  >* 

M.  DE  LA  Mennais,  iàîd. 

—  «  Admirable  !  Mais,  sous  la  souveraineté 
du  peuple,  il  n'y  a  plus  de  pouvoir,  plus  d'u- 
nion entre  la  force  et  l'autorité;  et,  c'est 
seulement  sous  cette  souveraineté  que  cette 
union  peut  être  brisée.  L'esclavage  est  donc 
exclusif  à  la  souveraineté  du  peuple,  v 

Couifs,  Commentaire, 

—  «  Le  pouvoir  étant  le  fondement  de  la  liberté, 
la  liberté  est  d'autant  plus  grande  que  le  pouvoir 
est  le  plus  parfait.  » 

M.  DE  LA  Mevnais,  tHd, 

—  «  Toujours  admirable  I  Donc ,  sous  la 
souveraineté  du  peuple ,  le  pouvoir  se  trou- 
vant anéanti,  la  liberté  se  trouve  également 
anéantie,  » 

Colins,  Comm^entaire, 

—  ««  La  perfection  de  l'autorilé  dépend  de  la 
religion  qui  éclaire  et  développe  la  raison  sociale.  » 

M.  DE  LA  Meni^lis,  t6id. 

—  «»  Toujours  admirable,  et  de  plus  eu 
plus.  Puis ,  comme  la  souveraineté  du  peu- 
ple est  la  négation  de  toute  religion  com- 
mune et  de  toute  raison  sociale  commune  ; 
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il  faut  en  conclure  i  que ,  l'exaltation  de  la 
souveraineté  du  peuple  est  Fanéantissement 
de  toute  autorité.  » 

Colins,  Cotnmentaire, 

—  «  La  raison  d*un  seul  substituée  à  la  raison 
sociale,  voilà  le  despotisme.  L'absence  de  toute  au- 
torité et  de  toute  raison,  Toilà  Tanarchie.  Elle  com- 
mence premièrement  dans  la  société  religieuse, 
d'où  elle  passe  dans  la  société  politique.  Alors  il  se 
trouve  des  hommes  dont  Tesprit  est  si  aveugle  et 
le  cœur  si  dégradé,  qu'ils  croient  voir  un  gouver- 
nement partout  où  ils  aperçoivent  la  force.  Ces 
gens-là  ne  laissent  pas  de  parler  de  liberté;  soit, 
il  sufïït  de  s'entendre.  » 

M.  DE  LA  MâMiTAis,  iNd, 

—  «  Donc ,  la  source  de  l'anarchie  est  la 
^souveraineté  du  peuple.  » 

Colins,  Commentaire. 
-~  «  Dans  l'état  parfait  de  société,  le  pouvoir 
est  «n,  parce  que  la  raison  générale  est  une;  et 
qui  divise  l'autorité  divise  la  société.  Par  la  na- 
ture des  choses ,  cette  division  va  toujours  crois- 
sant ;  car  la  raison  ne  montre  point  de  mijieu  en- 
tre l'autorité  égale  de  tous  et  l'autorité  absolue 
d'un  seul  ;  et  de  là  uiie  continuelle  agitation ,  des 
troubles  et  des  calamités  sans  fin.  Tous  veulent 
la  libertéy  teais  les  uns,  la  plaçant  dans  Tautoflté 
individuelle,  cherchent  à  multiplier  les  pouvoirs  à 
l'infini  ;  les  autres,  la  voyant  dans  l'autorité  géné- 
rale, s'efforcent  de  remonter  à  l'uniié  de  pouvoir. 
Malheur  aux  nations  ainsi  divisées  !  C'est  le  temps 
des  grandes  catastrophes.  »  —  «  Les  royaumes  sont 
en  proie  à  la  désolation;  les  rois  périssent,  leurs 
races  passent ,  d'autres  leur  succèdent  et  passent 
aussi  ;  les  maisons  tombent  leâ  unes  sur  les  autreiS. 
Omne  regnum  in  se  ipsum  divisum  desolaMtur, 
et  domus  supra  domum  cadet,  » 

M.  9C  LA  MxUff  Ali,  mdé 

—  «  Alors,  malheur  à  l'humanité,  dès  que 
la  souveraineté  du  peuple  vient  à  dominer  ; 
car,  sa  domination  ne  peut  s'évanouir  :  que, 
devant  la  souveraineté  de  la  science.  » 

CouNs,  Commentaire, 


Les  épigraphes  cî-dessus  et  les  commentaires  que 
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nous  venons  d'en  faire,  prouvent  :  que,  M.  de  la  Men- 
nais  est  aussi  ennemi  de  la  souveraineté  du  peuple  que 
doit  l'être  le  bon  sens.  Passons  à  d'autres  autorités  de 
celte  époque. 


—  «  Le  point  dé  droit ,  dit  J.-B.  Saj,  est  toajonri  plus  ou  moins  dao*^ 

le  domaine  de  Topinion.  » 

{Traité  d'économie  politique.) 


—  C'est  la  négation  du  droit,  conclusion  logique  de 
la  souveraineté  du  peuple.  Cette  négation  est  la  des- 
truction :  de  tout  lien  social. 


—  «  Le  point  de  droit,  continue  J.-B.  Say,  n*exerce  presque  aucune 

influence  sur  le  sort  de  l'homme...  » 

(ibid,) 


—  Je  ne  m'arrêterai  point  à  faire  remarquer  :  la 
monstruosité  d'une  pareille  proposition.  Je  dirai  seule- 
ment, que  :  l'Académie  des  sciences  morales  et  politi- 
ques ,  qui  représente  la  prétendue  science  de  l'époque 
au  maximum  possible,  considère  J.-B.  Say  :  comme 
oracle. 

Après  avoir  nié  le  droit,  conclusion  logique  de  la  sou- 
veraineté du  peuple,  laquelle  n'est  autre  que  la  souverai- 
neté de  l'opinion,  vous  croyez  peut-être  que  J.-B.  Say 
a  beaucoup  d'estime  pour  l'opinion  ?  Il  n'en  est  rien. 


—  «  Il  ne  s*agit  pas,  dit-il,  d^enseigner  des  opinions  pour  enseigner 
des  vérités,  car  les  opinions  peuvent  être  fausses.  Beaucoup  d'opinions 
sont  fondées,  je  le  sais;  leur  yérité  peut  s*appuyer  sur  des  preuves  incon- 
Ustables;  mais  alors  ce  ne  sont  plus  seulement  des  opinions  qu^on  ensei- 
gne, ce  sont  des  vérités.  » 

{Cours  comp^,  t.  H,  p.  330.) 
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—  11  est  impossible  de- professer  plus  de  mépris 
pour  l'opinion,  par  conséquent  pour  la  souveraineté 
du  peuple  ;  et,  mépriser  le  droit,  par  cela  seul  que  cette 
souveraineté  le  nie,  est  une  inconséquence*  Mais,  ail- 
leurs, J.-B.  Say,  prétend,  qu'il  est  impossible  d'exister: 
socialement,  hors  du  droit.  C'est,  qu'une  fois  parvenu 
à  nier  l'influence  dii  droit,  expression  de  la  raison,  il 
est  permis  de  déraisonner. 

Dois-je  prouver  :  que,  J.-B.  Say  ne  méprise  pas  le 
droit?  Alors  écoutez!* 


—  «  La  force  ne  constitue  pas  un  droit...  autrement-  le  voleur  aurait 
légalement  acquis  la  bourse  du  vopgeur.  Les  droits  du  vainqueur  sur  le 
vaincu  ne  sont  pas  plus  légitimes.  La  force  est  un  fait  auquel  il  faut  bien 
se  soumettre,  mais  auquel  on  ne  doit  point  de  soumission,  et  dont  on  est 
autorisée  s^aftranchir  du  moment  qu^on  le  peut.  Si  un  vainqueur...  con- 
tinue à  violer  un  droit  naturel,  dès  lors  Tesclave  qui  se  soustrait  à  la  ser- 
vitude ne  fait  qu*user  de  ses  droits.  » 

{Ibid.y  1. 1,  p.  529.) 


—  Et,  sous  la  souveraineté  du  peuple,  qui  juge  le 
droit  ?  L'opinion  de  chacun.  C'est,  un  éternel  appel  à 
l'insurrection.  J.-B*.  Say  a-t-il  écrit  ce  passage  pour 
prouver  :  que,  le  point  de  droit  n'exerce  presque  au- 
cune influence,  sur  le  sort  de  l'homme? 

Vous  allez  me  dire  :  que,  J.-B.  Say  respecte  infini- 
ment le  droit,  les  lois,  etc.,  etc.,  et,  que  bien  certaine- 
ment je  l'interprète  mal  !  Voyons. 


—  «  Les  lois  et  Tadministration,  dit-il,  ne  peuvent  être  considérées 
que  comme  les  remèdes  que  nos  maladies  rendent  nécessaires  et  dont  il 
faut  savoir  se  passer  le  plus  qu'il  est  possible.  La  société  subsisterait 

BlElf  SANS  EUX.  »       ^ 

(Ibid.,  U  II,  p.  268.) 
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—  Qu'en  dites-YouB  ? 

Vous  croyez,  peut-être  :  que,  cette  étourderie  est 
échappée  à  un  homme  qui  ne  sait  ce  qu'il  dit  !  E^ 
reur,  A  la  page  531,  du  même  yolume,  vous  trouYez  : 

—  «  Il  est  permii  d'élerer  la  question  de  mtoît  si  une  société  peut 
eiister  sans  aucun  gouTernement.  » 

—  Vous  vous  imaginiez,  peut-être  :  que,  l'absence 
d'autorité,  de  religion,  de  gouTemement  et  même  de 
bon  sens,  appartenaient  aux  prétendus  socialistes,  tels 
et  tels?  Erreur,  vous  dis-je.  Ces  doctrines  appartien- 
nent  en  propre  à  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques,  dont  J.-B.  Say  est  le  coryphée. 

Vous  allez  me  dire  que  j'exagère  ;  et,  que  J.*B.  Say 
n'a  nullement  parlé  de  religion.  11  faut,  alors^  que  je  me 
justifie. 

—  a  Les  mœurs  et  les  coutumes  des  nations,  dit  J.-B.  Say,  leurs  lois, 
leur  religion ,  influskt  au  plus  haut  degré  sur  le  sort  des  peuples  :  ce- 
peud'int  elles  ne  sont  pas  une  des  causes  essentielles  de  leur  existence,  d 

(Cours  comp.y  t.  U,  p.  536.) 

—  En  lisant  ce  passage,  tâchez  d'oublier  :  que,  se* 
Ion  J.-B.  Say,  le  point  de  droit,  c'est-à-dire  la  reli- 
gion et  les  lois,  n'ont  presqu' aucune  influence  sur  le 
sort  de  l'homme.  Ce  sera  facile  :  du  moment  qu'elles 
ne  sont  point  conditions  essentielles  à  l'existence  des 
nations. 

Si,  quelqu'un  accuse  J.-B.  Say,  d'être  partisan  de  la 
souveraineté  du  peuple,  je  nie  l'accusation  et  ;  je,  prouve 
ma  négation  r 
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La  souveraineté  du  peuple  a  pour  résultstt  néces- 
saire un  gouvernement .  Or  J.-B.  Say  ne  veut  pas  de 
gouvernement.  Donc^  il  ne  veut  pas  de  souveraineté  ou 
peuple. 

En  parlant  d'un  gouvernement  quelconque,  il  dit  : 

-^  «  Quant  à  ses  bienfaits,  on  ne  peut  les  vanter  sans  riaiserib  :  quel 
biaiifait  peut  répandre  l'administration,  si  ce  nest  aux  dépens  des  adîoi- 
nistrés?  »  . 

{md.,  p.  SU.) 

— Êtes-vous  convaincu?  Ainsi,  T Académie,  des  scien- 
ces morales  et  politiques,  est  Tadversaire  de  tout  gou- 
vernement possible.  En  connaissez-vous  un  :  dont,  elle 
ait  été  l'amie  ? 

Du   reste  J.-B.  Say  :  savait,   qu'il  défendait  une 
mauvaise  cause;  et,  il  a  préparé  sa  défense,  de  la  ma 
nière  suivante  : 

—  a  II  n*y  a  pas,  dit-il ,  de  mauvaise  cause  en  faveur  de  laquelle  on 
ne  puisse  apporter  quelques  bonnes  raisons.  » 

{TraHé  d'éconQmi^  politique,  1^^  192,) 

—  C'est,  la  négation  du  raisonnement.  Mais,  après 
avoir  nié  le  droit,  il  est  logique  :  de  nier  la  raison. 

Définitivement,  J.-B.  Say,  est- il  partisan  de  la  sou- 
veraineté du  droit  divin,  ou,  de  la  souveraineté  du 
peuple  ?  Le  passage  suivant  pourra  nou9  aider  à  ré- 
soudre la  question. 

—  «  Des  gens  qui  ne  sont  pas  tout  à  fait  fous,  dit  J.-B.  Say,  ont 
décidé  (|ue  toute  souverainté  vient  de  Dieu;  d'autres  ont  prétendu  qu'elle 
venait  du  peuple  :  d'où  uni  d«|»bl«  l4fi«  d^  çojaiéquouces  Qpj^ozéti  qui 
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abootiMenl,  les  «net  tu  plas  grand  bien  de  ceni  qai  le  diseat  les  i 
prètêi  de  la  dWinité,  les  aotres  au  plos  grand  liîea  des  nalioBs.  » 

(/.-If.  Say  à  Dyfomij  de  Newtomrt.) 


— Il  parait  :  que,  J.-B.  Say  est  partisan  de  la  souve- 
raineté du  peuple  ;  et,  veut  arriver  au  plus  grand  bien- 
être  des  nations  :  par  l'absence  de  droit,  de  lois,  de 
gouvernement  et  de  religion.  C'est  un  singulier  che- 
min. Peut  être,  néanmoins,  ne  le  croyait-il  point  abso- 
lument bon.  Car,  dans  la  même  lettre,  nous  trouvons 
également  : 

—  «  On  dît  que  ce  n'eit  qu'à  force  de  faux  pas  que  l'on  apprend  i 
tnarclipr  droit;  mais  comment  se  fait-il  qu^après  tant  de  (aux  pas,  depnb 
qoalone  on  quinze  siècles,  nous  ne  sachions  pas  encore  comment  l'on  peut 
se  tenir  sur  ses  jambes?  » 

—  Hélas  !  Je  dirais  bien  le  pourquoi  à  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques  représentant  J.-B. 
Say  :  c'est,  que  pour  marcher  droit,  socialement,  il 
faut  commencer  par  ne  pas  nier  le  droit.  Mais,  ce  se- 
rait inutile;  il  n'est  tel  sourd  :  que,  celui  qui  ne  veut 
pas  entendre. 

Passons  à  un  autre  membre  de  la  même  académie. 


—  «Tons  ces  systèmes  d'opposition  et  de  balance,  dit  Destufl  de 

Tracy,  né  sont  jamais,  je  le  répète,  que  de  vaines  singeries  ou  une  guerre 

civile  réelle,  m 

(Commentaire  de  V Esprit  des  loû,  p.  166.) 


~  Voilà  :  un  académicien  qui  ne  parait  point  parti- 
san, de  la  souveraineté  du  peuple. 
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—  «  Le  principe  des  gouverneiiie&ts  fondés  snr  le  droit  des  h«mines, 

dit-il  encore,  est  la  kaison.  » 

[rbid.,  p.  200.) 


—  Je  suppose  que  l'auteur  a  voulu  dire  la  bonne 
rmson  y  car,  ia  singerie  balance  est  aussi  une  raison. 
Alors,  comiBest  dî^ingue^tHon  k  Ixmfie  raison  de  ht 
mauvaise  ?  Si^  c'^ait  par  la  force  ;  ce  serwt  retomber, 
seus  la  souveraineté  du  paiple  :  que ,  l'auteur  paraît 
avoir  en  horreor. 


—  «  n  n*y  a,  ^dit  encore  notre  académicien ,  que  les  ^gf^uv^raenients 

fondés  sur  la  raison  qui  puissent  désirer  que  l'instruction  soit  saine , 

forte  et  généralement  répandue.  » 

{im.,  p.  200.) 


—  le  pourrais  demander  :  comment,  l'instruction 
doit  être  pour  être  saine;  et,  si  enseigner  :  que  droit, 
Im^  ^u^erfiemeat  et  religion  ne  sont  pas  essentiels  à 
r«iâflteûee  de  l'ordre ,  est  une  instruction  forte  :  qti'îl 
seit  convenaMe  de  répandre  généralement,  le  n'en 
ferai  rien,  de  <^aiate  d'obtenk  une  réponse  peu  ortibK)- 
d«u.  L'csaentiel  est  de  savokr  :  que,  notre  académicien 
n'est  point  partisan  de  la  souveraineté  da  peuple  ;  à 
son  insu ,  peut-être  ;  mais,  n'importe. 

le  dîa  4  son  înm  ;  car,  te  digne  académicien  ne  sa- 
vait  pas  trap  loe  qu'il  voulait. 

—  «  La  ^lémocralia,  dii-il,  est  .l'état  àt  natiira  h»vU,  i» 

—  Voilà,  «ne  eiy)èce  de  répudiation  de  la^miverai-^ 
neté  du  peuple.  Puis,  il  ajoute  immédiatement  : 

H.  20 
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— -  «  La  représeoUlion  est  celui  de  la  nature  perfectionnée ,  qui  nVst 
■i  dénée,  ni  sophistiquée,  et  qni  ne  procède  ni  par  système  ni  par  expé- 

{Comment,  de  l'Esprit  des  lois,  p.  20.) 


—  Ceci  est  l'exaltation  de  la  souveraineté  du  peuple. 
Un  homme,  sans  instruction,  s'étonnerait  d'entendre 
affirmer  :  que,  décider  du  bien  et  du  mal,  à  coups  de 
boules,  n'est  ni  un  système  ni  un  expédient.  Mais, 
c'est  ainsi  que  l'on  s'exprime  :  quand  on  est  doué  d'une 
baute  instruction  ;  et  surtout  :  quand  on  est  membre 
d'une  académie  de  sciences  morales  et  politiques. 


—  «  Les  nations,  dit  Destuttde  Tracy,  sont  les^unes  à  l'égard  des  au- 
tres dans  Tétat  où  seraient  des  hommes  sauvages,  n^ appartenant  à  aucune 
■aiion  et  n^ayant  entre  eux  aucun  lieu  social.  » 

(/Wd.,  p.  113.) 


—  Certes,  l'auteur  n'est  point  partisan  de  la  sou- 
veraineté du  peuple,  entre  les  nations  ;  c'est  une  espèce 
de  preuve  :  qu'il  n'en  est  point  partisan ,  au  sein  de 
chaque  nation.  Savez-vous  ce  qu'il  indique  pour  remé- 
dier à  la  souveraineté  du  peuple ,  entre  les  nations  ?- 
C'est,  dit-il  : 

—  «  D'établir  entre  elles  un  tribunal  et  une  force  coercîti?e  com- 
mune. » 

(/bid.,  p.  116.) 

—  Pas  davantage  !  Un  droit  commun  ;  et,  une  sanc- 
tion inévitable.  Et  cela  :  au  sein  des  nations  autono- 
mes !  Destutt  de  Tracy  eût  été  digne  :  d'être  membre 
du  congrès  de  la  paix. 


DE    LA  SOUVERAINETÉ.  307 

A  propos  du  pouvoir  exécutif,  Destutt  de  Tracy 
s'écrie  : 


—  «  Pour  ce  pouvoir,  j'ose  afBrmer,  quoique  Ton  en  ait  dit,  qu'il  est 
absolument  indispensable  qu'il  ne  soit  pas  tout  entier  dans  une  seule 
main.  » 


—  Une  pareille  idée  doit  ouvrir  les  portes  de  toutes 
les  académies  de  sciences  morales  et  politiques.  Ij'éti- 
quette  de  réception  devrait  être  :  de  faire  arriver  Télu 
en  carrosse  à  six  chevaux,  ayant  six  cochers  sur  le 
siège. 

Après  cela,  étonnez-vous  :  que,  le  gouvernement  re- 
présentatif soit  Tétat  de  la  nature  perfectionnée ,  qui 
n'est  ni  déviée  ni  sophistiquée  ;  et,  qui  ne  procède  : 
ni  par  système,  ni  par  expédients  ! 

I)estutt  de  Tracy  est  aussi  fort  en  morale  qu'en  po- 
litique. 


—  «  Le  premier  pas,  dit-il,  à  faire  en  morale  est  sans  doute  d'empê- 
cher les  grands  crimes,  et  le  moyen  le  plus  efficace  est  de  les  punir.  L'im- 
portant n'est  pas  que  les  peines  soient  très-rigoureuses,  mais  qu'elles 

soient  inévitables.  » 

(Comment,  de  l'Esprit  des  lois,) 


—  C'est ,  le  complément  de  la  bagatelle  du  droit 
commun.  Et  cela  :  sous  le  triomphe  du  gouvernement 
représentatif,  règne  de  la  force  brutale  ! 

Savez-vou3  :  sur  quoi  Destutt  de  Tracy  fonde  sa  sanc- 
tion inévitable  ?  Sur  l'organisation  de  la  gendarmerie. 

Est-ce  que  l'auteur  veut  rendre  la  gendarmerie,  l'in- 
terprète de  la  raison  :  sur  laquelle  il  veut  baser  son 

20. 
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gouvernement  ?  La  proposition  suivante  tend  à  le  faire 
croire.    . 

—  «  L*erreiir  de  morale  qn  coasisleà  penser...  que  si  l'Ame ■wuri  arec 
le  eorps  no«s  n'avons  aucun  intérêt  à  être  honnêtes  gens,  est  absolument 
de  même  genre  que  l'erreur  de  physique  qui  consiste  à  croire  que  la  terre 
est  immobile,  ou  que  Tair  n'est  pas  pesant,  p 

—  Allons  1  Je  me  suis  trompé.  L'auteur,  bien  déci- 
dément, est  partisan  de  la  souveraineté  du  peuple.  Mais 
alors,  que  diable  nous  parle-t-il  de  raison?  Il  nous  sera 
donc  impossible  de  trouver,  à  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  un  seul  homme  qui  ne  dise 
point  alternativement  :  oui  et  non  sur  le  même  sujet. 
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X 


«  Quand  Rousseau  a  défini  la  lot  :  rexprcasion 
de  la  volonté  géuéraîe ,  il  lui  a  enlevé  tout  ce  qui 
eu  fait  la  teriii  et  la  sainteté.  En  effet,  si  la  loi 
n^est  que  l'expression  de  la  volonté  générale,  elle 
ne  représente  plus  un  principe,  mais  un  simple 
fait ,  elle  n'a  donc  d'autre  autorité  que  celle  que 
lui  communique  le  fait  qu'elle  représente;  c*est-à- 
dire  qu^elle  n^en  a  aucune.  La  défimlion  de  MtouS" 
seau  tue  la  toi.  Mais  heureusement,  pour  le  salut 
de  nos  lois  et  de  nos  institutions ,  cette  définitkm 
est  fausse.  La  loi  n'est  pas  l'expression  de  la  vo- 
lonté générale ,  mais  de  la  justice La 

meilleore  définition  de  la  hi  est  celle-ci  :  l'expres- 
sion de  la  justice;  mais  si  on  vent  conserver  la 
définition  de  Rousseau ,  il  faudra  la  modifier  en 
ces  termes  :  )a  loi  est  Texpression  de  la  vokmté 
générale ,  pourvu  que  celte  volonté  soit  dle-mêne 
l'expression  de  la  justice.  *» 

M.  CecsiN,  Cours  éCbistoire  de  la  philosophie 
morale^  viii*^  leçon,  p.  300. 


Que  Dieu  soit  loué  l  Voilà  un  membre  de  TAcadé- 
mie  des  sciences  morales  et  politiques,  depuis  grand 
maître  de  TUniversité  et  ministre  de  Tinstruction  pu- 
blique sous  la  souveraineté  du  peuple,  protestant  hau- 
tement :  contre  cette  souveraineté  de  la  force  brutale. 

M.  Cousin  est-il  partisan  de  la  souveraineté  de  droit 
divin?  Examinons. 


—  «  Qui  ft  enseigné  ces  droits  à  ('komoie  ?  dil  M.  Cousin.  Comment 
et  soQB  quelle  forme  s*en  est  fintola  réréktioii?  l\  b*;  s  rien  de  pWis  sioK 
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pie  i  comprendre.  Diea  n*ett  pas  descenda  sur  la  terre  pour  proclamer 
lui-même  cesdroiu  défaut  rhumaoité  a UentÎTe;  non-seulement  il  n'a 
pai  parlé,  mais  il  n'a  conféré  à  aucune  puissance  humaine  le  privilège  de 
parier  en  son  nom  et  d'enseigner  ces  droits  sacrés  ;  il  a  fait  mieux,  il  les 
a  gravés  de  sa  main  au  fond  de  tonte  conscience,  il  a  illuminé  toutbomme 
Tenant  en  ce  monde  d'une  lumière  i  la  clarté  de  laquelle  chacun  peut  les 
reconnaître  quand  le  temps  est  venu,  et  cela  sans  le  secours  de  l'expé- 
rience ni  des  livres.  Lt  vrai  révélateur  des  droits  de  l'homme ,  c'est  la 
raison;  la  raison,  put^^atice  souveraine ,  mais  invisihle,  qui  ne  revêt 
ancune  forme,  n'habile  aucun  lieu,  mais  qu'il  faut  bien  se  garder  de  nier, 
car  elle  est  dans  l'humanité  comme  Dieu  est  dans  l'univers ,  partout  et 

nulle  part,  o 

[Cours  d'histoire  de  la  phil,  mor,,  yiii«  leçon.) 


—  Conclvions  : 

M.  Cousin  répudie  :  et  la  souveraineté  de  droit  di- 
vin ;  et  la  souveraineté  du  peuple.  Il  proclame  :  la 
souveraineté  de  la  raison. 

Je  pourrais  demander  à  M.  Cousin,  comment  on 
distingue  la  bonne  raison  de  la  mauvaise  ;  et  comment 
il  est  possible  de  nous  assurer  :  que,  ce  que  nous  croyons 
raison  réelle ,  bonne  ou  mauvaise,  ne  soit  raison  qu'il- 
lusoirement. Je  pourrais  même  prouver  :  que,  selon 
M.  Cousin,  le  critérium  de  la  raison  est  la  force.  Mais, 
quand  on  a  un  allié,  dans  un  camp  ennemi,  il  ne  faut 
lui  chercher  querelle ,  qu'à,  la  dernière  extrémité. 

Le  passage  suivant  n'est,  pour  ainsi  dire,  qu'une 
répétition  du  premier  que  nous  avons  cité.  Mais,  quand 
un  homme  comme,  M.  Cousin,  vient  à  se  répéter;  il 
est  permis  de  l'imiter. 


—  «  Nous  avons  vu  Rousseau  et  d^autres  publicistes ,  dit  M.  Cousin, 
définir  la  loi  :  l'expression  de  la  volonté  générale.  C'était  poser  comme 
principe  même  de  la  loi  ce  qui  n'en  est  qu'une  condition  accidentelle  : 
condition  qui ,  même  lorsqu*elle  devient  indispensable,  ne  constitue  point 


DE   LA  SOUVERAINETÉ.  311 

l'essence  de  la  loi.  Ea  effet,  le  \rai  principe  de  la  loi  est  la  justice;  la 
on  LA  JUSTICE  MANQUE ,  IL  n't  A  PAS  DE  LOI  :  il  ne  reste  qu'une  vaine  et 
impuissante  formule ,  que  cette  formule  ait  été  proclamée  par  un  seul  , 

PAB  LA  MAJORITÉ,  OU  MÊME  PAR  TOUS.  » 

[Cours  d'hist,  de  la  philos.  mor,j  xii^  leçon.) 


—  J'ai  toujours  un  désir,  presque  immodéré,  de  de- 
mander à  M.  Cousin  :  comment  on  distingue,  socia- 
lement, la  justice  réelle  de  la  justice  illusoire.  Mais, 
la  crainte  de  me  voir  présenter  la  force,  comme  cri- 
térium de  justice ,  me  retient.  Je  saurai  me  taire. 
Néanmoins,  je  ne  puis  m' empêcher  de  dire  :  que,  si 
même  la  souveraineté  de  la  raison,  de  la  justice  est 
une  magnifique  chose  en  théorie  ;  elle  deviendrait  ce- 
pendant fort  inutile,  en  pratique  :  si.  Ton  n'avait  une 
balance  pour  la  peser.  Alors,  nous  aurions  la  liberté  en 
théorie  ;  et,  le  despotisme  ou  l'anarchie  en  pratique. 
Je  serais  très-porté  à  croire  :  que ,  c'est  cette  même 
difficulté,  qui  a  fait  inventer  les  révélations  surration- 
nelles. 

Disons,  maintenant,  en  l'honneur  de  M.  Cousin: 
qu'il  professe  le  plus  profond  mépris  pour  les  majori- 
tés ;  que,  ce  mépris  impUque  la  nécessité  de  pouvoir 
démontrer  la  vérité,  d'une  manière  rationnellement  in- 
contestable,  c'est-à-dire  absolue  ;  et,  que  pour  lui, 
Tavénement  de  la  vérité  absolue  n'est  point  considéré  : 
comme  impossible.  Cela  l'honore  d'autant  plus  :  que, 
la  croyance,  en  l'impossibilité  d'arriver  à  la  connais- 
sance de  la  vérité  absolue,  est  endémique  :  à  l'Acadé- 
mie des  sciences  morales  et  politiques.  Prouvons  ce 
que  nous  venons  d'avancer. 
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— *  «  L*école  écossaise,  coraïae  je  Taî  déj.t  dit,  est  une  protestation  du 
bon  sens  permanent  de  Thumanîté  contre  îes  extrafa^ances  de  la  majo- 
rité nouTelle  :  car  on  n*esl  jamais  majorité  impunément,  » 

(Cousin,  Histoire  de  la  fhihs.  au  XVIII*  siècU,  t.  If,  p.  20.) 

—  Puis,  à  quelques  pages  de  là,  il  ajoute  : 

—  ce  Le  jour  où  daos  le  monde  paraîtra  la  férité  absolae,  il  a  j  aura 
plus  de  contradiction  et  de  lutte;  tout  conibat  cessera,  car  c^est  ia  vertUi 
de  la  vérité  de  railieF  à  eKe  tous  les  esprits»  » 

{ZWd.,p.  23.) 

—  Et,  désormais  tout  combat  doit  cesser,  en  effets 
Car,  en  présence  de  l'ignorance  sociale  sur  la  ^réalité 
du  droit,  et  de  Fincompressibilité  de  Texamen  :  les 
révolutions  se  développent  :  en  progression  continuel- 
lement croissante,  comme  les  graves  tombant  dan& 
l'espace;  et,  celles-ci  peuvent  seulement  cesser  :  soit 
par  l'anéantissement  de  l'humanité  ;  soit  par  l'anéan- 
tissement de  l'ignorance  s'évanouissant  :  avant  l'avéne- 
ment  de  la  vérité  absolue. 


—  «  Le  doute,  dit  Je  Géi'ando,  engendre  le  doute  ;  lorsqu'une  fois 
esprit  humain,  par  une  narcke  ratr»g^rade,  a  commencé  à  remettre  eai 
ç^ueslion  une  opinion  qui  lui  semblait  consacrée,,  bientôt  tous  les  objets 
de  sa  conviction  s*ébranlent  Tun  après  Fautre^  il'  ne  voit  plus  dé  terme 
anquel  cette  secousse  doit  s'arrêter,  et  it  tremble  à  Taspect  d'un  scepti- 
cisme universel.  Il  demande  donc  à  la  pUilosoplue  un  critérium,  c'est-à- 
dire  un  signe  propre  à  distinguer  A  jamais  la  vérité  de  l'erreur,  et  quel- 
ques principes  immuables,  qui,  placés  )ior9>  du  domaine  de  rincertitude, 
peuvent  engendrer  ses  croyaoices  légitimes.  » 

[Histoire  comp.  des  systèmes  de  philos,  y  t.  I,  p.  5.) 


—  Voilà,,  encore  un  académicien  moraliste  qui  ne 
veut  :  ni  de  la  souveraineté  de  droit  divin;  ni  de  la  sou- 
veraineté du  peuple.  Il  oublie  seulement  :  qu'un  cri- 


DE    LA   SeUTERÂlIfETÉ.  313 

térîum  de  vérité  n'engendre  point  de  croyances  ;  et, 
que  l'expression  croyance  légitime^  est,  Ti»-à-vis  de  la 
philosophie  réelle,  aussi  absurde  :  que  l'expression, 
doute-certitude. 


—  R  Lâ&  sciences  morales  6(  politiques,  dit  la  Romiguîère,  sont  encore 
bien  loin  de  leur  perfection  ;  et  malgré  Tordre  qui  brille  dans  quelques- 
unes  de  leurs  parties,  elles  attendent  la  main  habile  qui  saura  les  dispo- 
ser dans  cet  ordre  ^ui  les  embcosse  toutes  et  qui  les  montre  toutes  dans 
une  idée  fondamentale* 

•  Si  la  chose  est  (KfiieiFe,  elle  n^est  pas  impossible.  Quelques  essais 
heureux,  quelques  piurties  régularisées  suivant  les  lois  d^une  bonne  ana- 
lyse, nous  donnent  de  grandes  espérances  ,  et  nous  osons  croire  que  le 
moment  n^est  pas  loin  où  tous  les  bons  esprits  s*accordant  sur  une  même 
langue  dont  iU  sentent  la  nécessité ,  on  verra ,  par  la  réunion  de  taut 
d'efforts,  Tordre  succéder  entin  au  chaos  et  la  lumière  aux  ténèbres. 
Aîat^s  le  nom  de  science  exacte  ne  convienchra  plus  eœchtstvemen^  dux 

mathématiques.  » 

[Paradoxes  de  CondillaCy  p.  56.) 


— Voilà  eneore,  un  académiciea  moraliste  qui  ré- 
pudie :  et,  la  souveraineté  de  droit  divin;  et,  la  souve- 
raineté An  penpk .  Est-ee  que  Finsarsei^lbn  eontse  la 
souveraineté  de  droit  divin,  en  permanence  au  sein 
de  l'Acâdémie  des  seiences  morales  et  politiques, 
viendrait  à  se  transformer  en  insurrection  :  contre  la 
souveraineté  an  peuple  ? 

—  «  G^està  cette  époque,  dit  jBenjamin  Constant,  que  les  Romains, 
qui  se  disaient  religieux ,  feulaient  qu^on  bruiàl ,  les  tivres  de  Cicéron 
comme  contraires  à  la  religion  de  TËtat  (V.  Arnob,,  adv.  Gentes).  Ar- 
nobe  répond  :  «  Inlercipere  scripta  et  publicatam  velle  submergere  lec- 
tionera,  non  est  deos  defendere ,  sed  feritatis  testifkationem  ttmere.  » 
Supprimer  les  écrits  et  fouleir  interdire  la  lecture,  ce  n'es!  pas  défendre 
les  dieux,  mais  craindre  la  vérité.  )) 

[De  la  religion  considérée  dans  sa  source ,  etc.,  t.  I,note  i^.) 
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—  Voilà,  Benjamin  Constant  défendant  l'examen. 
C'est,  la  négation  de  la  souveraineté  de  droit  divin. 


—  tt  Les  institntions  y  dit  encore  Benjamin  Constant ,  sont  de  Taines 
formules,  lorsque  nul  ne  veut  se  sacrifier  pour  les  institutions.  Quand 
c*est  Tégoîsme  qui  reuTerse  la  tyrannie,  il  ne  sait  que  se  partager  les  dé- 
pouilles des  tyrans.  » 

(/btd.,  Préface^  p.  xxxyj.) 


—  Voilà,  Benjamin  Constant  qui  veut  du  dévoue- 
ment rationnel,  c'est-à-dire  de  la  religion  :  qui  puisse 
être  examinée  ;  et,  demeurer  incontestable.  C'est,  en 
même  temps,  une  protestation  :  et,  contre  la  souve- 
raineté de  droit  divin  ;  et,  contre  la  souveraineté  du 
peuple.  En  vérité,  si  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques  n'y  prend  garde,  elle  se  trouvera  bientôt 
infectée  :  de  socialisme  rationnel. 

—  «  Les  méthodes  théologiques  et  métaphysiques ,  dit  M.  Auguste 
Comle^  qui,  relativement  à  tous  les  autres  genres  de  phénomènes,  ne 
sont  plus  maintenant  employées  par  personne,  soit  comme  moyen  d'inves- 
tigation, soit  même  seulement  comme  moyen  d'argumentation,  sont  en- 
core au  contraire  exclusivement  usitées,  sous  l'un  et  l'autre  rapport^  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  phénomènes  sociaux,  quoique  leur  insuffisance  à 
cet  égard  soit  déjà  pleinement  sentie  par  tous  les  bons  esprits,  lassés  de 
ces  vaines  contestations  interminables  entre  le  droit  divin  et  la  souverai- 
neté du  peuple.  » 

[Philosophie  positive,  t.  I,  p.  22.} 

—  M.  Auguste  Comte  est  le  chef  actuel  de  l'école 
matérialiste  ;  ou^  de  l'école  qui  nie  le  lien  religieux,  le 
rapport  des  actions  de  cette  vie  avec  le  bien-être  ou  le 
mal-être  dans  une  autre  vie.  Je  place  ici  cette  der- 
nière, définition  de  son  école  :  parce  que  M.  Auguste 
Comte,  avec  lequel  j'ai  eu  l'honneur  de  converser  une 
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fois  assez  longuement,  rejette,  comme  une  injure  : 
l'épithète  de  matérialiste.  C'est  assez  singulier.  Mais, 
je  donne  le  fait,  tel  qu'il  est.  11  me  suffit  d'avoir  fait 
remarquer  :  que,  M.  Comte  proteste  également  :  et, 
contre  la  souveraineté  de  droit  divin  ;  et ,  contre  la 
souveraineté  du  peuple. 

La  nécessité  de  répudier  l'absurde  des  deux  seules 
souverainetés  possibles  en  époque  d'ignorance,  celle 
de  droit  divin  et  celle  du  peuple;  jointe,  à  l'impossi- 
bilité d'en  choisir  une  autre,  toujours  pendant  la 
même  époque;  a  fait  formuler,  à  des  personnages 
dont  la  réputation  est  néanmoins  devenue  européenne, 
les  plus  étranges  galimatias.  Je  me  contenterai  d'en 
rapporter  un  exemple. 


—  «  Le  droit  proprement  dit,  dit  Beotham,  est  la  création  de  la  loi 
proprement  dite  :  les  lois  réeUes  donnent  naissance  au  droit  réel.  » 


—  Et,  qu'est-ce  qui  distingue  :  la  loi  proprement 
dite,  de  la  loi  improprement  dite  ;  et ,  les  lois  réelles, 
des  lois  apparentes  ou  illusoires?  Bentham,  ici,  est 
un  aveugle  frappant  dans  le  vide,  pour  essayer  de 
trouver'son  chemin. 


—  «  Quand^  continue  Bentham ,  on  dit  que  la  loi  ne  peut  pas  aller 
contre  le  droit  naturel^  on  emploie  le  mot  droit  dans  un  sens  supérieur 
à  la  loi  ;  on  reconnaît  un  droit  qni  attaque  la  loi,  qui  la  renverse  et  Tan- 
nulle.  Dans  ce  sens  antilégaly  le  mot  droit  est  le  plus  grand  ennemi  de 
la  RAISON  et  le  plus  terrible  destructeur  des  gouvernements.  » 

(Traité  de  législat.  civ.  et  pén.^  t.  H,  p.  128.) 


Ceci,  est  du  véritable  galimatias  :  nul  ne  peut  le 
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contester.  Mais,  en  époque  d'ignorance  sociale  et  d'in- 
compressibilité d'examen  ;  essayez  de  faire  mieux,  en 
parlant  de  droit  et  de  loi  !  Vous  Terrez  :  que,  c'^t  im- 
possible. 

L'impossibilité  d'être  clair,  dans  cette  même  épe* 
que,  en  fait  d'ordre  social,  de  droit,  de  mérité,  de 
justice,  etc.,  etc.,  produit  un  fait  singulier,  que  je 
Tais  énoncer,  et  qui,  de  prime  abord,  paraîtra  un  ef- 
froyable paradoxe;  c'est,  qu'alors  vous  pouvez,  pour 
ainsi  dire,  mesurer  le  génie  des  auteurs ,  par  la  mul- 
tiplicité de  leurs  galimatias.  Que  Ton  ait  la  patience 
de  vérifier  ce  que  nous  venons  de  dire  ;  et,  nous  se- 
rons aussitôt  justifié.  Nous  allons  faire  l'application 
de  ce  principe  à  un  auteur,  dont  les  innombrables  ga- 
limatias ont  masqué  :  l'étendue  de  son  génie. 

—  «  L*esprît  de  Thoinme ,  dit  FalTanche,  ne  peut  se  reposer  que  dtms 
la  ▼érilé.  » 

{Préface  générale,] 

—  Que  cela  se  dise,  quand  il  y  a  socialement  une 
idée  commune  sur  la  vérité  ;  cela  se  comprend  parfai- 
tement. Mais,  dans  notre  époque,  c'est  un  effroyable 
galimatias  ;  à  moins  que  cela  ne  signifie  :  Nous  som- 
mes des  ignorants  vaniteux,  qui  nous  croyons  savants; 
et,  ne  sommes  que  des  imbéciles.  Alors,  il  fallait  le 
dire  :  clairement. 


—  a  Oui,  dit  plus  loin  Ballanche,  oui,  je  croîs  le  sentir,  nous  touchons 
à  une  rénovation  des  siècles.  Les  systèmes  religieux  croulent  de  toutes 
parts  ;  les  philosophes  qui  avaient  méprisé  les  doctrines  mystérieuses  les 
interrogent  avec  une  curiosité  inquiète.  N'entendez- vous  pas  une  voii 
sourde  qui  court  partout  Tuniversct  qui  réveille  toutes  les  puissances  de 
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Tàroe  ?.••  Ah  1  la  terre  cette  fois- ci  ne  «ér«  pas  Yamcue  par  un  horJïare 
afTamé  de  carnuge,  elle  tte  se  tiendra  pas  en  sUence  devant  na  dominateur 
superbe  :  elle  sera  oon4[uiie  par  raitrâit  tout  pacifique  de  la  vérité.  » 

(md.,  p.  18.) 


—  Tant  que  vous  ne  savez  point  :  en  quoi  consiste 
la  vérité,  qu'elle  existe  ou  qu'elle  n'existe  pas,  ce  qui 
est  à  rechercher  ensuite;  le  mot  vérité  est  le  plus  im- 
pertinent :  de  tous  les  galimatias.  Si,  Ballanche  avait 
dit  :  «  Au  sein  de  l'humanité,  si  des  vérités  existent, 
«  dles  dont  éternelles,  immatérielles,  individuelles, 
«  absolues,  susceptibles  de  raisonnement,  de  souf- 
«  france  et  de  jouissances,  par  leur  union  à  des  or- 
a  ganismes.  Ces  vérités,  incompatibles  avec  l'anthro- 
«  pomorphisme  et  le  matérialisme,  avec  la  souverai- 
a  neté  de  droit  divin  et  la  souveraineté  du  peuple; 
«  ces  vérités^  hors  lesquelles  il  n'y  a  que  phénomènes, 
«  apparences,  illusions,  néant,  existent-elles  ?  »  Alors, 
Ballanche  se  fût  compris  lui-même  ;  et,  eût  été  com- 
pris. Mais,  remarquez  :  que,  c'est  précisément  ce  que 
son  génie  voulait  exprimer!  En  voici  la  preuve  : 

—  a  De  quel  droit,  dit-il,  sans  la  justice,  une  majorité  imposerait- 
elle  des  droits  à  une  minorité ?. . .  .^ 

«  Le  dogme  de  la  souverainté  du  peuple  a  été  intenté  comme  une  fic- 
tion pour  expliquer  certaines  choses  de  la  société  :  maintenant  il  est  bien 
reconnu  quM  n'explique  rien. 

«  Le  droit  di\in  n'est  que  ce  qurn^est  pas  le  dogme  de  la  souveraineté 
du  peuple.  Faire  dériver  le  droit  divin  d'une  révélation  immédiate ,  du 
moins  dans  les  sociétés  modernes,  c'est  le  discréditer  en  pure  perte.  » 

{L'Hcmme  sans  nom,) 

—  Ce  qui  va  suivre  est  plus  explicite  encore  : 
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•—  «  Le  siècle ,  dit  Ballanche ,  se  refase  i  une  doclrine  imposée.  Les 
croyances  sociales,  non-seulement  sont  toutes  ébranlées^  mais  ont  péri.  y> 

{Estai  sur  les  institutions  sociales,) 


—  Nous  avons  dit  ailleurs  :  que ,  si  Tordre  moral 
existe,  il  est  inécessairement  :  l'harmoDie  entre  la  li- 
berté des  actions  et  la  fatalité  des  éyénements. 

Vous  allez  entendre  Ballanche  :  dire,  la  même 
chose;  mais,  en  style  sibyllin. 

-—  «  Nos  destinées  futures  ont,  dit-il ,  cela  de  fatale  qu'elles  sont  en 
quelque  sorte  la  conséquence  nécessaire  de  nos  destinées  passées.  » 

{Ibid.) 

— Si,  Ballanche  avait  dit:  la  conséquence  nécessaire 
de  nos  actions  passées;  il  se  fût  compris  et  eût  été 
compris;  pour  la  supposition  qu'un  ordre  moral 
existe  :  ce  qui  est  à  rechercher;  et,  à  démontrer. 
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xr. 


«  Les  mots,  il  faut  le  dire,  ne  représentent  plus 
les  mêmes  idées  pour  tous  ;  il  en  est  même,  s'il  est 
permis  de  parler  ainsi ,  qui  sont  devenus  de  sim- 
ples sons,  vides  de  sens,  auxquels  on  n'ajoute  plus 
aucune  idée,  le  signe  d'aucun  sentiment.  » 

Bàllaxtche  ,  Essai  sur  les  institutions 
sociales, 

—  «  Ceci,  arrive  nécessairement  :  en  époque 
d'ignorance  sociale  sur  la  réalité  du  drmt;  et, 
d'incompressibilité  de  l'examen.  Alors,  s'é- 
lève la  tour  de  Babel  morale,  la  souveraineté 
du  peuple  ;  et,  celle-ci  s'élève  de  plus  en  plus, 
au  sein  de  l'anarchie  ;  jusqu'à  ce  qu'elle  soit 
foudroyée  l'par  la  vérité.  » 

Colins,  Commentaire, 


—  Donnons  un  nouvel  exemple  de  galimatias. 


^  «  On  s'est  accoutumé,  dit  Ballancbe,  à  honorer  du  nom  ^e  loi  tous 
les  actes  consentis  par  le  corps  représentatif;  cependant  le  véritable  ca- 
ractère d'une  loi  est  d*être  immuable  et  non  pas  d'être  transitoire;  d*être 
d'une  application  générale ,  et  non  point  de  ne  recevoir  que  des  applica- 
tions particulières,  locales,  catégoriques.  La  loi  est  la  règle  îl\q^  univer- 
selle ;  son  niveau  pèse  sur  les  choses  et  sur  les  êtres  en  général ,  et  non 
snr  les  individus  en  particulier.  » 

(Essai  sur  les  institutions  sociales.) 


—  Ce  qui«  rend  ce  passage  un  galimatias,  c^est  la 
confusion  :  de  la  loi  d'ordre  physique  avec  la  loi  d'or- 
dre moral;  à  supposer  que  ce  dernier  ordre  existe. 
Dans  l'ordre  physique,  la  loi  est  immuable  et  non 
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transitoire;  elle  est  fixe,  universelle  et  pèse  sur  les 
choses  en  général  :  parce  que^dans  Tordre  physique, 
il  n'y  a  point  d'individualités  réelles  ;  mais  seulement 
phénoménales.  Mais,  dans  l'ordre  moral,  à  supposer 
qu'il  existe,  ce  qui  est  à  prouver  ;  il  en  est  fout  autre- 
ment. L'ordre  moral,  pour  toute  humanité  possible, 
a  nécessairement  trois  périodes  :  celle,  d'ignorance 
sociale  sur  la  réalité  du  droit  et  de  possibilité  de  com- 
primer l'examen  ;  celle ,  de  cette  même  ignorance  et  de 
l'impossibilité  de  comprimer  l'eicamen  ;  enfin ,  celle  de 
connaissance  de  la  réalité  du  droit.  Dans  la  première, 
la  loi,  néoesaaîreaient  basée  sur  une  hypothèse,  est 
nécessairement  transitoire,  susceptible  d'applications 
{Nurticttlièrefi,  locales  et  catégoriques.  Dans  la  seconde, 
la  loi  ji'est  plus  relative  qu^à  la  force,  et  variable 
comme  elle.  C'est  seulement  dans  la  dernière  période, 
que  la  loi  se  trouve  :  immuable,  fixe  et  universelle. 
Le  génie  de  Ballanche  avait  deviné  cela  ;  en  voici  la 
preuve  : 

—  «  La  défense,  dit-il ,  d'écrire  les  lois  sa  trouve  trop  souvent  consi- 
gnée dans  les  monuments  de  Pantiquité,  pour  ne  pas  lui  supposer  une 
raison.  Les  envahissements  de  la  parole  écrite  étaient  sans  doute  trop  évi- 
dents et  trop  rapides,  et  Ton  voulait  en  retarder  Feffet,  parce  que  les 
institutions  étalent  fondées  dans  un  esprit  de  fixité.  On  a^ait  peut-être 
aussi  déjà  des  exemples  antérieurs  du  danger  qui  résulte  de  la  confusion 
du  langage  :  mais  la  pente  est  irrésistible.  H  n*y  a  pas  très-longtemps 
que  TEurope  a  secoué  le  joug  de  la.langue  latine,  par  laquelle  les  rédac- 
teurs des  lois  et  les  dépositaires  de  la  science  mettaient  une  barrière  en- 
tre eUa  et  les  peuples,  ce  qui  était  toujours  une  manière  de  remjilacer  la 
parole  traditionnelle.  i» 

~  y^iyeiB-vaw  :  la  ttéceœité  première  de  baser  les 
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lois  sur  des  hypothèses  ;  la  nécessité  d'empêcher 
qu'elles  puissent  être  examinées  ;  l'impossibilité  d'em- 
pêcher cet  examen,  par  suite  des  développements  de 
Fintelligence  ;  çt  la  confusion  de  langages  résultant 
de  l'examen,  rendant  nécessaire  la  souveraineté  du 
peuple,  jusqu'à  ce  que  l'ignorance  sociale  sur  la  réa- 
lité du  droit  soit  définitivement  anéantie. 

C'est  ainsi  qu'en  époque  d'ignorance,  plus  un 
homme  a  de  génie,  plus  il  fourmille  de  galimatias . 

Ce  qui  va  suivre  est  encore  un  véritable  galimatias, 
tant  que  l'ignorance  sociale  n'est  point  anéantie. 


—  «  Où  nous  conduit,  dit  Ballanche,  le  dogme  insensé  de  la  souve- 
raineté du  peuple?  S'il  était  admis  à  la  rigueur,  on  verrait  bientôt  le  sa- 
bre s'emparer  du  droit  d'élection.  Les  soldats  nommaient  les  empereurs, 
et  le  peuple  était  obligé  de  les  accepter.  Les  France  aussi  élevaient  leurs 
empereurs  sur  le  pavois^  mais  la  patrie  de  ce  peuple  était  dans  les  camps, 
et  le  fer  était  Tinterprète  du  jugement  de  Dieu.  Les  ancêtres  de  ces  peu- 
ples adoraient  jadis  une  lance.  Les  janissaires  font  et  défont  Touvrage  de 
leur  fureur.  Lorsque  le  pouvoir  se  puise  dans  le  champ  des  armes  et  que 
le  scrutin  est  une  insurrection ,  c'est  bientôt  arrangé  ;  une  heure  après 
on  n'y  connaît  plus  rien  :  il  reste  une  lance  debout  qu'il  faut  adorer.  » 

(Essai  sur  les  institutions  sociales,) 


—  Autant  vaudrait  se  plaindre  de  la  lumière  du  so- 
leil, que  de  se  plaindre  de  l'emploi  de  la  force  brutale  : 
quand  le  masque  de  la  raison  n'a  plus  de  pouvoir  ;  et 
que  la  raison  elle-même  n'en  a  pas  encore.  Cinq  mi- 
nutes de  réflexion,  sur  la  cause  du  mal,  seraient  plus 
utiles  :  que,  des  sièdes  de  jérémiades  sur  le  mal  lui- 
même. 


— ^  «  En  un  mot,  dit  plus  loin  Ballanche,  la  liberté  c'est  la  justice.  » 
H.  21 
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*—  A  quoi  peuvent  servir  de  pareilles  définitions  : 
«  quand  les  mots  ne  représentent  plus  la  même  idée 
•  pour  tous  ;  quand  il  en  est  encore  qui  sont  devenus 
«  de  simples  sons  vides  de  sens,  etc.?  » 

En  époque  d'ignorance  sociale  et  d'incompressibilité 
de  l'eiamen,  parier  de  liberté,  de  justice,  etc.,  etc., 
pour  en  jouir  ;  c'est  parler  de  la  pluie  et  du  beau  temps 
pour  en  avoir. 

Voici,  un  autre  galimatias,  d'un  génie  qui  bégaye; 
et,  n'a  point  encore  la  force  :de  s'exprimer  clairement. 

— -  «  Le  temps  est  venu,  je  n*en  doute  poiot^  dit  Balianche,  d'intro- 
duire ia  science  dans  le  domaine  des  croyances  religieuses.  y> 

[Palingénésie  sociale.) 

— L'excellent  homme  n'avait  point  remarqué  :  que, 
science  et  croyance  sont  incompatibles  :  comme  l'être 
et  le  néant. 

Si ,  des  propositions ,  données  en  preuves ,  appar- 
tiennent âu  galimatias  ;  ce  qui  va  suivre  y  appartient  : 
bien  certainement.  Mais,  de  pareils  galimatias  devien- 
nent des  éclairs  de  génie,  une  fois  que  la  science  les  a 
confirmés. 


-^  «  Nous  arriverons,  dit  BallaiMhe,  dns  k  yie  suivante  avec  nos  ri- 
chesses et  nos  pauvretés;  nous  serons  ce  que  nous  nous  serons  faits  : 
nous  aurons  choisi  notre  nouveau  point  de  départ 

a  Les  hommes,  en  passant  d'une  vie  à  une  autre,  conservent  leur  indi- 
vidnalité 

«  Il  y  a,  pour  la  société  et  pour  Tindividu,  un  mélange  de  fatalité  et 
de  liberté  dont  il  faut  soigneusement  tenir  compte 


• 
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«  Les  é(«ts  antérieurs  de  la  satiété ,  états  où  une  partœ  ée  Tespèce 
humaine  était  dans  des  liens  si  durs,  ces  états  entraient  aussi  dans  les 
vues  de  la  Providence.  Les  hommes  qui  naissent  au  sein  de  ces  sortes 
d^orgaiDBaiions  sociales  sont  soumis  &  vue  Autre  forme  ^d'expîaiion,  «t^ 
sans  doute,  cette  forme  fut  nécessaire  en  son  temps.  •  ,  •  • 

((  Il  en  est  de  même  des  peuples  encore  barbares,  il  en  est  de  même 
du  fléau  de  la  guerre,  il  en  est  de  même  des  innocents  persécutés  ou  tués, 
il  en  est  de  même  des  individus  ^i  ^missent  sous  le  poids  d'one  exclu- 
sion sociale  ou  d'un  préjugé  qui  les  domine  eux-^mémes,  il  en  est  de 
même  des  mérites  méconnus ,  il  en  est  de  même  de  toutes  les  i&iustiMfi 
légales  ou  illégales,  il  en  est  de  même  des  calamités  de  ton t  genre  ^ 
pèsent  sur  quelques-uns  ou  sur  des  multitudes;  ce  sont  toujours  des 
épreuves  ou  des  expiations,  à  la  fin  tout  se  retrouvera  :  nien  ne  se  perd 
dans  le  sein  de  Dieu.  .... 

«  Je  vois  toujours  le  perfectionnement  social  contrarié  par  ceux  qui 
devraient  le  diriger  ou  le  hàler 

«t  Que  sais'je  si  ce  mémento:!  ne  sera  pojsl  signalé  par  ane  nouvelle 
expérience  du  cours  naturel  des  choses  entravé  par  les  pouvoirs  destinés 
à  le  protéger?  Qui  sait  si  les  gouvernements  ne  finiront  point  par  ajourner^ 
pour  un  temps,  les  déveioppements  de  T-esprit  Jiomain?  Nous  croyoas 
qu'ils  manquent  à  leur  mission.  Us  ne  font  peul-être  quVbéir  à  une  au- 
tre mission  que  nous  ignorons  :  celle  d'enchaîner  le  nouveau  Prométhée. 
....  Que  saTons-iioas  si  maintenant  les  peuples  vont  assez  préparés. 


•     a 


Sitôt  que  la  guerre  cessera  d'être  gitilisatbige,  la  partie  la  pins  notable  de 
sa  terrible  mission  sera  finie ^  et  l'épée  des  conquérants  sera  enfin  bri- 

0WW«     •     •      • 

«  Le  monde  religieux,  je  le  sais ,  est  en  travail  d'une  nouvelle  unité; 
mais  cette  unité  future  ne  consiste  point  dans  nue  reconstruction  épbé- 
ttère  du  passé.  •  .  •  . 

a,  .  ,  ,  Le  aàGNE  de  l'buhaniié,  c'est  l'hohhs  se  dktachant  du  tout 

1»AKTHÉISTlQrE.  ... 


«  La  société  ne  peut  se  créer  qu'en  formant  le  lien  domestique^  lu 
propriété,  sorte  d* identification  de  l'homme  avec  la  terre  par  la  culturey 
denent  !8acxée  .par  les  tomiieaus;  et  c*e9t  msî  que  le  genre  buomn  vêvt 
ENTIER  peut  parvenir  un  jour  A  n'oflrir  qu'cBS  seule  jbt  fiSAiDE  fajuxxb. 
iStais  le  joug  des  lois,  pour  être  salutaire,  doit  être  librement  accepte.  )i 

(Pa^n^ffénésie  soetofe.) 

—  Les  galimatias  du  génie  sont  des  éclairs  :  seule- 
ment visibles  pour  Ul  postérité. 

21  . 
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Le  passage  suivant,  le  dernier  que  nous  allons  citer 
de  Ballanche,  n'est  point  du  galimatias  ;  mais,  une  évi- 
dente vérité.  Il  sera ,  néanmoins ,  aussi  peu  compris  : 
que,  ce  qui  précède. 

—  «  Un  grand  ressort  des  temps  anciens ,  dit  Ballanche,  ressort  qai 
fat  nécessaire  à  Torganisaiion  primitiTe  de  la  société,  et  qui  ne  peut  plus 
être  pour  nous  qa'tine  grande  erreur,  le  sentiment  exclusif  de  la  natio^ 
nalité  doit  disparaître  :  il  ne  peut  tenir  devant  les  hauts  sentiments  de 
rhumanité.  •  •  . 

ft  Le  patriotisme  a  quelque  chose  d'injuste  et  de  factice,  outre  qn^il 
est  intolérant,  terrible,  et  trop  souvent  cruel,  v 

(Essai  sur  les  institutions  sociales.) 

— Voici,  maintenant,  qui  est  plus  précis  ;  plus  clair, 
quant  à  Tëxposition  du  fait;  mais,  néanmoins,  ne  Test 
pas  davantage,  quant  à  la  réalisation  du  désir. 

—  «  Il  faut  former  une  société  nouvelle,  dit  TEmpereur.  L'Europe 
attend,  sollicite  ce  bienfait  ;  le  vieux  système  est  à  bout  et  le  nouveau 
n'est  point  assis.  i» 

[Mémorial  de  Sainte-Hélène,) 

—  Qu'est-ce  que  le  vieux  système?  C'est',  le  cercle 
vicieux  :  de  l'anthropomorphisme  au  panthéisme;  de  la 
souveraineté  de  droit  divin  à  la  souveraineté  du  peuple. 
Alors,  quel  est  le  nouveau,  nécessairement?  Celui  qui 
brisera  le  cercle  ;  et,  où  se  trouve  le  foudre  de  vérité, 
qui  saura  le  pulvériser  :  jusqu'à  l'anéantissement? 
Non-seulement,  le  nouveau  système  n'est  point  assis  ; 
mais  il  est  à  naître. 


—  «Ce  que  Ton  appelle  loi  naturelle^  dit  Napoléon,  cité  par  Boiste 
au  mot  loi,  n'est  que  celle  de  Tintérèt  et  de  la  raison.  )> 
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—  J'en  demande  pardon  à  TEmpereur.  Mais,  ceci 
tient  du  génie  de  Ballanche.  Dans  tous  les  cas ,  c'est 
la  condamnation  :  de  la  souveraineté  de  droit  divin; 
et,  de  la  souveraineté  du  peuple  • 

La  proposition  suivante  est  claire,  comme  une  pro- 
position d'Euclide  ;  et  prouve  :  tout  le  génie  de  celui 
qui  Ta  prononcée. 

—  «  Nos  constitutions,  dit  TEmpereur,  n'appellent  pas  le  peuple  à  se 
mêler  des  affaires  politiques.  C'est  le  sénat,  c'est  le  conseil  d'État,  c'est 
le  Corps  législatif,  qui  pensent,  qui  parlent,  qui  agissent  pour  lui,  cha- 
cun dans  l'étendue  de  ses  attributions.  Si  l'on  'oe\kt  plu;^  il  faut  changer 

Vorganisation  actuelle,  » 

{Au  conseil  d'État,  séance  du  il  août  1809.) 

—  S'il  m'était  permis,  ici,  de  faire  une  observation  ; 
je  remarquerais  :  que,  l'expression  on  est  bien  indéter- 
minée. L'expression,  me  paraît-il,  eût  été  plus  claire; 
si ,  au  lieu  de  on  ,  j'avais  trouvé  :  la  nécessité  sociale. 
Alors ,  si  la  nécessité  sociale  exigeait  davantage  ;  ce 
serait  :  la  souveraineté  de  la  science. 


—  «  Tant  que  l'on  se  battra  en  Europe,  a  dit  encore  le  grand  homme, 

ce  sera  la  guerre  civile.  » 

{Mémorial  de  Sainte-Hélène,) 


—  Il  me  paraît  :  que,  c'est  sur  le  globe,  qu'il  eût  fallu 
dire.  Et,  comme  les  guerres  sont  inévitables,  tant  que 
des  souverainetés  sont  en  contact  inévitable  ;  comme  les 
nationalités  sont  des  souverainetés  ;  et,  qu'une  guerre 
civile  perpétuelle,  est  la  mort  de  l'humanité;  il  faut  en 
conclure  :  que,  ces  paroles  de  l'Empereur  renferment, 
implicitement,  la  nécessité  d'anéantir  :  les  souverai- 
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netés  relatives  à  rignorance,  tant  de  droit  divin  que  du 
peuple;  et,  les  nationalités;  pour  soumettre  l'huma- 
nité :  à  la  souveraineté  de  la  science,  de  la  raison,  de 
l'humanité.  Et  cela  :  sous  peine  de  mort  humanitaire. 
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SIXIÈME  PARTIE, 


1830-1857. 


«  Les  bous  gouveruements,  les  gouvernements 
sa£;es,  justes^  éclairés,  raisonnables,  sont  légitimes. 
Eux  seuls  sont  légitimes ,  et  ils  le  sont  d'autant 
plus  qu'ils  sont  meilleurs  et  plus  éclairés,  plus  rai- 
sonnables et  plus  justes. 

«  Les  gouTernements  qui  ne  sont  que  réels  (c'est- 
à-dire  tmiqnement  Ugemx)  contraignent  à  l'obéis- 
sance; les  gouvernements  légitimes  l'obtiennent 
parce  qu'ils  la  méritent. 

«  Cette  doctrine  a  l'avantage ,  et  ee  n^est  pas  à 
nés  y  eux  la  moindre  {veuve  de  sa  vérité,  elle  a, 
dis-je,  l'avantage  de  s'écarter  également  :  H  du 
dogme  insensé  du  droit  divin;  et  du  dogme  nfin 
moins  insensé,  non  moins  absurde  ,  de  la  souve- 
raineté du  peuple,  tel  qu'il  se  professe  de  nos 
jours,  » 

Dvc  m  B110Q1.IB  €1  la  ^mikre  des  pairs* 


Comment  distingue-t-on ,  socialement ,  un  gouver- 
tien^nt  «a^,  juste,  éclairé,  rakonnable  ;  d'un  gou¥er- 
nement  sot,  injuste,  ignorant  et  déraisonnable  ?  En 
époque  d'i^cianee  :  exelusiveinent  par  la  force* 

Comment  distiogneH-ÔD,  socialement,  un  gouver 
ment  uniquement  légal  ;  d'un  gouYernemeat  lé^time  ? 
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Le  dernier,  dites-vous,  obtient  l'obéissance.  C'est  dire  : 
que,  lorsqu'un  gouvernement  cesse  d'obtenir  l'obéis- 
sance, il  a  cessé  d'être  légitime.  C'est,'  la  légitimation 
de  la  force  brutale;  c'est  :  l'intronisation,  applaudie, 
de  toute  insurrection  victorieuse. 

Le  dogme  de  la  souveraineté  du  peuple  est  insensé, 
et  absurde,  dites-vous.  Et,  qu'est-ce  donc  que  la  sou- 
veraineté du  peuple  ;  si,  ce  n'est  le  triomphe  de  la 
force  brutale  ? 

Le  temps,  de  faire  accepter  des  vessies  pour  des 
lanternes,  commence  à  se  passer.  Il  serait  temps, 
qu'un  homme  franc  vînt  dire  à  tous  : 


—  «  Je  suis  le  plus  fort^  et  je  vous  soumets  à  la  force ,  parce  que  la 
société  est  encore  une  imbécile  ;  et,  qu*au  sein  des  imbéciles ,  il  n'y  a 
d*ordre  possible,  de  vie  sociale  possible  :  que,  par  la  force.  Cherchons  tous 
la  vérité;  quand  elle  se  présentera,  je  lui  remettrai  mon  épée  *:  mais,  qui- 
conque en  prendra  le  masque,  sera  mis  à  mort;  et,  au  nom  de  l'ordre.» 


—  Croyez-vous  :  que ,  cette  harangue  affaiblirait 
celui  qui  oserait  la  prononcer  ;  et,  qu'elle  ne  vaudrait 

pas  mieux  que  le  discours  de  M.  le  duc  de  Broglie? 

> 

—  Ci  La  démocratie  dans  le  gouvernement,  dit  Royer-GoUard ,  est  in- 
capable de  prudence  ;  c^est  qu'elle  est ,  de  sa  nature ,  violente ,  guer- 
rière, banqueroutière.  » 

{Sur  l'hérédité  de  la  pairie,  4  octobre  1831.) 

m 

—  Voilà,  la  souveraineté  du  peuple  renvoyée  aux 
calendes  grecques.  Et,  que  voulait  donc  M.  Royer- 
CoUard?  Hélas  !  il  n'en  savait  rien  lui-même.  Et,  il 
avait  cela  de  commun,  avec  beaucoup  de  ceux  qui  le 
lui  reprocheront. 
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—  «  Le  pouvoir  est  un,  essentiellement  un,  dit  M.  de  la  Mennais.  De 
deux  pouvoirs  qui  se  disputent  la  souveraineté  dans  un  même.État,  si  l'un 
est  lëgilime,  Tautre  évidemment  ne  l'est  pas  :  car  la  coexistence  de  deux 
pouvoirs  souverains  est  contradictoire.  » 


—  Rien  de  plus  évident.  Mais,  si  les  deux  pouvoii's, 
qui  se  disputent  la  souveraineté,  sont  eux-mêmes  deve- 
nus incapables  de  l'exercer  ;  si,  la  souveraineté  de  droit 
divin  et  la  souveraineté  du  peuple  sont  également  inca- 
pables d'être  bases  d'ordre  ;  si,  la  souveraineté  réelle, 
celle  de  la  raison,  de  la  vérité,  de  la  science  enfin,  se 
trouve  encore  si  loin  d'être  reconnue  nécessaire  ;  que, 
parler  de  sa  nécessité,  paraît  généralement  aussi  ab- 
surde :  que,  de  parler  de  la  nécessité  d'anéantir  l'at- 
mosphère, pour  pouvoir  respirer  librement:  dans 
quel  état  se  trouvera  cette  société  ? 

—  ce  Deux  pouvoirs,  continue  M.  de  la  Mennais,  qui  se  balancent, 
comme  on  dit,  qui  se  font  équilibre,  sont  deux  pouvoirs  en  guerre,  et  ils 
guerroieront,  et  le  pays  souffrira  de  leur  lutte  aussi  longtemps  que  Tun 
des  deux  n'aura  pas  été  vaincu  sans  retour.  » 

—  Et,  si  actuellement  aucun  des  deux  ne  peut  vain- 
cre sans  retour ,  parce  que  tous  les  deux  doivent  être 
anéantis  ;  si,  le  seul  pouvoir  qui  puisse  les  anéantir, 
loin  d'être  soupçonné ,  socialement,  est,  au  contraire, 
socialement  nié  ;  quel  sera  l'état  de  cette  société? 

— «Or  qui  l'emportera,  continue  M.  de  la  Mennais,  du  pouvoir  démo- 
cratique ou  du  pouvoir  qui  lui  dispute  la  souveraineté?  Telle  est  la  grave 
question  qui  se  débat  ;  et  certes  il  n'est  pas  surprenant  qu'elle  préoccupe 
si  vivement  les  esprits,  car  elle  renferme  tout  l'avenir  de  la  société.  » 

—  Vous  le  voyez  :  M.  de  la  Mennais  ne  se  doute 
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même  pas  :  que,  ces  deux  pouvoirs  doivent  être  anéaD- 
tis.  Dans  quel  état  doit  se  trouver  une  pareille  société  ? 

—  «(  Jusqu'à  ce  qu'elle  fott  résolue,  continue  M.  de  la  Mennais,  on  U 
Toit  assez,  point  de  gouTernement  possible,  absence  absolue  d*admint<- 
tration  régulière  et  suivie,  désordre  profond,  inceitititi)!  rar  touUs  cho» 
9€$  et  de  toutes  choses.  Et  chacun,  qneUet  q«e  «oient  ses  opiaioBS*  ses 
sympathies,  doit  désirer  qu^elle  soit  résolue  définitiTement,  parce  qn^iu 
attermoiement  ne  serait  qu'une  funeste  prolongation  du  mal  qui  ihmk 
travaille,  parce  que  désomais  cette  grande  qucstioa  m  repréaeiiisra  (mh 
jours,  parce  qu'aucun  État  ne  saurait  Tirre  an  sein  de  l'anarckie  qs^co* 
fante  le  combat  forcé  de  deux  principes  qui  tendent  respectiveneiit  â 
développer  deux  fériée  de  conséqnences  rigoureusement  contndscloiMi.» 

— '  Et,  si  les  deux  principes  doivent,  tous  les  deux. 
se  trouver  anéantis  ;  et,  si  la  nécessité  du  principe,  qui 
doit  les  anéantir,  n'est  pas  même  soupçonnée  ;  le  mal 
s'en  trouvera  considérablement  augmenté. 


—  «  Si  TOUS  crojes  an  retour  inévitable  du  passé,  dit  M.  de  la 
nais,  si  vous  vojes  dans  le  principe  ancien  une  étemelle  condition  de 
Tordre,  la  vraie ,  l'unique  base  de  la  société ,  momentanément  reavcnéc 
par  les  peuples  dans  un  accès  de  délire  i  rétablisaei  le  principe  aadea 
franchement,  ouvertement,  et  acceptei-en  toutes  les  conséquences  :  c'est 
votre  devoir  rigoureux. 

«  Si,  au  contraire,  vous  êtes  convaincu  que  le  passé  ne  peut  ni  ne  doit 
renaître;  si  vous  avei  foi  an  principe  démocratique  qni,  de  jour  es  jev, 
s'étend  et  grandit  en  Europe  ;  si  vous  j  voyes  une  indispensable  coadi* 
tion  de  Tordre  à  l'époque  présente,  ta  vraie.  Tunique  baie  de  la  société 
telle  que  Tont  Cute  les  progrès  de  Tbamanité ,  étabiisseï  frinrhniit, 
complètement  le  principe  démocratique,  et  acceptez-en  toutes  les  consé- 
quences :  c'est  votre  devoir  non  moins  rigoureux.  » 

—  Et,  si  ces  deux  pouvoirs  sont),  actuellement, 
également  anarchiques  ;  quel  doit  être  l'état  actuel  de 
la  société? 

—  tt  Point  de  vaines  illusions,  point  de  farbleise  coupable,  coatinne 
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M.  de  la  Meimaîs;  il  ne  s'agit  point  de  savoir  si  l'on  aimerait  mieux  ne 
pas  avoir  à  se  résoudre  sur  un  point  d'une  pareille  jp^vité ,  à  prendre 
une  décision  d'où  dépend  le  sort  de  la  génération  actuelle  comme  des 
générations  futures  ;  il  s'agit  de  reconnaître  ce  ({u^une  irrévocable  néces- 
sité commande  impérieusement,  et  de  l'accomplir  sans  hésiter,  avec  le 
crime  de  la  nécessité  même.  » 

—  Très  bien  I  Mais,  si  l'irrévocable  nécessité  exige  : 
qu'au  lieu  de  faire  triompher  l'un  de  ces  deux  princi- 
pes, tous  les  deux  soient  anéantis  ;  et,  que  la  société  sa- 
che qu'un  troisième  principe,  dont  elle  ne  soupçonne 
même  point  l'existence,  reste  seul  souverain;  que  ré- 
sulterait-il,  pour  la  société,  de  cette  impossibilité 
d'obéir  à  l'irrévocable  nécessité  ? 

« 

M.  de  la  Mennais  va  vous  le  dire,  dans  la  même 
feuille  dont  ce  qui  précède  a  été  extrait  : 

—  <f  Nons  sommes,  dit- il,  devenus,  comme  peuple,  un  je  ne  sais  quoi 
qui  n'a  de  nom  dans  aucune  langue,  U  n'en  sera  pas  certes  ioajonrt 
ainsi,  nous  sortirons  de  cette  fange  :  mais  enfin  voilà  notre  état  présent.» 

{Politique  à  l'usage  du  peuple,  Préface.) 

—  Certainement,  nous  en  sortirons.  Mais,  seulement 
après  avoir  reconnu  :  que,  souveraineté  de  droit  divin 
et  souveraineté  du  peuple  doivent  être  également  anéan- 
ties. Et,  jusque-là;  que  d'oscillations,  entre  le  despo- 
tisme et  l'anarchie,  n'aurons-nous  point  à  subir  ! 

Vous  allez  voir,  maintenant,  M.  de  la  Mennais  ré- 
pudier de  nouveau  la  souveraineté  du  peuple  ;  même, 
après  avoir  répudié  :  la  souveraineté  de  droit  divin. 

—  «  Si,  diuil,  le  gonveneoMnt  fondé  sur  cette  base  (let  majorités) 
continue  ée  régir  rordre  spirituel ,  on  ne  tarde  point  à  s'apercevoir  qu'on 
n\  gagné  an  ckange  i|a^iiii#  eonêradieUan  de  p^.  Car,  gouverner  l'of^ 
dre  flpiritaeà,  c'est  gouvivner,  au  mnîas  en  m»  certaine  mesure,  la  pen- 
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tée,  lacoascience;  c*6St  résoudre  pratiquement  de»  questions  de  vrai  et 
de  faux  y  de  juste  et  d'injuste,  et  imposer  des  devoirs  corrélatifs  à  ces  so- 
lutions quelles  qn*eUes  soient.  Or  quels  devoirs,  je  vous  le  demande,  une 
autorité  faillible  peut-elle  imposer  raisonnablement  à  la  conscience  et  à  la 
pensée?  Gomment  concevoir  que  Ton  décide  à  la  pluralité  des  voix  du 
vrai  et  du  faux,  du  juste  et  de  Tinjuste?  qu'une  pareille  décision*  puisse 
être  une  règle  de  croyance  obligatoire?  Donc,  de  deux  choses  l'une  :  ou 
les  LOIS  dérivées  de  cette  source  n^obligeront  pas  plus  que  la  décision  qui 
leur  sfirt  de  base,  ou  elles  seront  flétries,  dans  leur  origine,  d'un  double 
caractère  d'absurdité  et  de  tyrannie.  » 

{Politique  à  Vusage  du  peuple,  t.  II,  p.  104.) 

—  Parfait  I  Mais,  si  les  lois  ne  peuvent  être  l'expres- 
sion :  ni,  de  la  souveraineté  de  droit  divin  ;  ni,  de  la  sou- 
veraineté du  peuple,  et,  qu'en  outre ,  nulle  autre  sou- 
veraineté ne  soit  seulement  soupçonnée  ;  fau1>-il  :  que,  la 
société  se  passe  de  lois;  et,  existe  automatiquement? 
Et,  vous  croyez  ;  que,  la  société  actuelle  s'occupe  de 
semblables  bagatelles  !  Est-ce  que  le  droit  a  aucune  in- 
fluence sur  le  bonheur  des  peuples?  dit  J.-B.  Say,  Est- 
ce  que  Tordre  métaphysique  doit  avoir  aucune  influence 
sur  Tordre  social  ?  dit  M.  de  Girardin.  Le  bonheur 
social,  selon  les  matadors  de  la  société  actuelle,  dé- 
pend :  de  chemins  de  fer ,  de  télégraphie  électrique  ; 
et,  de  machines  :  soit  à  chaleur;  soit  à  filer  le  lin. 
Seigneur  !  ayez  pitié  d'eux  ! 

Selon  M.  de  la  Mennais,  le  résultat  inévitable  des 
deux  souverainetés  de  droit  divin  et  du  peuple,  est  une 
justice  politique.  A  cet  égard  M,  de  la  Mennais  s'é- 
crie : 

—  «  Qu'est-ce  donc  que  la  justice  politique?  Ce  que  c^est?  Ordinai- 
rement une  froide  vengeance,  le  meurtre  après  le  combat^  l'emploi  de  la 
force  pure  pour  assurer  le  triomphe  d'un  parti  sur  un  autre  parti.  Tu 
m'inquiètes,  je  t'emprisonne;  tu  t'opposes  à  mes  vues,  à  mes  intérêts, 


DE  LA   SOUVERAINETÉ.  333 

je  te  tue  :  le  reste  n'est  jamais  ou  presque  jamais  qu'un  prétexte.  Le 
menteur  hommage  rendu  à  la  justice,  dont  on  profane  le  nom  et  dont  on 
emprunte  les  formes^  n'a  d'autre  but  que  d'atténuer  Thorreur  générale 
quUnspirerait  la  violence  brutale  sans  voile.  La  justice,  en  effet,  suit  tou*« 
jours  la  force,  et  passe  avec  elle  d*un  parti  dans  un  autre  parti,  du  camp 
vaincu  dans  le  camp  vainqueur.  Ceux  que  la  loi  flétrissait  hier,  elle  cou- 
ronne aujourd'hui  leur  tête  d'une  auréole  de  gloire.  On  s'en  va  recueillir 
religieusement,  dans  la  fosse  clandestine  oii  les  jeta  la  justice  politique» 
les  os  du  supplicié  devenus  les  reliques  d'un  martyr.  Qu^est-ce  donc,  en- 
core une  fois  ,  que  cette  justice?  Et  lorsqu*on  l'assimile  à  la  justice  de 
tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux,  quelle  idée  doit-il  à  la  longue  conce- 
voir de  celle-ci  ?  Quel  sens  net  et  clair  son  saint  nom  peut-il  réveiller 
dans -son  esprit?  »  * 

[Politique y  etc.,  p.  141,) 

—  Le  sens  net  et  clair,  est  que  la  justice  est  une 
sottise  ;  et  qu'il  n'y  a  de  juste  que  ce  qui  est  fort. 
Alors,  vous  avez  pour  peuple  :  un  je  ne  sais  quoi^  qui 
n'a  de  nom  dans  aucune  langue. 

D'après,  ce  qui  précède;  et,  ce  que  nous  avons  déjà 
cité,  de  cet  auteur,  au  premier  volume  ;  il  est  évident  : 
que,  M.  de  la  Mennais  est  également  l'adversaire  :  et, 
de  la  souveraineté  de  droit  divin  ;  et,  de  la  souveraineté 
du  peuple. 

—  «  Il  est  bien  remarquable ,  dit  M.  Lherminier ,  que  toutes  les  pbi- 

losophies  de  l'histoire  que  nous  connaissons  sont  muettes  sur  la  nature 

du  but  vers  lequel  l'humanité  gravite.  Ce  silence  ne  sera-t-il  pas  rompu? 

L'attente  est  universelle.  » 

{Philotophie  du  âfoit.  Préface.) 

— C'est,  que  toutes  les  prétendues  philosopbies  n'ont 
jamais  été  :  que,  des  affirmations  de  matérialisme; 
des  négations  d'anthropomorphisme.  Des  individuali- 
tés, purement  phénoménales,  ne  peuvent  avoir  de  but; 
elles  gravitent  seulement  ;  et,  ne  peuvent  tendre  qu'à 
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l'aoéanlissement.  L'iq>plicatioii  de  pareilles  j^loso 
pbies,  à  supposer  :  qae,  des  phénomènes,  desautoma* 
tes  puissent  s'appliquer  réellement  quoiqua  ce  fioît; 
est ,  nécessairement  :  la  souveraineté  du  peuple ,  la 
souTeraineté  de  la  force  brutale. 

L'attente  est  umverselle,  dit  M.  Lherminicr.  Erreur. 
L'anarchie  n'a  pas  encore  fait  sentir  :  suffisamment, 
la  nécessité  :  de  la  souveraineté  scientifique  :  de  la 
souveraineté  réellement  rationnelle. 

—  <i(  Le  génie  de  V homme,  le  génie  des  peuples,  dit  M.  Lherminier, 
c'est  de  mettre  d*accord  leur  volonté  avec  la  nécessité.  » 

(Cours  d'hist,  des  législ,  comparées^  iO*  leçon.] 

—  Avec  un  peu  de  réflexion,  M.  Lherminier  aurait 
dit  :  le  génie  social.  Et,  il  aurait,  reconnu  :  que,  la  né- 
cessité sociale,  en  présence  de  l'incompressibilité  de 
l'examen,  n'est  autre  :  que,  l'anéantissement  des  natio- 
nalités, des  deux  souverainetés  relatives  à  l'ignorance, 
par  l'établissement  de  la  souveraineté  rationnelle,  ex- 
pression de  l'anéantissement  de  l'ignorance. 

—  «  Q4ielque»-iuis,  ajoate  M.  Lherminier.,  ont  «lit  que  tontes  les  com- 
binaisons d'idées  ont  été  épuisées.  Ek  !  U  science  politiqae  est  dans  son 
enfonce.  Cette  4iseipliae  sociale ,  qai  -pose  et  cherche  a  résoudre  le  pro- 
blème d^  l'association  humaine ,  est  riche  en  auteurs,  mais  pauvre  en 
résultats.  Faites  l'addition  de  ses  découvertes  positives,  vous  lui  trouve- 
rez d'immenses  devoirs  pour  l'avenir,  peu  de  droits  à  l'orgueil  pour  le 


» 


[FMlosophie  du  ênoU,  p.  84.) 


—  En  voici  la  raison  :  c'est,  que  Texpr^Bsion  hssô- 
dation  humaim  est,  elle-même,  l'expression  du  maté- 
rialisme ;  que,  le  matérialisme  n'a  d'expression  prati* 
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qtîe/que  la  souveraineté  du  peuple  ;  et,  que  l'expression 
pratique,  de  la  souvei^aineté  du  peuple,  est  :  Tanarchie. 
Dans  cette  voie ,  il  y  a  peu  d!orgeuil  à  avoir  :  soit 
pour  le  passé  ;  soit  pour  le  présent  j  soit  pour  l'avenir. 
Vous  voulez  voir  à  nu,  les  entraves  qui  empêchent 
le  génie  du  siècle  de  s'élever  jusqu'à  la  vérité.  Jetez  les 
yeux  sur  la  doctrine  infernale  du  progrès  continu, 
de  la  perfectibilité  continue,  dont  la  conséquence  né<- 
oessaire  est  :  la  souveraineté  du  nombre';  ia  souverai- 
neté de  la  force  brutale. 

-*  «  Lt  liberté  moderne,  »  dît  H.  Lhermioier*.. 

—  Remarquez,  je  vous  prie,  que  l'expression  liherié 
moderne^  n'a  de  valeur  :  qu'inquiétude  moderne  ;  que, 
sophisme  moderne  ;  que,  protestantisme  contre  l'arbi- 
traire, sans  aucune  espèce  de  connaissance  sur  ce  qui 
n'est  pas  arbitraire,  pas  même  celle  de  savoir  :  s'il  y  a 
de  l'arbitraire  ;  ou,  s'il  n'y  a  que  nécessité.  Main- 
tenant ;  laissons  continuer  l'auteur. 


—  a  La  liberté  moderne,  dit-il,  se  sent  perfectible  comme  la  pensée 
même;  elle  s'identifie  avec  une  perfectibilité  continue , . . . 

tt  Ne  TOUS  étonnez  donc  pas  si,  depuis  que  les  établissements  de  la  féo- 
dalité sont  profondément  ébranlés  en  Europe,  la  liberté  moderne  n^a  pas 
encore  produit  une  institution  nouvelle  et  générale.  Sa  tâche  est  infinie  ; 
elle  doit  tout  mener  de  front^  progrès  religieux ,  philosophiques ,  indus- 
triels; elle  doit  employer  et  retremper  toutes  les  aptitudes  et  toutes  les  ^ 
facultés  de  l'humanité  :  elle  ne  saurait  être  contente  d'elle-même  à  moins 
de  frais... 

a  La  liberté  moderne  est  logique,  et  c^est  le  progrès  de  l'humanité  de 
confier  de  plus  en  plus  ses  destinées  aux  déductions  de  la  raison.  La  dia- 
lectique sociale  s^organise  peu  à  peu,  elle  triomphera  ;  son  impulsion  don- 
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nera  le  branle  à  tous  les  éléments  de  rhomanité,  elle  les  disposera  selon 
les  lois  de  sa  méthode  :  c'est  la  lyre  d'Amphion  donnant  à  chaque  pierre 
sa  place  et  son  rang,  et  faisant  sortir  une  cité  de  cette  économie  harmo- 
nique. » 

{De  Vinfluence  de  la  philosophie  du  XVIIIe  siècle  sur 

la  législat.  et  la  sociabilité  du  XIX^.) 


—  Et,  comment  voulez-vous  :  que,  chaque  pierre  ait 
sa  place  et  son  rang  ;  si,  la  perfectibilité  continue  lui 
donne,  à  chaque  instant,  une  nouvelle  place,  un  nou- 
veau rang  ?  Cette  prétendue  lyre  d'Amphion,  c'est  la 
trompette  du  bouleversement  universel  ;  c'est  le  glas 
de  l'anarchie ,  précurseur  de  la  mort  sociale  ;  pour 
tout  dire  en  un  mot  :  c'est  l'âme  de  la  souveraineté  da 
peuple^  sifflant  sous  la  tempête  des  passions  déchaînées. 
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II 


«  II  y  a  des  hommes  qni,  croyant  à  la  souverai- 
neté dn  peuple,  ont  voulu  faire  triompher  ce  prin  • 
cipe  suranné  de  la  vieille  école  politique  :  Moi  je 
ne  crois  pas  au  droit  divin  ^  mais  je  ne  crois  pas 
davantage  a  la  souveraineté  du  peuple,  » 

CHATKÀUBRiAïf  D ,  Réponse  a  quelques  jour" 
naux  sur  mon  refus  de  servir  le  nouveau 
gouvernement, 

—  «  C'est  fort  bien  de  dire  :  ce  que  Ton  ne 
croit  pas  ;  ce  serait  mieux  de  dire  :  ou,  que 
l'on  ne  croit  à  rien  ;  ou,  ce  que  l'on  croit  ;  ce 
serait  mieux  encore  de  dire  :  Je  sais;  et,  de 
le  prouver.  » 

Colins,  Commentaire, 


Voyons  :  si,  Chateaubriand  est  conséquent  avec  lui- 
même. 

—  «  La  république  représentative  est  peut-être,  dit-il^  l'état  futur  du 

monde.  » 

(Discùvrs  à  la  chat/dbre  des  pairs,  7  août  4650.) 

—  Est-ce  que  Chateaubriand  n'av-ait  pas  compris  ; 
que,  le  repr^ntatif  n'est  autre,  que  l'expression  delà 
soui^raineté  du  peuple  ? 

—  A  Les  systèmes  politiques,  dit  Chateaubriand,  ne  m'^ont  jamais  ef- 
frayé. » 

—  Qu'est-ce  que  eda  prouve,  Monsieur  ?  Que  l'ar 
naarchie  ne  vous  effraye  point.  C'est,  cependant,  assex 

II.  î22 
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effrayant  :  quand  on  déclare  tous  les  systèmes  mau- 
\ais  ;  et,  que  l'on  n'en  a  aucun,  à  présenter  comme 
bon. 

—  «  Je  les  ai  tous  rêvés ,  continue  l^ancîen  ministre  ;  il  n'y  a  point 
d'idées  de  celte  nature  dont  je  n'aie  cent  et  cent  fois  parcouru  le  cercle.» 

—  Sans  doute,  pour  en  trouver  un  bon.  Car,  si  vous 
en  aviez  connu  un  bon  ;  vous  n'eussiez  point  perdu 
votre  temps  :  à  en  chercher  un  meilleur. 

—  «  J'en  suis  venu  à  ce  point,  continue  Chatéaubriaud^  que  je  ne  crois 
ni  aux  peuples  ni  aux  rois.  » 

—  Nous  voilà  retombés  dans  le  négatif.  Auriez- 
vous.  Monsieur,  la  bonté  de  nous  dire  :  à  quoi  vous 
croyez?  Lecteur!  soyez  attentif,  le  grand  écrivain  va 
vous  le  dire  : 

—  a  Je  crois,  dit  Chateaubriand,  à  Tintelligence  et  aux  faits  qui  com- 
posent toute  la  société.  » 

—  Cela  signifie  :  que,  Chateaubriand  croit  :  qu'il  y  a 
eu  :  une  Saint-Barthélémy  ;  une  prise  de  la  Bastille  ; 
une  nuit  du  4  août  ;  un  21  janvier;  des  journées  de 
juillet,  etc.,  etc.  Mais,  si  tout  cela  compose  un  sys- 
tème, ce  ne  peut  être  :  que,  celui  de  l'ignorance  ou  du 
diable.  Quant  à  l'intelligence,  à  laquelle  l'auteur  dit 
croire;  si,  la  perfectibilité  continue,  dont  il  va  nous  par- 
ler; et,  qui  n'est  que  la  négation  du  droit,  existe  ;  elle 
n'est  autre  :  que,  la  nécessité  de  recourir  :  à  la  souve- 
raineté du  peuple,  à  la  souveraineté  de  la  force  brutale, 
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pour  distinguer  l'intelligence  de  la  sottise  ;  et,  c'est  là 
précisément  :  la  négation  de  l'intelligence.  Malgré  tout 
le  respect  que  j'ai,  pour  l'immense*  talent  littéraire  de 
l'auteur;  je  suis  forcé  de  m' avouer  :  qu'il  ne  sait  trop 
ce  qu'il  dit. 

—  A  Personne  plus  que  moi ,  continue  l^auteur ,  n^est  plus  persuadé 
de  la  perfectibililé  de  la  nature  humaine.. .  » 

—  Je  suis  obligé  de  faire  remarquer  :  que,  cette 
phrase  est  une  adhésion  à  la  souveraineté  populaire  ; 
à  laquelle  M.  de  Chateaubriand  dit  ne  pas  croire.  11  fau- 
drait, cependant,  être  d'accord  avec  soi-même. 

—  «  Mais,  continue-Uil ,  je  ne  veux  pas,  quand  on  me  parle  de  Tave- 
nir,  qu'on  me  vienne  donner  pour  du  neuf  les  guenilles  qui  pendent,  de- 
puis deux  mille  ans,  dans  les  écoles  des  philosophes  grecs  et  dans  les 
prêches  des  hérésiarques  chrétiens.  Je  dois  avertir  la  jeunesse  que  lors- 
qu'on l'entretient  de  la  communauté  des  biens ,  des  femmes,  des  enfants, 
du  pêle-mêle  des  corps  et  des  âmes,  du  panthéisme,  du  culte  de  la  pure 
raison^  etc.;  je  dois  Tavertir  que  quand  on  lui  parle  de  toutes  ces  choses 
comme  de  découvertes  de  notre  temps,  on  se  moque  d'elle  :  ces  nouveau- 
tés sont  les  plus  vieilles  comme  les  plus  déplorables  chimères.  » 

{Réponse  à  quelques  journaux.) 

—  C'est  vrai!  Mais,  ces  vieilleries,  ces  guenilles,  ces 
chimères,  sont  les  résultats  inévitables  :  de  la  croyance 
au  progrès  continu  ;  à  laquelle  croyance,  M.  de  Cha- 
teaubriand vient  d'adhérer;  et,  de  la  négation  du  droit 
divin,  en  présence  de  l'ignorance  sociale  ;  droit,  que 
M.  de  Chateaubriand  vient  de  répudier. 

Voici,  maintenant,  une  nouvelle  répudiation  de  la 

souveraineté  du  peuple.  Il  faudrait,  cependant,  savoir  : 

qu'il  n'y  a  de  possible,  en  époque  d'ignorance  sociale, 

22. 
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que  la  souveraineté  de  droit  divin,  et  la  sonveraineté 
du  peuple;  et,  que  socialement,  il  est  aussi  imposr 
sible  de  se  passer  de  souveraineté  ;  qu'il  le  serait,  oir- 
ganiquement,  de  se  passer  d'atmosph^e  :  pour  respirer. 

—  «  Je  sais,  dit  Qiateanbriaad ,  quVn  éloignant  cet  enfant  (Henri  Y] 
on  vent  établir  le  principe  de  la  souTeraineté  da  peuple,  riàisbris  de  Tan- 
cîenne  école,  qui  promFe  q«e,  mnm  le  rappert  politique ,  nos  Yienx  dé- 
mocrates n'ont  pas  fait  plus  de  progrès  qne  kt  TéCérans  de  la  royauté.  » 

[Discours  à  la  chambre  des  pairs,] 

—  M.  de  Chateaubriand  accuse  de  niaiserie  :  et,  les 
vieux  démocrates;  et,  les  partisans  de  la  royauté.  En 
outre,  M.  de  Chateaubriand  ne  veut  point  :  de  la  sou- 
veraineté de  droit  divin. 

Je  conçois  parfaitement  ces  négations.  Mais,  après 
les  avoir  émises,  il  faudrait  avouer  :  et,  sa  propre 
ignorance  ;  et,  l'ignorance  sociale  ;  et,  k  nécessité  d'à- 
néantir  cette  ignorance,  sous  peine  de  mort  sociale;  ou, 
annoncer  :  que,  l'on  se  trouve  capable  d'anéantir  cette 
même  ignorance;  et  cela  :  d'une  manière  rationnellement 
incontestable.  Or,  Chateaubriand  n'a  choisi  aucune 
de  ces  alternatives;  et,  voilà  ce  dont  je  le  blâme. 

Noua  av4Mis  dit  :  que,  k  négation  de  la  souveraineté 
de  droit  divin,  e}ij>liquait  néceasaîr^n^^t,  en  présence 
de  l'ignorance  sociale  sur  la  réalité  du  droit,  l'intro- 
nisalion  de  la  souveraineté  du  peuple,  souverainelié  du 
ncmbre  ou  mieux  de  la  £i»ee  brutale.  Si,  M.  de  Cha- 
teaubriand n'a  pas  reeoimu  eelle  vente  impliciite;  il  a 
au  moins  reemiaa  :  qney  la  Mnveraineté  de  la  £orce 
brutale  était  ineapaUe  da  servir  de  base  :  à  un  ordhre 
plus<qu'q)hémfire. 
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-—  ft  y«a8  pnMbnM,  dit-il^  U.  aotreraÎBeté  de  jia  force  :  lâois  gardex 
soigneusement  cette  force  ;  car  si  dans  quelques  mois  elle  Toua  échappe» 
TOUS  serez  mal  Tenus  à  tous  plaindre.  » 

(Aé^HMse  à  gmdques  jowfiauœ.) 

— C'est,  très-bien  de  dire  :  qu'une  chose  est  mairvaise; 
X  quand,  elle  Test  réellement.  Néanmoins,  quand  il  s'agit 
d'ordre  social  ;  et^  que  l'on  se  prétend  homme  d^État  ; 
il  faudrait  :  avoir  à  proposer  un  moyen  d'ordre,  pou- 
yaut  être  démontré  bon^  d'iuie  manière  ra/tiemnellement 
incontestable  ;  ou,  oser  proclamer  :  ngnorance  so- 
ciale sur  les  moyens  d'établir  Tordre  ;  et,  la  nécessité 
d'anéantir  cette  ignorance^  sous  peine  d'une  anarchie 
continuellement  croissante.  Le  reste,  quelque  agréable 
qu'il  puisse  être,  à  l'imaginalion  des  rêveurs,  n'est  ja- 
mais :  que  poésie  ;  qu'illusion;  que  mensonge. 

Déjà  en  1825,  Chateaubriand  avait  reconnu  :  la 
cause  de  l'anarchie  progressive,  qui  existe  dans  notre 
époque  ;  mais,  il  avait  méconnu  :  la  relation,  qui  seule 
rend  cette  cause  anarchique;  et,  qui  est  l'ignorance  so- 
ciale, sur  la  réalité  du  droit.  £n  voici  la  preuve  : 

—  «  La  presse  périodique,  dit>il,  est  une  force  immense,  sortie  de  la 
ciftlisation  moderne  :  on  ne  Vétoufferaft  ni  par  la  violence,  ni  par  le  dé^ 
dain.  Née  des  besoins  de  la  société  nbuvelle...  » 

—  Voyons,  Monsieur  1  quels  sont-ils  ces  besoins  ? 
En  parl^,  sans  les  indiquer  clairenaient,  c'est  parler 
pour  ne  rien  dire  ;  quelque  magnifiques  que  puissent 
être  les  paroles,  savant  de  masque  à  sa  propre  igno- 
rance. Le  besoin  actuel  de  la  société,  non  point  nou- 
velle, ma»  de  celle  qui  existe  depuis  l'origme  sociale 
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etj  son  seul  besoin;  est  :  l'anéantissement  de  Tigno- 
rance  sur  la  réalité  du  droit.  Quand  donc  cessera- 
^on  de  corner  aux  oreilles  de  la  société  :  vous  avez 
besoin  de  quelque  chose;  sans  être  capable  de  lui 
dire,  ce  dont  elle  a  besoin. 

—  «  Née  des  besoins  de  la  société  nouvelle ,  continue  Chateaubriand, 
elle  a  pris  son  rang  parmi  les  faits  que  les  hommes  n'abandonnent  plus 
une  fois  qu'ils  en  sont  saisis  ;  elle  a  remplacé,  pour  nous ,  la  tribune  po* 
pulaire  des  anciens  :  elle  est  i  l'imprimerie  ce  que  l'imprimerie  a  été  à 
l'écriture.  Il  n'est  au  pouvoir  de  personne  de  la  détruire ,  pas  plus  que 
d^anéantir  les  grandes  découvertes  qui  ont  changé  la  face  du  monde...  » 

—  Voilà,  l'incompressibilité  sociale  de  l'examen, 
parfaitement  établie.  Mais,  remarquez  :  que,  ce  n'est 
point  cette  incompressibilité ,  qui  constitue  la  société 
nouvelle  ;  et,  que  c'est  elle,  au  contraire,  qui  rend  l'a- 
vénement  de  la  nouvelle  société,  la  nécessité  sociale  de 
l'époque.  Croire  :  que,  l'on  existe  dans  la  société  nou- 
velle, est  une  des  erreurs  les  plus  enracinées  et  les 
plus  dangereuses  de  notre  époque.  La  société,  existant 
depuis  l'origine  de  l'humanité  sur  notre  globe,  société 
qui  existe  encore,  est  caractérisée  :  par  l'ignorance  so- 
ciale sur  la  réalité  du  droit;  la  société  nouvelle,  la  so- 
ciété future  sera  caractérisée  :  par  l'anéantissement  de 
cette  même  ignorance.  La  première  société  peut  exis- 
ter :  tant,  que  l'examen  peut  être  comprimé  ;  tant, 
qu'une  inquisition  est  possible.  Dès,  que  l'examen  de- 
vient socialement  incompressible  ;  la  première  société 

4 

doit  disparaître;  ou,  l'humanité  doit  périr. 

x—  «  II  faut  vivre,  quoi  qu'on  en  ait,  continue  Chateaubriand,  avec  la 
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boussole,  la  poudre  à  canon,  Hnipriinerie)  et,  de  nos  jours^  avec  la  ma- 
chine i  vapeur.  C'est  fort  malheureux,  sans  doute ^  mais  c'est  comme 

cela  :  qu'y  faire?  » 

(24  octobre  i825.) 

—  Qu'y  faire?  D'abord,  reconnaître  son  ignorance  ; 
ce  qui  est  le  premier  pas,  pour  arriver  à  la  science. 
Ensuite,  apprendre  que  cette  ignorance  consiste  à  ne 
pas  savoir  :  si  le  droit,  autre  que  la  force,  est  une 
réalité.  Enfin,  détruire  cette  même  ignorance.  Tout 
le  reste,  est  parler  pour  ne  rien  dire;  ou,  comme  le 
disait  Voltaire,  mâcher  à  vide. 

Ce  n'est  pas  le  tout  de  dire  :  qu'il  faut  répudier 
la  souveraineté  de  droit  divin  et  la  souveraineté  du 
peuple  ;  il  faut  dire  en  outre  :  quelle  souveraineté  doit 
remplacer  les  deux  souverainetés  illusoires  ;  et,  prou- 
ver :  que,  la  souveraineté,  qui  doit  remplacer  les  deux 
autres,  n'est  point  elle-même  une  illusion.  Sinon,  en 
criant  contre  les  autres,  on  ne  fait  que  cracher  en 
l'air. 

—  «  Il  y  a,  dit  Chateaubriand ,  des  hommes  qui  ne  veulent  gen  voir 
ou  qui  ne  peuvent  rien  voir  de  ce  qui  se  passe  autour  d*eux.  Tout  an- 
nonce qu'une  BÉvoLCTiON  6ÉNÉBÀLE  s^opèro  dans  la  société  humaine ,  et 
ceux  qui  devraient  en  être  le  plus  persuadés  ont  l'air  de  croire  que  l'on 
va  comme  il  y  a  mille  ans.  » 

—  Hélas  1  c'est  qu'il  n'y  a,  en  effet,  qu'une  seule 
chose  changée  :  la  possibilité  de  comprimer  sociale- 
ment l'examen  n'existe  plus;  et,  il  est  devenu  impos- 
sible de  cacher  l'ignorance  sociale,  sur  la  réalité  du 
droit.  Hélas  !  c'est  ce  que  M.  de  Chateaubriand  lui- 
même  :  n'a  pas  voulu  voir  ;  ou,  n'a  pu  voir. 


î 
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—  ■  Dana  l'oidremor*],  coatiam  Chile-iubriand,  raffaililisiemeat  Jo 
la  foi  clirélienDe  a  rendu  le«  mœurs  molas  [luLssantes  ;  le  fvslème  polili- 
i]ae  a  élé  ébranlé  par  les  coups  que  l'on  a  partis  au  Ejstèrae  religieiu.  - 

—  Eh  bien!  si,  l'inquisition  était  restée  possible; 
rien  da  cela  ne  serait  arrivé.  Cioyez-yous  possible  ;  de 
rétablir  l'inquisition?  Non,  dites-vous.  Alors,  trouvez 
un  moyen  :  de  mettre  le  système  relii^ieux,  à  l'abri  de 
tous  les  coupa  possibles  ;  sinon  :  sachez  ^  ous  envelop- 
per de  Totre  manteau;  et  mourir. 

—  •  Dans  l'ordre  physique,  continue  Chai  eau briand,  le  déTeloppement 
inouï  de  l'industrie,  la  diSuiion  des  lumières  parmi  les  clasgci  inférieu- 
res de  la  société,  ont  mulliplié  les  reseources  du  peuple,  en  même  temps 
qu'elles  l'ont  rendu  indocile  à  tout  pouvoir  qui  ne  sa  fonde  pas  sur  i,i 
raison.  » 

[Ihid.) 

—  Alors,  tâchez  de  savoir  :  si,  la  raison  existe  en 
réalité  ;  et,  n'est  point  un  pur  phénomène,  une  pure  il- 
lireion.  Si,  la  raison  est  réelle  ;  tâchez  de  savoir  :  ce 
qu'elle  ordonne;  et,  si  elle  a  ulip  sanction  autre  que  ta 
force;  tâchez  surtout;  que,  tous,  tous  entendez-vous,  la 
connaissent  et  sachent  ce  qu'elle  ordonne  ;  et,  le  sa- 
chent:  d'une  manière  rationnellement  incontestable. 
Sinon,  les  sophistes  soulèveront  les  masses;  et,  met- 
tront les  hommes  sages  à  Chatenton.  Il  faudra  même 
avouer  :  qu'alors,  ils  l'auront  bien  mérité. 

Ce  n'est  pas  le  tout,  de  dire  en  poëte 


—  n  Rien  n'est  plus  possible,  inaïntcuaut,  tiorsl 
sociélé,  d'où  doit  sortir  sa  renaissance.  « 


•  Il  faut  dire  :  en  quoi  consiste  i 


■4 


t     \ 


DE   Là  SMTClkàlNBTÉ.  345 

quoi  consiste  cette  renatssaDce  ;  sinon,  encore  une 

fois,  c'est  mâcher  à\ide. 
Ce  n'est  pas  le  tout  de  crier  : 

—  «  Loîa  d'être  aa  boni  des  révolttttaa*,  rEorope  oa  pkal6t  k  moade 
ne  &U  qae  les  commencer.  » 

—  U  faudrait  dire  :  pourquoi^  les  révolutions  exis- 
tent; et,  ce  qui  peut  les  terminer. 

Les  révolutions  existent  :  parce  que  l'ignorance  so- 
ciale, sur  la  réalité  du  droit,  se  trouve  en  présence  de 
l'incompressibilité  de  l'examen. 

Les  révolutions  ne  font  que  commencer;  parce  que, 
l'ignorance  vaniteuse,  les  prétendus  savants  ne  veu- 
lent point  reconnaître  la  cause  des  révolutions  ;  et,  que 
l'anarchie,  qui  doit  leur  ouvrir  les  yeux,  n'a  pas  encore 
commencé  :  à  être  universelle. 

Les  révolutions  ne  peuvent  se  terminer  :  que,  par 
l'anéantissement  de  l'ignorance  sur  la  réalité  du  droit, 
anéantissant  simultanément  :  et ,  la  souveraineté  de 
droit  divin  ;  et,  la  souveraineté  du  peuple. 

'  Voilà,  qui  est  aussi  clair  que  possible;  et,  également 
inutile.  Chacun  se  dira  :  c'est  possible;  mais,  cela  ne 
me  regarde  pas.  Laissons  passer  la  justice  de  Dieu! 

Chateaubriand  avait  reconnu  l'ignorance,  dans  la- 
quelle la  société  se  trouve  actuellement  ;  sans  même, 
avoir  le  flambeau  de  la  foi,  pour  lui  procurer,  au  moins, 
une  lumière  éphémère. 

—  a  Nous  naviguons,  dit-il,  sur  une  cè!e  incouaue,  au  milieu  des  (é« 

Dèfares  et  de  U  tempête.  » 

{Études  Jtiitoriques.) 
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— Bien  !  Voyons  :  si,  Chateaubriand  va  éclairer  ce  ri- 
vage inconnu  ;  et,  nous  en  montrer  les  écueiis,  ainsi 
que  le  moyen  de  les  éviter. 

—  a  Trois  vérités,  dit-il,  forment  la  base  de  Fédifice  social,. •  » 

» —  Trois  ?  Et,  pourquoi  pas  six  ou  douze  ?  S'il  y  a 
plusieurs  vérités  ;  si  toutes  ne  sont  point  des  déduc- 
tions d'une  seule  ;  elles  sont  des  apparences  et  non  des 
vérités.  La  vérité  est  une,  ou  elle  n'est  pas.  Mais, 
voyons  :  la  trinité  de  vérités  de  Chateaubriand.  Les 
voici  : 

—  a  La  vérité  religieuse^  la  vérité  philosophique,  la  vérité  politique.» 

—  Examinons  ces  trois  vérités,  selon  Chateau- 
biûand. 

—  «  La  vérité  religieuse,  dit^il ,  est  la  connaissance  d'un  dieu  unique, 
manifestée  par  un  culte.  » 

—  Boni  voilà  toutes  les  nations,  hordes  ou  tribus, 
ayant  existé  jusqu'à  présent  ;  qui,  toutes  se  sont  trou- 
vées dans  la  vérité.  Car  toutes,  même  les  prétendues 
polythéistes,  ont  été  monothéistes;  et,  ont  eu  un  culte. 
Jupiter  était  le  seul  Dieu  réel  des  païens.  Est-ce  là  : 
éclairer  la  côte  inconnue  ;  et ,  en  montrer  les  écueils  ? 


—  «  La  vérité  philosophique ,  continue  Chateaubriand  ,  est  la  triple 
science  des  choses  intellectuelles,  morales  et  naturelles.  » 


—  Bien  !  Et,  si  cette  seconde  vérité,  est  en  opposi- 
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lion  avec  la  première?  Et,  si  les  trois  sciences,  de  la 
seconde  vérité,  sont  incompatibles  entre  elles  ?  Qui  les 
accordera? 


—  «  La  vérité  politique,  dit  enfin  Chateaubriand ,  est  l'ordre  et  la  li- 
berlé.  » 


—  J'en  suis  bien  aise.  Sans  doute.  Chateaubriand 
va  nous  dire  :  comment,  il  est  possible  d'avoir  de  Tor- 
dre ;  et,  ce  que  c'est  que  la  liberté. 

—  «  L^ordre,  continue  le  maître,  est  la  souveraineté  eooercée  par  le 
pouvoir,  » 

—  Comment!  la  souveraineté  peut  exister  sans 
pouvoir  ?  Une  souveraineté,  impuissante,  est  une  souve- 
raineté pour  rire.  Voilà,  ce  qui  arrive:  quand,  on  con- 
fond le  pouvoir  avec  la  force  brutale.  Mais,  en  épo- 
que d'ignorance,  sur  la  réalité  du  droit,  comment 
distinguer:  le  pouvoir  réel;  du  pouvoir  prétendu  et  sim- 
ple expression  de  la  force  brutale  ?  Toujours  exclusi- 
vement par  la  force  ;  et,  nous  voilà  tombés  dans  le 
cercle  vicieux.  C'est  bien  pire,  quand  Tineompressibi- 
lité  de  l'examen  vient  se  trouver  en  présence  de  l'i- 
gnorance sociale.  Alors ,  une  prétendue  science  :  nie 
l'autorité;  nie  le  pouvoir;  et,  nie  aussi  le  droit  de  la 
force  brutale;  jugez  :  de  la  tour  de  Babel  ;  et,  du  chari- 
vari qui  doit  y  exister.  La  phrase  de  Chateaubriand  : 
V ordre  est  la  souveraineté  exercée  par  le  pouvoir^  n'en  est 
alors  qu'un  écho. 

—  «  La  liberté,  continue  rhomme  d*Ë(at,  est  le  droit  des  peuples.  » 
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—  C'est,  eomne  si  Chateaubriand  avait  dit  :  la  li- 
berté, c'est  d'être  le  plus  fe(rt*Car,  tant  qu'il  7  a  deux 
peuples  en  contact  inévitable  ;  Tun,  ne  peut  être  libre  : 
que,  par  Tesclavage  de  l'autre.  Deux  peuples  différents, 
sont  deux  droits  différents  ;  et ,  dès  que  deux  droits 
différents,  sont  en  contact  inévitable  ;  l'un,  est  celui  du 
maître  ;  l'autre,  est  celui  de  l'esclave  :  le  premier, 
commande;  le  second,  obéît. 

—  «  Le  vrai  culte ,  contîuae  rancien  ministre ,  est  celai  qui  explique 
le  mieux  la  nature  de  la  divinité  et  de  rhomme...  » 

—  Le  mieux  est  très-joli  !  Et,  qui  se  trouve  le  juge 
du  mieux ^  s'il  vous  plaît?  Toujours  la  force  brutale, 
n'est-il  pas  vrai?  Quand  un  homme,  d'un  immense  mé- 
rite, dit  de  pareilles  choses  ;  c'est,  que  son  époque  est 
incapable  :  d'en  dire  de  meilleures. 

*-  «Par  cette  seule  raison ,  continue  Chateaubriand,  le  christianisme 
est  la  religion  véritable.  » 

— ^11  paraît  :  qu'aux  yeux  de  l'auteur^  elle  n'était  pas 
déjà  si  bosme;  ptiisqu'il  a  répudié  :  la  sonvemneté  de 
droit  divin ,  chrétiennement  révélée. 

Quand,  on  veut  être  chrétien  ;  on  se  discute  pas. 
On  dit,  comme  saint  Augustin  :  Credo  quia  absur^ 
dum;  ou,  comme  Pascal  :  Faites  telles  choses;  et, 
cela  y(M%  abêtira. 

Hors,  de  la  souveraineté,  par  la/oi;  et,  de  la  souve- 
raineté, par  la  science^  il  n'y  a  de  pos^le  :  que,  la 
souveraineté  de  la  force  brutale.  Pour  ne  point  le  voir, 
il  faut  être  aveugle. 
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III 


«  PaHout  <m  honore  l'habit  et  non  Thomme. 
Peu  importe  qne  voas  sa^ez  on  fripon ,  si  vous 
êtes  riche  ;  an  honnête  homme ,  si  voas  êtes  pau- 
¥M.  Les  positions  rdatives  fimt ,  dans  la  société, 
restime,  la  considération,  la  vertu.  » 

Chateàubriaitd. 


Rien,  ne  peint  mieux  Tignorance  aoeiale  ;  que ,  de 
voir  des  hommes,  d  un  vrai  mérite  d'ailleurs,  s'étonner  : 
de  ce  qui  est  tout  simple  ;  de  ce  qui  est  la  conséquence 
inévitable  de  l'ignorance  sociale,  mise  en  présence  de 
Tincompressibilîté  de  l'examen.  Sous  la  souveraineté 
de  droit  divin,  l'habit  est  :  Texpression  du  mérite  so- 
cialement reconnu;  Texpression  de  ce  qui  est  cru  vertu. 
La  tonsure  du  prêtre,  Fépée  du  gentilhomme,  sont  les 
caractéristiques  :  de  la  supériorité  morale.  Sous  la  sou- 
veraineté de  la  science,  l'habit  caractérise,  également, 
la  supériorité  du  mérite  réel.  Sous  la  souveraineté  de 
la  force  bnitaie^  la  supériorité  se  pèse  :  au  trébuehet. 

Beaucoup  de  personnes  s'imaginent  trouver,  dans 
le  représentatif,  un  juste  milieu  :  entre  la  souveraineté 
de  droit  dvvin  ;  et,  la  soaveraineté  de  la  forée  brutale, 
dhateanbriand  avoue  arvoir  été  de  ce  nombre.  Il  répu- 
die', néanme^ioB,  l'épitfaète  de  niais;  pour  se  donner  : 
eelie  d'idolâtre.  C'est,  mm  affiaireé?  goût. 
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—  «  La  France,  dit-il ,  apprenait  le  gouTernement  représentatif. 
Gomme  j^avais  la  sottise  de  le  prendre  à  la  lettre  et  d'en  faire,  à  mon 
dam,  une  véritable  passion,  je  soutenais  ceux  qui  Tadoptaient,  sans  m*em- 
barrasser  s'il  n'entrait  pas  dans  leur  opposition  plus  de  motifs  humains 
que  d'amour  pur,  conmie  celui  que  j'éprouvais  pour  la  Charte  :  non  que 
je  fusse  un  niais,  mais  j'étais  idolâtre  de  ma  dame,  et  j'aurais  traTersé 
les  flammes  pour  l'emporter  dans  mes  bras,  d 

(Mémoires  é^ outre-tombe,) 


—  Ainsi  :  ni  souveraineté  de  droit  divin  ;  ni  souve- 
raineté du  peuple  ;  ni  gouvernement  représentatif. 
Chateaubriand  s'imaginait-il  :  qu'il  fût  jpossible  de  ba- 
ser l'ordre,  sur  des  négations  ? 

—  «  Le  ministre^  dit  Chateaubriand,  a  inventé  une  morale  nouvelle, 
la  morale  des  intérêts  :  celle  des  devoirs  est  abandonnée  aux  imbéciles.  » 

{Ibid.) 

—  C'est-à-dire  :  à  ceux  qui  ne  croient  point  à  la  sou- 
veraineté du  peuple.  C'est,  qu'en  effet  :  en  dehors  de 
la  souveraineté  de  droit  révélé;  et,  quand  la  souverai-' 
neté  de  droit  démontré  n'existe  pas  encore,  ou  même 
se  trouve  niée  ;  il  n'y  a  de  possible  :  que,  la  souverai- 
neté du  peuple. 

'•^  a  Par  la  morale  des  intérêts ,  dit  Chateaubriand ,  chaque  citoyen 
est  en  état  d'hostilité  avec  les  lois  et  le  gouvernement,  parce  que,  dans  la 
spciété,  c'est  toujours  le  plus  grand  nombre  qui  souffre,..  » 

—  C'est  vrai  :  sous  la  souveraineté  de  droit  divin; 
et,  sous  la  souveraineté  du  peuple.  Et,  croyez-vous  : 
qu'en  présence  de  l'incompressibilité  de  l'examen,  dé- 
truisant la  souveraineté  de  droit  divin,  l'ordre  soit  com- 
patible :  avec  les  souffrances  du  plus  grand  nombre, 


BB   LA    SOUYERÂIMETÉ.  351 

mettant  chaque  citoyen  en  état  d'hostilité,  avec  les  lois 
et  le  gouvernement? 


—  «  On  ne  se  bat  point,  continue  Chateaubriand ,  pour  des  idées  abs- 
traites d^ordre^  de  paix,  de  patrie;  ou  si  l'on  se  bat  pour  elles,  c'est  qu'on 
y  attache  des  idées  de  sacrifice;  alors  on  sort  de  la  morale  des  intérêts 
pour  rentrer  dans  celle  des  devoirs  :  tant  il  est  ?rai  <ju'on  ne  peut  trou- 
ver Texistence  de  la  société  hors  de  ces  saintes  limites.  » 

[Mémoires  d'outre-tombe,) 


—  C'est  vrai.  Mais,  quand  on  a  répudié  la  souve- 
raineté de  droit  divin  ;  que  Ton  nie  la  souveraineté  de 
la  science  ;  que  Ton  est  soumis  à  la  sottise,  à  la  niaise- 
rie, ou  à  l'idolâtrie,  n'importe  le  terme  ;  on  a,  pour 
dame,  la  morale  des  intérêts  ;  et,  on  l'emporte  dans 
ses  bras,  à  travers  les  flammes.  Demandez  plutôt  à 
M.  de  Girardin  1 


—  a  Qiïi  remplit  ses  devoirs,  dit  Chateaubriand,  s'attire  l'estime;  qui 
cède  à  ses  intérêts  est  peu  estimé.  C'était  bien  du  siècle  de  puiser  un 
principe  de  gouvernement  dans  une  source  de  mépris.  Élevez  les  hom- 
mes politiques  à  ne-  penser  qu'à  ce  qui  les  touche,  et  vous  verrez  com- 
ment ils  arrangeront  l'État  ;  vous  n'aurez  par  là  que  des  ministres  cor- 
rompus et  avides ,  semblables  à  ces  esclaves  mutilés  qui  gouvernaient  le 
Bas-Empire,  et  qui  vendaient  tout,  se  souvenant  eux-mêmes  d^avoir  été 
vendus.  » 

(Ibid.) 


—  Mais,  Seigneur  :  quand,  la  souveraineté  de  droit 
révélé  est  répudiée  ;  et,  que  la  souveraineté  de  droit  dé- 
montré n'existe  pas  encore;  la  morale  des  devoirs,  n'ap- 
partient qu'aux  imbéciles.  Remettez  donc  le  gouverne- 
ment, entre  les  mains  des  imbéciles  ;  et,  vous  verrez  : 
qu'il  vaudra  moins  encore  qu'entre  les  mains  des  cor- 
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iHNiipus.   ^lettre  la  plaie  à  nu,  peur  ne  point  la  pan- 
ser ;  est,  pire  encore  :  que,  de  la  laûser  rarveloppée. 

La  pensée  suivante,  sous  des  formes  différentes,  est 
répétée  vingt  fois  par  Chateanlman<}^  ^  jamais,  il  n'a 
découvert,  ce  qui,  actuellement,  la  rend  nécessairement 
une  Téri*é. 


—  «  Présentement,  dit-il,  nul  n^est  décrié  pour  ses  vices  :  on  n'est 

diffamé  que  pour  ses  vertus.  » 

[Ihid.) 


—  C'est  :  que,  sous  la  souveraineté  de  la  force,  les 
vertus  sont  des  sottises  ;  et,  que  pratiquer  la  sottise^ 
est  nécessairement  :  une  source  de  dîffaniation. 

Quelles  que  soient  les  illustrations  que  nous  venions 
à  examiner,  nous  trouvons  :  partout,  des  critiques  amè- 
res  de  la  société  existant  ^ous  la  souveraineté  du  peu- 
ple ;  et,  nulle  part,  les  moyens  de  remédier  au  mal, 
d'une  manière  raisûonable . 


—  «  J*aij,  dit  un  chef  de  parti ,  Toté  avec  la  chambre  des  députés  un 
crédit  pour  Témancipation  des  noirs  ;  mais  ne  savez-vous  pas  que  nos  ou- 
vriers blancs  sont  beaucoup  moins  heureux  que  les  noirs  dont  on  a  réglé 
l'émancipation?  Et  en  vérité,  je  comprends  qu^on  ait  parlé  d'exporter 
des  prolétaires  français  pour  les  substituer  aux  noirs,  puisque  les  assimi- 
ler à  ces  derniers ,  c'est  leur  donner  une  existence  supérieure  à  celle 
qu'ils  trouvent  en  France,  v 

(M.  BsBRXEB^  plaidant  en  i845  pour  les  ouvriers  charpentiers.) 


— Tout  cela  est  vrai  ;  maifi^^  éminemment  révolutiafir 
naire.  Il  vaudrait  mieux  reconnaître  :  que,  sous  la 
souveraineté  de  droit  divin  ^  (X^mme  soua  la  souverai- 
neté du  peuple,  il  en  est  ainei  nécemairmfmit;  que,  cet 
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état  social  est  nécessairement  anarchique,  en  présence 
de  rincompreesibîtité  de  l'examen  ;  que,  par  consé- 
quent, il  eBt  absolument  nécessaire  ;  d'anéantir  les  deux 
souverainetés,  relatives  à  l'ignorance  sur  la  réalité  du 
droit  i  par  l'anéantissement,  de  cette  même  ignorance, 
intronisant  :  la  souveraineté  de  la  science  ;  la  souverai- 
neté de  la  vérité,  la  souveraineté  du  droit. 

Mais,  allez  donc  parler  de  droit,  à  ceux  qui  nient 
l'existence  du  droit;  et,  ceux-là  seuls  sont  logiques, 
sous  la  souveraineté  du  peuple  ;  vous  vous  trouverez 
dans  la  position  de  ceux  qui  affirmaient  le  mouvement, 
enprésence  de  ceux  qui  le  niaient.  On  disait  aux  pre- 
miers de  marcher,  pour  prouver  l'existence  du  mouve- 
ment; et,  cela  était  facile.  Mais,  pour  prouver  la  né- 
cessité du  droit  par  le  mouvement,  c'est  à  la  seule 
anarchie  qu'il  appartient  de  marcher  ;  et,  son  mouve- 
ment est  seulement  sensihle  aux  aveugles,  cataractes 
par  la  souveraineté  du  peuple  ;  lorsque,  les  souffrances 
qu'elle  leur  cause,  suffisent  :  pour  abaisser  ou  extir- 
.  per  ces  cataractes.  Jusque-là,  l'ordre  est  absolument 
impossible,  même  en  présence  de  la  vérité.  Savez-vous 
ce  que  disait  un  officier  du  génie,  en  lisant  mon  pre- 
mier  volume  ?  «  L'imperfurbable  aplomb  de  i 

■  fronté  me  révolte.  Il  prétend  que  la  vérité  est 

■  nue  nécessaire!  »  Et,  sans  l'achever,  il  jetai 
transporté  d'indignation.  Il  ne  fnut  point  lui  eL. 
loir  :  la  science  actuelle  nie  le  droit 
plus,  on  est  élevé,  dans  la  scienc* 
sonner,  comme  cet  officier  du  géi  i 

Ce  qui   m'étonne,  ce  n'est  pw 
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aplcndb  de  cet  officier  ;  c'est,  de  voir  l' Académie  dee 
sciences  morales  et  politiques  couronner  un  livre  dan» 
lequel  se  trouvent  les  passages  de  M.  Pecqueur  cités 
au  chapitre  If I  de  mon  premier  volume  ;  et,  ea  outre^ 
le  suivant. 

-^  «  La  combinaiioa  911  se  pratinfue  «edidlewent  pa»  t&ule  la  terre^  » 
dit  M.  Pecqueur,... 

—  Cette  combinaison  a  toujours  :  été  la  seule  pos- 
sible depuis  Torigine  sociale  ;  et ,  reste  la  seule  pos- 
sible :  tant,  que  Tignorance  sociale,  sur  la  réalité  du 
droit,  n'est  point  anéantie. 

—  «...  aVec  dfes  variantes  plus  ou  moins  grandes,  confinne  M.  Peo 
qB0»,  celle  qui  &U  de»  fnaUres  et  des  ottc;rf«r«,  des  capiMûtes  et  d^ 
iUariéSf,..  » 

—  Est-ce  que  TAcadémie  des  sciences  morales  et 
politiquei^,  voudrait  aussi  :  abolir  le  salaire  ? 

«^  «  ...  ce  mode  ^  eonUime  M.  PecqoAur ,  qui  a  pour  lui  VimposÊtUê  ^ 
autorité  de  la  sanction  du  temps  et  d'une  tradition  presque  universelle, 
]i*en  est  pas  moins  étrangement  imparfait  ;  et,  à  vrai  dire,  loin  d*êtrt  un 
Semblant  d'association,  il  est  bie»  plutôt  la  Aégftlioft  de  toute  espèce  d*«»-> 
iKiation.  » 

— Ici,  M.  Pecqueur  et  l'Académie  sont  dans  Terreur. 
Ce  mode  est  l'association  des  forts,  pour  exploiter  les 
faibles  ;  exploitation  nécessaire  à  l'existence  de  l'ordre  : 
tant,  que  la  souveraineté  de  droit  divin  ;  et,  la  souve- 
raineté du  peuple  ;  restent  possibles. 

• 

—  «^ki,  continue  Vt.  Pecqueur,  1%  capitai  est  un  seigneur  qai  engloa- 
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tit  tous  les  bénéfices,  et  le  travail  nn  esclaye  qu'on  force  à  souleTer  des 
montagnes.  »  > 

—  C'est  juste.  Le  capital  représente  :  les  forts;  et, 
le  travail  représente,  les  faibles. 

•—  «  Ici,  continue  M.  Pecqueur,  Tinégalité  de  biens  et  de  jouissances 
est  forcée,  imminente  et  toujours  au  maximum,  )» 

—  Et,  c'est  inévitable  j  tant,  qae  r%n<H*ance  sodale 
n'est  point  anéantie.  Voyez  :  les  théories  générales. 

—  a  Pour  fous  ceux  qui  u*ont  pas  hérité,  continue  l'auteur,  une  terre, 
un  capital  mobilier  de  leur  famille^  il  n'y  a  que  le  salaire  ;  et  le  salaire 
est  une  somme  incertaine ,  souvent  flottante ,  que  Toffre  et  la  demande, 
que  les  transactions  des  forts  et  des  faibles,  font  grosse,  médiocre,  insa£- 
fisante  ou  nulle.  » 

—  C'est-à-dîre  :  puisque,  l'inégalité  est  toujours  au 
maœimum;  que,  le  salaire  est  toujours  au  minimum  des 
circonstances;  c'est  ce  que  nous  avons  prouvé.  Voyez 
les  théories  générales. 

—  «  Au  contraire,  il  suffit  d'a?oir  la  propriété  d'un  instrument  de  tca- 
vail,  la  disposition  ou  la  possession  d'un  capital,  pour  s'approprier  de 
plus  en  plus  les  instruments  du  bien-être  et  de  la  liberté  positive.  Le 
maître  peut  s'enrichir,  faire  hi  plus  brillante  fortune^  c'est-à-dire  s^ap- 
proprier  chaque  jour  de  nouveaux  instruments  de  production,  à  l'aide  et 
par  rintermédiaire/orcé  des  bras  du -non-capitaliste^  grâce  au  travaU  du 
sakrié,  au  même  moment  où  celui-ci  croupira  peut-être  ^  lui  et  sa.  &- 
mille,  dans  la  plus  profonde  misère  :  témoins  les  gros  manufacturiers 
anglais  et  la  plèbe  déshéritée  de  leurs  établissements. 

«  Dans  ce  mode  d'assoeiaiion,  il  est  d'ûlleur»  infatUiBle  qu'un  petit 
nombre  nionopolise,  s* approprie,  s'inféode  presque  tous  les  revenus, 
presque  tous  les  instruments  ou  les  conditions  de  ces  revenus  ;  le  sol, 
les  raanvfactnreS)  les  emplois  publics^  etc.,  es  voiraoït  la  umm,  earle 
CAPITAL  a  par  lui-même  une  vertu  reproductrice,  la  vertu  d'attirer  a  soi 
la  grosse  part  du  lion  dans  les  bénéfices  de  la  production  générale  :  car 

S3. 
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il  suffit  de  le  louer  oa  prêter,  moyennant  un  iittérét  qui  est  toujours  en 
disproportion  énorme  avec  celui  qu'on  accorde  au  salaire,  lequel  loue  et 
prête  ses  bras,  sa  force  et  sa  yie.  » 

(Pbcqubur,  Économie  sociale.) 

—  Il  faut  :  que ,  ce  passage  aoit  bien  vrai  ;  pour, 
que  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  se 
soit  crue  forcée  de  le  couronner.  Et,  cependant,  il  est 
la  condamnation  formelle  de  la  société  :  dont,  la  sou- 
veraineté du  peuple  est  la  base. 

Arrivons  à  un  passage,  dont  Tun  des  auteurs  est 
devenu  bien  autrement  célèbre  :  que,  l'économiste, 
que  nous  venons  de  citer. 

—  m  Lorsque  les  constituants,  disent  MM.  Bûchez  et  Roux,  se  furent 
décidés  à  changer  la  face  du  droit  français ,  en  posant  comme  principe 
social  celui  de  la  souTeraineté  du  peuple,  ils  ne  devaient  pas  oublier 
qu'ils  rompaient  avec  l'Europe  tout  entière,  et  qu'ils  apportaient  un  prin- 
cipe de  droit  des  gens,  non-seulement  opposé,  mais  hostile  à  celui  de 
tontes  les  nations  voisines  ;  ils  devaient  penser  que ,  tôt  ou  lard^  il  fau- 
drait que  la  France  entrât  en  guerre  avec  elles.  » 

—  MM.  Bûchez  et  Roux  n'ont  pas  remarqué  :  que, 
ce  n'est  point  la  Constituante  qui  a  mis,  la  première  en 
pratique,  la  souveraineté  du  peuple;  ni  l'Angleterre; 
ni  l'Amérique .  Jusqu'à  ce  que  la  souveraineté  de  la 
raison,  soit  démontrée  et  acceptée  ;  il  n'y  a  de  possible  : 
que,  la  souveraineté  de  droit  divin,  représentant  la 
justice;  et,  que  la  souveraineté  du  peuple,  représentant 
la  force.  Ainsi,  du  moment  que  les  rois  se  sont  sous- 
traits à  l'autorité  du  pape,  considéré  comme  inter- 
prète infaillible  de  la  règle  divinement  donnée,  ils  ont 
eux-mêmes  proclamé  :  la  souveraineté  du  nombre  ;  la 
souveraineté  de  la  force;  la  souveraineté  du  peuple. 
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Toutes  les  différences  consistent,  ensuite,  dans  les  ap- 
plications du  principe.  En  France,  le  peuple  se  com- 
posait :  de  la  noblesse  ;  du  clergé  ;  des  parlements.  En 
Europe,  le  peuple  se  composait  :  de  rois.  Si,  en  France, 
on  n'avait  pas  voulu  étendre  le  peuple ,  jusqu'au  marc 
d'argent  ;  et,  surtout,  si  dans  la  république  européenne 
des  rois,  les  Français  avaient  voulu  consentir  :  à  laisser 
le  roi,  représentant  seul  le  peuple  français  dans  cette 
république  ;  les  rois  de  l'Europe  auraient  laissé  faire. 
Il  est  donc  faux  de  dire  :  que,  la  Constituante  a  établi 
un  nouveau  principe  ;  elle  a  seulement  voulu  étendre 
l'application  du  principe  déjà  reconnu.  C'est  ainsi, 
qu'actuellement  en  France  (1)  :  les  uns ,  veulent  main- 
tenir l'application  du  principe  à  deux  cents  francs; 
tandis  qu6  d'autres ,  veulent  l'application  universelle. 

—  «  En  effet,  continuent  ces  Messieurs ,  les  nations  ne  peuTent  con- 
tracter entre  elles  ^  signer  des  traités ,  qu'en  partant  de  la  donnée  d'un 
principe,  d^une  croyance  qui  leur  donne  une  certitude  aussi  complète  que 
possible  de  la  solidité  des  engagements  réciproques  qui  forment  la  teneur 
du  contrat.  Ainsi ,  aujourd'hui  la  confiance  réciproque  est  fondée  sur 
rintérêt  connu  des  parties...  » 

—  Une  confianee  réciproque^  fondée  sur  l'intérêt  des 
parties  1  Est- il  possible  d'établir  de  pareilles  proposi* 
tions  :  sans  être  universellement  sifflé  1 1 

Aussi  longtemps  qu'il  y  a  deux  parties,  deux  na- 
tions, l'intérêt  n'est  plus  un  principe  commun;  il  est 
tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  individuel  ;  et,  n'a  de  repré- 
sentant que  la  force. 

(i)  Ceci  était  écrit  avant  1848. 
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—  «...  et,  continuent  ces  Messieurs ,  sur  la  connaifSince  de  tous  les 
raisonnements  que  cet  intérêt  peut  engendrer.  » 

—  Quelle  phrase  1  Et,  du  moment  que  Ton  diffère, 
sur  ]a  réalité  de  l'un  des  milliards  de  raisonnements, 
qui  juge?  Le  canon. 

«—  m  Dans  d'autres  termes,  continuent  ces  Messieurs,  elle  était  établie 
sur  l'identité  de  croyance  et  de  foi  appelée  en  garantie  des  engage- 
ments. » 

—  Quand  il  y  a  identité  de  croyance,  identité  de 
sanction,  relativement  au  droit,  il'  n'y  a  qu'une'  seule 
et  même  nation.  Tant  que  cette  identité  a  existé  au 
sein  du  christianisme,  il  n'y  a  eu  qu'une  seule  nation, 
la  nation  chrétienne.  Les  prétendus  royaumes  n'é- 
taient, alors,  que  des  provinces  de  cette  nation,  sous 
le  gouvernement  du  souverain  pontife.  Ce  sont  les 
rois  qui  ont  établi  la  souveraineté  du  peuple  :  au 
moins,  pour  ceux  qui  ne  se  sont  point  emparés  de 
l'autocratie  religieuse. 

—  «  11  est,  au  reste,  historiquement  prouvé,  continuent  ces  Messieurs, 
qae  jamais  il  n*y  a  de  paix  qu'entre  les  peuples  qui  vivent  sous  le  même 
principe  général  de  civilisation.  » 

—  Ceux  qui  vivent  sous  un  même  principe  général 
de  civilisation,  sous  un  même  droit,  sous  une  même 
sanction,  ne  sont  qu'un  seul  et  même  peuple.  Deux 
peuples  ne  peuvent  pas  être  en  paix,  du  moment  qu'ils 
n'ont  point  un  même  droit,  une  même  sanction,  re- 
posant sur  la  même  foi,  ou  sur  la  science  quand  les 
fois  ne  sont  plus  possibles  t  ils  sont  en  guerre  perpé- 
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tueUe.  Une  paix,  alors^  n'est  qu'une  trêve  ei  uf»e  fay*- 
pocrisie. 

—  «  Ainsi,  en  Europe,  continaent  tes  Messieurs,  avant  que  le  chri»- 
lianisme  eût  fait  de  toutes  les  nations  qui  en  couvraient  le  sol  UN  seul 
PEUPLE,  en  quelque  sorte  réglé  par  les  mêmes  lois  morales  et  les  mêmes 
intérêts ,  tant  qu'il  y  eut  plusieurs  peuples  différant  de  religion  et  de 
inœurs,  la  guerre  fut  permanente.  » 

—  Voilà,  ces  Messieurs  avouant  :  qu'il  n'y  a  pas  de 
paix  possible,  pas  de  fraternité  possible,  entre  plu- 
sieurs PEUPLES.  Alors,  pourquoi  donc  avoir  prêché  la 
fraternité  des  peuples,  à  la  dernière  Constituante? 

—  «  Quelques  trêves  passagères ,  continuent  ces  Messieurs,  suspcn- 
-daient  les  hostilités,  jamais  il  n^y  eut  de  paix  réelle.  » 

—  La  paix  n'est  possible  :  que,  sous  une  même  foi 
religieuse,  imposée  par  l'inquisition  la  plus  impitoya- 
ble; ou,  que  sous  la  science  religieuse,  imposée  par 
une  démonstration  rationnellement  incontestable.  Le 
reste  :  est  guerre  ou  anarchie. 

• 

—  «  La  France ,  à  moitié  envahie  par  les  Sarrasins ,  continuent  ces 
Messieurs,  ne  fit  pas  la  paix,  elle  ne  put  que  combattre;  et  lorsque,  plus 
tard,  épuisée  d'hommes  et  de  soldats,  rompue,  brisée  par  la  guerre  ci- 
vile, elle  était  parcourue  par  les  Normands ,  elle  ne  sut  traiter  avec  eux 
•que  lorsqu'ils  eurent  accepté  sa  croyance.  Les  exemples  démonstratifs  de 
la  nécessité  d'un  principe  commun  pour  rendre  le  contrat  possible  sont 
innombrables.  » 

—  Ces  Messieurs  s'imaginent-ils  :  que,  la  souve- 
raineté du  peuple,  expression  de  l'inùumérabiUté  des 
principes,  puisse  servir  de  principe  commun  ? 

Ces  Messieurs  s'imaginent-ils  :  que,  la  sanction  de 
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ce  principe,  la  force  brutale,  soit  capable  de  servir  de 
base  à  une  paix  réelle  ? 

Et  remarquez  :  que,  peu  importe  que  cette  souve- 
raineté existe  :  au  sein  de  néo- chrétiens;  ou,  au  sein 
des  philosophes  de  la  nature. 

—  «  Aussi,  continuent  ces  Messieurs ,  cette  Térité  est  restée  incontes- 
table, et  elle  n*a  été  oubliée  que  par  les  étroits  doctrinaires  de  la  philoso- 
phie de  la  nature.  « 

[Histoire  parlementaire ,  Préface.) 

—  Hélas  !  les  étroits  doctrinaires  de  la  souveraineté 
du  peuple  et  du  néo-christianisme,  ne  valent  pas 
mieux  :  que,  les  étroits  doctrinaires  de  la  philosophie 
delà  nature. 
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IV 


«  La  soaveraineté  du  peuple  renverserait  tout 
ordre  social.  » 

CHATiAVBRXAirD,  25  févrîer  1823. 

—  «  C'est  vrai.  Il  eût  été  mieux  de  dire  : 
sur  quelle  souveraineté  Tordre  perdurable 
peut  s'établir  ;  et,  de  prouver:  que,  cette 
souveraineté  est  réelle.  » 

CoLiivs,  Commentaire. 

—  Chateaubriand  n'était  pas  le  seul  :  sachant  par- 
faitement ce  qu*il  ne  voulait  pas  ;  mais,  n'ayant  pas 
Tombre  d'une  idée  :  de  ce  qu'il  voulait* 

—  «  Dès  1789,  disent  MM.  Buchex  et  Roux,  la  bourgeoisie  chercba  à 
conûsquer  la  révolution  à  son  profit....  De  peur  de  perdre  la  position  su- 
périeure où  les  événements  Tavaient  poussée,  elle  voulut  arrêter  le  mou- 
vement révolutionnaire»..  » 

—  C'est,  ce  qui  arrive  toujours  aux  bourgeois.  J'en 
fais  juge  :  M.  Bûchez  lui-même. 

—  «  Et  les  écrivains  patriotes,  continuent  ces  Messieurs,  Taccusèrenl 
en  effet  de  ne  poursuivre  la  noblesse  et  le  clergé  qu'afin  de  prendre  leur 
place^  et  de  vouloir  substituer  Taristocratie  de  la  richesse  à  celle  de  la 
naissance,  » 

{Histoire  parlementaire^  t.  11^  Préface.) 

—  La  souveraineté  de  droit  divin  a  pour  expression  : 
une  aristocratie  de  naissance.  Son  résultat,  est  le  plus 
abrutissant  des  despotismes.  La  souveraineté  populaire 
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pratique  a  pour  expression  :  l'ariçtocratie  des  ri- 
chesses. Son  résultat,  est  le  plus  avilissant  des  es- 
clavages. Quant  à  Taristoeratie  de  la  force  brutale, 
elle  est  l'expression,  de  la  souveraineté  de  l'enfer  ;  et, 
il  faudrait  y  aller ,  pour  trouver,  à  son  résultat  :  une 
épithète  convenable. 

Vous  venez  de  voir  MM.  Bûchez  et  Roux  professer 
la  souveraineté  du  peuple,  négation  de  tout  critérium 
de  vérité  considérée  :  comme  non  relative  à  la  force, 
comme  immuable*  Vous  allez,  maintenant,  les  en- 
tendre psalmodier  :  sur  une  autre  gamme. 

—  «  Chose  bizarre  !  disent>ils ,  nos  publicistes  de  toate  espèce  répè- 
tent depuis  sis  ans  que  nous  sommes  à  une  époque  de  doute  et  d'incré- 
dulité, ce  qui  fait  visiblement  de  la  nécessité  d'une  certitude  la  grande 
question  contemporaine;  et  pas  un  d'eux,  cependant,  n'aborde  encore 
cette  question.  Discuter  sans  poser  autbenliquement  un  principe;  se  per- 
mettre d'avancer  une  opinion  sdr  quoi  qub  cb  soit  avant  d'en  avoir  et 
d'en  manifester  une  à  l'égard  du  problème  qui  domine  toute  polémique, 
prétendre,  en  un  mot,  se  diriger  soi-même  et  diriger  les  autres  sans  cri- 
térium, nous  parait  caractériser  une  excessive  ignorance  ou  une  excessive 
mauvaise  foi.  » 

[Histoire parlement,,  t.  XXlX,  Préface.) 

—  Cela  est  vrai;  parfaitement  vrai.  Mais,  si  le  sage 
conseil* de  MM.  Bûchez  et  Roux  se  trouvait  suivi,  on 
ne  s'occuperait  plus  d'une  question  d'ordre  social 
quelconque,  pas  même  de  la  nomination  des  gardes 
champêtres,  avant  d'avoir  résolu  :'la  question  de  crité- 
rium; ou,  Ae  souveraineté,  qui  est  la  même.  Or  :  comme 
la  solution,  par  la  force  brutale,  est  ici  nécessairement 
exclue;  et,  que  cette  exclusion  faite,  la  question  n'a 
de  solution  possible  :  que,  par  une  force  brutale  s'em- 
parant  de  l'éducation,  pour  faire  accepter  un  critérium 
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quelconque,  par  une  foi  quelconque,  baBée  sur  la  plus 
impitoyable  des  inquisitions  ;  ou,  que  par  la  science 
dominant  l'éducation,  lasée  sur  une  démonstration 
rationnellement  incontestable,  faisant  accepter  l'im* 
matérialité  des  âmes  réelles  et  leur  distinction  scien- 
tifique des  âmes  illusoires ,  pour  critérium  de  vérité 
morale;  comme  le  critérium,  parla  foi,  n'est  plus  pos- 
sible; et,  que  le  critérium,  parla  science,  ne  Test  pas 
encore;  comme,  d'après  MM.  Bûchez  et  Roux,  il  ne 
faut  parler  ou  écrire  :  que,  pour  ceux  qui  ont  le  même 
critérium  que  vous-même  ;  comme,  en  époque  :  où,  le 
critérium  de  la  foi  n'est  plus  possible  socialement  ;  et, 
où  le  critérium  de  la  science  ne  Test  pas  encore  ;  pas 
deux  personnes  n'ont  le  même  critérium  ;  et,  que  sou- 
vent la  même  personne  en  a  un  différent,  pour  chaque 
heure  de  sa  vie;  il  s'ensuit  :  que,  si  MM.  Bûchez  et 
Roux  avaient  voulu  suivre  leur  propre  conseil,  leurs 
trente  et  quelques  volumes  n'auraient  pas  même  été 
lus  par  eux-mêmes  ;  si,  ce  n'était  pour  trouver  :  qu'il 
devait  y  avoir:  ou,  excessive  ignorance;  ou,  excessive 
mauvaise  foi;  à  vouloir  les  écrire. 

L'absence  de  critérium,  qui  n'est  autre  que  l'ab- 
sence de  souveraineté,  Tahaence  d'autorité,  sociale- 
ment incontestée ,  se  fait  sentir  universellement  ;  et, 
personne  n'ose  le  dii*e  explicitement.  Écoutons,  à  cet 
égard,  un  homme  célèbre  (M.  de  Cormenin),  masqué 
sous  une  gaze  étiquetée  :  Timon. 

—  9  Voas  me  dites ,  8*écrie-t-il  :  Vous  êtes  libéral,  donc  vous  devez 

être  irréligieux;  et  moi  j«  vous  dis  :  Vous  êtes  irréligiem,  donc  vous  ne 

devez  pae  étce  Hbéral,  « 

{Feul  feu!  Ëpigrafihe.) 
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—  Que  signifient  les  mots  :  religieux;  irréligieux, 
libéral  ?  Religieux  signifie-t-il  croyant  en  une  révéla- 
tion? Irréligieux,  signifie-t-il  incrédule?  Il  y  a  reli- 
gieuxj  par  une  foi  reb'gieuse  ;  il  y  a  irréligieux,  par 
une  foi  irréligieuse.  Il  y  a  religieux,  par  une  science 
réelle,  peut-être  ;  il  y  a  irréligieux,  par  une  science 
illusoire,  peut-être.  Qu'est-ce  que  libéral?  Est-ce  un 
partisan  de  la  souveraineté  du  peuple  ?  Puis,  de  quelle 
secte  de  cette  souveraineté?  J'avoue,  alors  .-que, je 
suis  aussi  antilibéral  que,  possible  ;  et,  aussi  religieux 
ou  aussi  irréligieux  que  possible  :  selon,  le  sens  que 
Ton  donnera  :  au  mot  religieux. 

J'en  suis  bien  fâché.  Mais,  je  dis  :  que,  MM.  Bucbez 

et  Roux  ont  eu  parfaitement  raison  :  au  moins,  une 
fois. 


—  «  J'ai  beau  chercher  autour  de  moi,  continue  Timon,  je  ne  vois  ni 
dans  le  ministère,  ni  dans  la  presse,  ni  dans  la  magistrature,  ni  dans  les 
académies,  ni  dans  les  chambres,  ni  sur  le  théâtre  des  Funambules,  aucun 
homme,  pas  un  seul,  qui  soit  d'une  moralité  telle  que  je  Tentends  ;  pas  un 
seul  qui  aime  le  peuple  comme  il  faut  qu'on  Taime,  pas  un  seul  auquel 
je  Toulusse  confier  pour  un  quart  d'heure  le  gouvernement  des  affaires 
de  mon  pays.  » 


—  Ce  qu'il  y  a  d'étonnant;  c'est,  qu'il  soit  possible 
de  s'étonner  de  cela  ;  à  une  époque  :  où,  une  moitié 
de  la  société  nie  le  droit  explicitement;  tandis,  que 
l'autre  moitié,  sans  nullement  s'en  douter,  le  nie  im- 
plicitement. 


—  «  Or,  continue  Timon,  je  tous  demande  si  une  telle  société,  où  Ton 
ne  rencontre  ni  un  homme ,  ni  des  hommes  ;  si  cette  société  sans  foi, 
sans  courage,  sans  doctrines,  sans  espérances,  sans  grandeur,  sans  union. 
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sans  symbole,  sans  présent,  sans  avenir,  est  propre  à  comprendre,  à  aî« 
mer,  à  Touloir,  à  défendre  la  liberté.  » 

(Feu/ /eu/ p.  18.) 

—  Sous  les  souverainetés,  rela.tives  à  l'ignorance; 
et,  en  présence  de  Tincompressibilité  de  l'examen; 
tout  cela  existe  :  nécessairement.  Quant  k  la  liberté, 
avant  de  Taimer,  de  la  vouloir  et  de  la  défendre,  il  fau- 
drait savoir  :  ce  que  c'est.  Essayez  donc  d'aimer,  de 
vouloir,  de  défendre  ;  le  :  je  ne  sais  quoi  ? 

—  «  On  ne  pent  sVmpêcher  de  sourire,  continue  Timon ^  en  enten- 
dant des  rationalistes ,  qui  ne  croient  pas  à  Tinfaillibilité  du  pape,  nous 
parler  sérieusement  de  Tinfaillibilité  des  conciles.  » 

{Ihid,) 

—  Bon  1  voilà  Timon  qui  se  moque  également  :  et, 
de  la  souveraineté  du  droit  divin  ;  et,  de  la  souveraineté 
du  peuple. 

Voici ,  une  autre  boutade  de  Timon,  qui  paraît  exa- 
gérée ;  et,  qui  est  d'une  vérité,  s'il  est  possible,  plus 
que  mathématique. 

•—  «  Je  savais,  dit-il,  que  si  nous  sommes  un  peuple  spirituel  et  char- 
mant, nous  sommes  aussi  un  peuple  bien  fou,  et  que  ce  qu^il  y  a  de  plus 
particulièrement  extrayagant  chez  nous^  ce  sont  les  hommes  sérieux.  » 

—  Et  plus  loin,  il  ajoute  : 

—  a  Voici,  par  exemple,  quelques-unes  des  maximes  de  Bossuet,  que    ^ 
vous  revendiquez  absolument  comme  si  elles  étaient  votre  propriété,  et 
dont  chaque  parti,  aussi  bien  que  le  vôtre,  s^ empare  à  sa  manière  : 

PREMIÈRE  MAXIME. 

Jl  rCy  a  pas  de  droit  contre  le  droit, 

UN   LÉGITIMISTE. 

«  Le  droit,  c'est  Thérédité  imperdable  des  rois,  de  mâle  en  mâle,  par 
ordre  de  primogéniture. 
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«  No»,  H  n'y  a  pts  àt  <)roit  centre  le  droit. 

UH  COmURISTB. 

«  Le  droit,  c'est  la  mise  en  commun  de  toutes  les  propriétés^  de  tou- 
tes les  capacités  et  de  tontes  les  femmes. 
«  NoD,  Il  n'y  a  pas  de  droit  contre  le  droit. 

UH  BONAFAITISTB. 

CI  Le  droit^  c*est  celai  qui  a  constitué  l'empire  dans  la  famille  de  Na- 
poléon. 

«  NoB^  il  n'y  a  pas  do  droit  contre  le  droit. 

UN   PBILIPPISTB. 

«  Le  droit,  c^est  la  Charte  qui  a  établi  la  dynastie  de  Louis-Philippe. 
«  Non,  il  n'y  a  pas  de  droit  contre  le  droit. 

UH  BÉPUBLICAIN. 

•  Le  droit,  c'est  la  liberté;  l'égalilé  et  la  fraternité. 
«  Non,  il  n^y  a  pas  de  dnût  contre  le  droit. 

<c  Lequel ,  je  tous  prie,  de  ces  cinq  droits,  et  j'en  passe  d^aatres,  est 
le  droit  contre  lequel  il  n'y  a  pas  de  droit  ?» 

(Feu  !  feul  1^'  108.) 

—  Si,  Timon  l'ignore;  je  ^ais  le  lui  dire  : 
En  présence  :  de  l'ignorance  sociale,  sur  la  réalité  du 
drMt  ;  et,  de  l'incompressibilité  de  l'examen  ;  ce  droit, 
contre  lequel  il  n'y  a  pas  de  droit,  est  celui  du  ^ee» 
tre  rouge  :  le  droit  du  plus  fort. 

Voulez-vous,  maintenant,  le  tableau  d'une  société 
bâlie  sur  le  droit  du  spectre  rouge?  Timon  est  un  ex- 
cellent peintre  ;  et,  Toicî  le  portrait  qu*il  en  fait  : 

—  «  Cette  société  officielle ,  que  j'ai  décomposée  et  définie  ;  cette  so- 
ciété qui  administre,  qui  juge,  qui  professe,  qui  n^ilite^  qui  avocasse,  qui 
a^te,  qni  légifère,  qui  écrtTasse,  qui  réquisitionne,  qui  jone  et  qui  potke  ; 
eette  société  qui  est  gmtgrénée  d'irréJigion  jusqn^à  la  moelle  des  os,  elîe 
ira,  elle  va,  en  çirande  majorité,  armée  de  toutes  pièces  et  de  tontes  ar- 
mes, par-dessus  comme  per^esseus^  àln  snpe  du  christianisme.  Elle  n'en 
Teut  pltis^  elle  n'en  ^eut  plus  !  » 

(/6id.,p.  428.) 

—  Ici,  cependant,  Timon  se  trompe»  Ce  a'est  pas 
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du  christianisme,  que  la  société  ne  veut  plus  ;  c'est  de 
la  foi.  Ce  qu'elle  veut,  sans  le  savoir  :  c'est,  l'absence 
du  doute  ;  c'est,  la  science.  Que  le  christianisme  de- 
vienne scientifique,  si  cela  lui  est  possible  ;  et,  elle 
prendra  le  christianisme. 

Les  bavards  de  l'ancienne  physique  disaient  :  que, 
la  nature  a  horreur  du  vide  jusqu'à  trente«deux  pieds. 
Ce  qui  est  beaucoup  plus  vrai,  c'est  :  que,  la  raison  a 
horreur  du  doute. 

Il  serait  curieux  de  savoir  :  si.,  dans  le  passage  que 
iious  allons  citer,  M.  de  Montlosier  a  compriis  sous  le 
nom  de  disparates  :  et ,  la  souveraineté  du  sophisme , 
autremrafc  dite  souveraineté  de  droit  divin  ;  et,  la  sou- 
veraineté de  la  force  brutale ,  autrement  dite  souve* 
raineté  du  peuple. 


— <(  Il  n'y  a  plus,  dit-îl,  de  nation:  car  on  ne  peut  appeler  de  ce  nom 
9oe  faDtasmagorie  de  peuple  centinuelkimait  en  agiftatÎQQ  >  sam  but  cer- 
tain  et  sans  tègles  fixes,  » 


-^  Essayez  donc  d'avoir  un  but  certain  et  une 
règle  fixe,  en  présence  ;  de  l'ignoxance  sociale  sur  la 
réalité  du  droit  ;  et,^  de  l'incompressibilité  de  l'examen  ! 
C'est,  absolument  impossible.  Je  répéterai  dix  mille 
fois  cette  formule  ;.  et,  probablement^  ce  sera  encore 
dix  mille  fois  trop  peu.  Tant,  néanmoins,  que  la 
société  ne  sera  p<ûnt  convaincue  de  la  vérité  qu'elle 
exprime,  il  n'y  a  de  possible,  pour  elle  :  que,  despo- 
tisme ou  anarchie;  et,  tous  fes  maux,  que  ces  deux 
monstres  traînent  à  leur  suite. 
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—  «  Il  n*y  a  point  non  plus,  continue  M.  de  Montlosier,  da  morale  pu- 
blique là  où  les  scandales ,  qui  sont  d'autres  dissonances ,  sont  multipliés 
et  s^étalent  avec  impudence.  A  la  longue,  un  gouYcmement  harcelé  ainsi 
ne  peut  tenir;  il  faut  s^occuper  à  gouverner  ni  jxir,  ni  aveCj  ni  malgré 
les  D1SPAKATI8  :  il  faut  absolument  les  effacer.  » 

[De  la  monarchie  française,) 


—  Il  faut C'est  très-facile  à  dire.  Ce,  qui  l'est 

moins  :  c'est,  de  dire  comment  ;  et,  de  ne  pas  se  trom- 
per. Ils  sont  bien  nombreux,  depuis  1440,  époque  de 
la  naissance  de  la  presse,  les  médecins  de  la  société; 
et,  aucun  d'eux,  hélas!  n'a  donné  de  recette  supé- 
rieure :  à  celles  de  vieilles  bohémiennes,  promettant 
de  guérir  les  sortilèges. 

Ce  qu'il  y  a  de  bien  singulier,  au  milieu  du  gâchis 
de  notre  époque,  c'est,  que  personne,  théoriquement 
parlant,  ne  veut  des  minorités,  c'est-à-dire  du  despo- 
tisme; ni,  des  majorités,  c'est-à-dire  de  la  force  bru- 
tale; et,  que  tous  nient  la  possibilité  d'obtenir  l'una- 
nimité, ce  qui  présuppose  :  la  science,  rendue  ration- 
nellement incontestable,  vis-à-vis  de  tous  et  de  chacun. 
Alors,  bonnes  gensl-  que  voulez- vous  donc?  Être 
mieux,  n'est-il  pas  vrai?  Et,  vous  ne  soxez  com)nent. 
Dans  ce  cas,  reconnaissez-vous  ignorants,  officielle- 
ment surtout  ;  car,  la  langue  officielle ,  est  seule  so- 
ciale   Ou  bien,  égorgez-vous  :  jusqu'à  ce  que  vous 

vous  reconnaissiez  ignorants.  Si,  vous  connaissez  un 
meilleur  chemin,  tâchez  de  le  prendre  ;  et,  après  l'a- 
voir trouvé,  dites  :  que  je  suis  un  sot. 
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V. 


«  Les  opinions  incertaines en  toate  matière, 

elles  forment  la  majorité.  » 

M.  F.  ÂRAOO,  Deuxième  lettre  sur  les  forti- 
fications de  Paris, 


Voilà,  le  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des 
sciences,  ayant  passé  toute  sa  vie  politique  à  combat- 
tre en  faveur  des  majorités,  ce  qu'il  y  a  de  plus  anti- 
scientifique au  monde,  qui  vient,  hautement,  répudier 
les  majorités.  En  vérité,  le  choléra  moral,  depuis 
1440,  est  devenu  endémique  :  sur  notre  globe. 

En  voici  un  autre,  maintenant,  qui  répudie  la  rai 
son  :  ce  qui  est  aussi  très-peu  scientifique  ;  et,  qui 
également,  crie  anathème  contre  les  majorités. 

—  «  La  CORRUPTION  étant  Vunique  instrument  gouYernemental,  le  seul 
moyen  d'ordre  et  de  discipline  des  majorités,  l'arracher  des  mains  des 
ministres^  n'est-ce  pas  introduire  Tanarchie  dans  Tadminisl ration  de 
rÉtal  ?  » 

(Démocratie  pacifique^  29  octobre  1845.) 

—  Je  viens  de  dire  :  que,  l'auteur  de  ce  passage, 
élève  de  Fourier,  répudie  la  raison.  Une  pareille  as- 
sertion, doit  malheureusement  être  prouvée  :  puisque, 
si  peu  de  personnes  lisent  :  pour  ne  pas  oublier.  Je 
vais  prouver  :  et,  en  peu  de  lignes.  Car,  avant  tout,  je 

tiens  :  à  ne  pas  être  ennuyeux. 

II.  •      24 
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—  «  UaUracttoD,  dit  Fourier,  c'est  l'impulsion  donnée  par  k  na- 
ture arUérieurement  à  la  réflexion,  et  persistante  malgré  l'opposition  de 

LA  RAISOH,  DU  DRyOIR,  etC.  w 

[Nouveau  monde  industriel ^  p.  57.) 

—  Je  pourrais  vous  donner  d'autres  preuves;  j'aime 
à  croire  :  que,  celle-ci  vous  suffira.  Il  y  en  a  encore  des 
milliers  et  des  milliers.  Mais,  quoique  réjouissantes, 
elles  seraient  ennuyeuses  ;  et,  je  m'abstiens. 

Maintenant,  écoutons  M.  le  baron  de  Morogues, 
membre  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques. Attention!  le  sanctuaire  va  s'ouvrir. 

—  «  Il  est,  en  physique  comme  en  morale,  dit  M.  le  baron,  des  prin- 
cipes abstraits ,  sans  lesquels  la  vérité  ne  pourrait  être  aperçue  ou  du 
moins  démontrée  :  telle  est^  en  mathématiques,  l'existence  du  point  et 
de  la  ligne;  telle  est,  en  métaphysique,  celle  de  la  souveraineté  du 
peuple,...  » 

—  Ainsi,  la  souveraineté  du  peuple,  en  pratique, 
est  aussi  naturelle  ;  que ,  le  serait ,  en  pratique ,  une 
ligne  sans  largeur  ni  profondeur.  C'est  bon  à  savoir. 

—  <f  ...dogme  vrai  en  principe,  d  continue  M.  le  baron.... 

— *  Voilà,  la  souveraineté  de  droit  divin  répudiée. 
Ce  n'est  pas  mal  hardi,  pour  un  académicien. 

Voilà,  aussi,  la  souveraineté  du  peuple  nommée  un 
dogme.  Mais,  un  dogme  n'est  qu'une  croyance  ;  et,  le 
vrai,  le  vrai  réel,  le  vrai  démontré  est  une  certitude. 
Comment  se  fait-il  :  que,  le  dogme  de  la  souveraineté 
du  peuple  soit  vrai,  s'il  n'est  qu'une  croyance?  M.  le 
baron  oublie  :  qu'en  renversant  le  droit  divin,  il  a  ren- 
versé :  toute  la  force  des  croyances . 
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— ^  «  De  ce  dogme ,  continue  Tacadéniicien,  découlent  sans  doute  les 
conséquences  les  plus  importantes ,  puisque  lui  seul  peut  servir  a  limiter 
le  pouvoir  et  à  régler  les  rapports  des  gouvernants  aux  gouvernés,  o 


—  11  faut  convenir  :  qu'un  pouvoir  qui  se  laissera 
limiter,  en  pratique,  par  un  dogme  aussi  absurde,  en 
pratique,  qu'une  ligne  mathématique  ;  sera  un  vrai 
pouvoir  pour  rire  ;  et,  .s'il  n'est  pas  pouvoir  pour  rire  ; 
les  rapports  des  gouvernants  aux  gouvernés  seront 
réglés  :  comme,  les  rapports  du  loup  avec  les  moutons. 

—  «  Une  des  causes  principales,  continue  M.  le  baron ,  des  collisions 
funestes  dont  la  souveraineté  du  peuple  a  été  la  cause  ou  le  prétexte,  c*est 
qu'on  a  presque  toujours  confondu  le  droit  des  peuples  avec  leur  pou- 
voir, » 

—  Si,  M.  le  baron,  et  l'Académie  dont  il  est  mem- 
bre, avaient  la  bonté  de  nous  les  faire  distinguer,  d'une 
manière  rationnellement  incontestable  ;  ils  rendraient 
un  bien  grand  service  ! 


—  «  Confusion  pernicieuse ,  continue  l'interprète  du  sanctuaire  ;  car 
les  hommes  ne  peuvent,  isolés  ou  réunis,  avoir  aucun  droit  qui  ne  soit 
conforme  à  la  raison  et  à  lear  intérêt  bien  entendu.  » 


—  Si,  ces  messieurs  voulaient  nous  donner  les 
moyens  de  distinguer  :  les  droits  réellement  confor- 
mes à  la  raison,  des  droits  qui  ne  lui  sont  conformes 
qu'illusoirement  ;  et,  l'intérêt  réellement  bien  entendu, 
de  l'intérêt  illusoirement  bien  entendu  ;  ils  rendraient 
un  signalé  service.  Mais,  s'ils  ne  le  donnent  pas,  je 
suis  bien  fâché  de  l'énoncer,  ils  auront  alors  parlé  : 
pour  ne  rien  dire. 

24. 
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-—  «  Il  est  matérieUement  impossible ,  continue  le  héraut  de  TAcadé- 
mie,  que  le  peuple  eo  corps  exerce  la  souyeraineté,  parce  qu^il  faut  par- 
ler pour  être  souverain,...  » 

-—  Est-ce  bien  sûr,  cela? 


—  «  ...etqu^nn  peuple  en  corps  ne  peut  ni  raisonner  ni  se  faire  en- 
tendre ,•••  » 

—  Alors,  il  paraît  :  que,  le  peuple  souverain,  n'est 
qu'une  véritable  machine. 

—  «  ...non  pluS;  ajoute  racadémicien,  qu'il  ne  peut  agir  sans  tout  ren- 
verser. L'orateur  qui  se  dit  son  organe  en  impose,  parce  que  c'est  lui  qui 
dirige  momentanément  la  précaire  volonté  du  peuple,  an  lieu  d'être  dirigé 
par  elle.  Le  peuple,  séduit,  adopte,  comme  si  elle  était  la  sienne,  la  to- 
lonté  de  Tambitieui  qui  se  dit  son  organe.  De  là  naissent  tous  les  désor- 
dres des  États  populaires  et  les  extravagances  de  leurs  résolutions,  qui 
démontrent  assez  que  la  souveraineté  du  peuple ,  même  dans  un  petit 
État,  n'est  qu^un  vain  fantôme,  que  dirigent  à  leur  gré  quelques  démago- 
gues ambitieux.  » 

(La  poiitique  basée  sw  la  morale  et  mise  en  rapport 
avec  les  progrés  de  la  société^  p.  63.) 

—  Sainte  Académie  I  retirez  l'hiérophante  du  tré- 
pied ;  il  compromettra  le  sanctuaire. 

A  dix  pages  plus  loin,  l'hiérophante  de  l'Académie 
remonte  sur  son  trépied. 

—  «  Nous  n'hésitons  pas  à  le  dire ,  s'écrie-t-il,  la  démocratie  est ,  à 
nos  yeux ,  le  plus  mauvais  des  gouvernements^  Le  despotisme  lui-même 
peut  être  bon  quelquefois,  la  démocratie  jamais.  >* 

—  Pardon!  Elle  peut  être  bonne  à  faire  du  mal. 
Pour  le  reste,  j'applaudis  à  l'hiérophante  :  de  la  voix  ; 
et  du  geste. 
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—  a  Les  affaires  publiques  et  d'intérêt  généra],  conlinne-t-il,  ne  peu- 
tent  étre^  sans  les  plus  graves  désordres  et  les  plus  mauvais  résultat*, 
soumis  aux  délibérations  d'une  multitude  dégradée  par  des  besoins  et 
des  occupations  qui  la  condamnent  à  l'ignorance  et  lui  inspirent  des  pen- 
sées viles  et  basses,  d 


—  Parfait,  monsieur!  Mais,  croyez-vous  :  que,  la 
politique  basée  sur  la  morale,  et  mise  en  rapport  avec 
les  progrès  de  la  société,  ne  devrait  pas  faire  en 
sorte  :  que,  les  masses  ne  fussent  point  dégradées,  par 
des  besoins  et  des  occupations  qui  les  condamnent  à 
Tignorance;  et,  lui  inspirent  des  pensées  viles  et  bas- 
ses ?  Il  me  paraît  :  qu'il  y  a  là  un  danger,  égal  à  celui 
résultant  de  l'application  de  la  souveraineté  du  peu- 
ple; surtout,  en  époque  d'incompressibilité  de  l'exa- 
men; et,  après  avoir  proclamé  :  que,  la  souveraineté  du 
peuple  est  un  dogme  vrai.  Cela,  peut-être,  mériterait 
quelques  réflexions  :  de  la  part  de  votre  Académie. 

Vous  croyez,  peut-être  :  que,  tout  le  livre  de  M.  le 
baron  est  de  la  force  des  échantillons,  que  je  viens  d'a- 
voir l'honneur  de  vous  présenter.  Voici  un  passage 
qui,  bien  certainement,  n'a  pas  été  soufflé  par  l'Aca- 
démie; et,  l'honneur,  tout  entier,  en  revient  à  M.  le 
baron. 


—  «  On  n'avait  pas  imaginé,  dit-il,  que  l'élévation  des  salaires  aurait 
dû  suivre  celle  de  la  masse  des  valeurs  mobiliaires ,  pour  que  le  travail- 
leur ne  vît  pas  accroître  sa  détresse!  On  n'avait  pas  pensé  que  le  travail 
d*un  peuple  doit  être  payé  en  raison  de  la  masse  de  ses  besoins^  et  que 
cette  masse  de  besoins  s'élève  en  raison  de  son  instruction  et  du  dévelop- 
pement de  son  intelligence,  » 


—  Ce  qui  fait  :  que,  plus  un  peuple  a  son  instruction 
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et  gon  intelligence  développées  ;  plus  il  est  malheu- 
reux :  si,  les  moyens,  de  satisfaire  ses  besoins,  dimi- 
nuent au  lieu  d'augmenter. 

Eh  bien,  c'est  précisément  ce  qui  arrive  :  sous  Tor- 
dre social  protégé  par  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques.  Le  salaire  y  est  toujours  au  minimum  pos- 
sible des  circonstances  ;  et,  le  paupérisme  des  masses 
y  croît  :  comme  les  richesses  nationales. 

Ce  que  vient  de  dire  l'académicien,  fait  honneur  à 
ses  sentiments;  mais,  n'en  fait  point  autant,  à  ses  con- 
naissances économiques.  Aussi,  l'Académie,  plus  ins- 
truite, ne  le  suivra-t-elle  point  sur  ce  terrain.  Elle 
sait  :  qu'il  ne  suffit  pas  de  dire  :  le  travail  d'un  peuple 
doit  être  payé  en  raison  de  la  masse  de  ses  besoins; 
mais,  que  l'essentiel  serait  de  dire  :  comment  cela  est 
possible  ;  et,  elle  sait,  avec  certitude  :  que,  c'est  ab- 
solument impossible ,  au  sein  de  l'ordre  social  qu'elle 
s'obstine  à  considérer  :  comme  seul  possible. 

•^  «  Plus  un  peuple  est  ignorant,  continue  racadémicien,  plus  il  pent 
livrer  à  bas  prix  les  produits  du  travail  réel  de  ses  bras.  » 

—  L'académicien  aurait  dû  dire  :  plus  un  peuple 
est  ignorant;  ou, plus  le  paupérisme,  chez  un  peuple, 
se  trouve  centralisé.  Car,  relativement  au  bon  marché 
du  travail,  c'est  absolument  la  même  chose*  il  est  vrai, 
qu'en  présence  de  l'incompressibilité  de  l'examen  : 
l'abrutissement  des  masses  est  à  peu  près  impossible  ; 
et,  le  paupérisme,  à  peu  près  incompatible,  avec  l'exis- 
tence de  l'ordre.  C'est  assez  embarrassant,  pour  une 
académie. 
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— •  «  Chez  un  peuple  éclairé,  continue  M.  de  Morogties,  quand  le  prix 
du  travail  réel  est  amoindri  parla  concurrence  des  produits  étrangers,...» 

—  Est-ce  que  M.  racadémicien  s'imagine  :  que,  la 
concurrence  des  bras,  au  sein  d'un  paupérisme  crois- 
sant comme  la  richesse,  n'équivaut  pas  :  à  la  concur- 
rence des  produits  étrangers?  Puis,  croit-il  que  la 
douane  empêche  la  contrebande  ? 

—  «...  cela  ne  favorise  que  les  possesseurs  des  capitaux  et  le  travail 
factice  des  machines  :  tandis  que  les  capitalistes  s'enrichissent,  les  ou- 
vriers se  ruinent.  » 

—  Bravo,  bravissimo!  monsieur  l'académicien. 
Mais,  prenez-garde  1  vous  trahissez  le  secret  de  l'Aca- 
démie, qui  ne  veut  point  le  laisser  transpirer  :  parce  que, 
selon  elle,  le  mal  est  sans  remède.  Avez-vous  un  remède 
à  cela,  monsieur  l'académicien? —  Oui,  dites-vous. 
—  Bien  !  voyons  la  recette. 

—  «  Lé  ssuL  KOTEK,  dit  M.  lô  haron,  de  remédier  à  cette  cause  émi- 
nente  de  désorganisation  sociale,...  » 

— Vous  voyez  :  que,  l'académicien  connaît  le  danger. 

-»-  «  ...c*eat,  dit^il^  dé  défendre  les  ouvriers  des  pays  éclairés  Contre 
la  concurrence  des  ouvriers  d%s  pa}s  ignorants, ...  » 

—  Vous  imaginez- vous,  monsieur:  que,  l'Angleterre 
et  la  Belgique  soient  plus  ignorantes  que  la  France? 
Alors,  vous  ouvrirez  les  portes  :  à  l'Angleterre  et  à 
!a  Belgique;  et,  vous  les  fermerez  :  à  l'Espagne  et  à 
la  Russie.  Et,  comment  défend rez-vous  les  ouvriers, 
contre  la  concurrence  du  paupérisme  intérieur? 
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-*«...  e(,  continue  M.  le  baron,  de  fiivorîier,  par  la  loi,  la  classe 
ottf  rîère^  fût-ce  même  aux  nipiica  de  celle  des  capitalistes  et  des  posses- 
lenrs  des  machines,  d 


—  Prenez-garde  !  monsieur  le  baron,  vous  frisez  la 
démocratie,  que  vous  dites  spoliatrice.  Faire  le  bien 
d'une  classe,  aux  dépens  d'une  autre,  ne  remédie  à 
rien.  Pour  anéantir  le  mal  de  classes  qui  s'exploitent, 
il  n'y  a  qu'un  remède  :  anéantir  les  classes. 

—  «  Quand  tous  les  hommes  sont  éclairés,  »  dit  racadémicien... 

—  Et,  comment  distingue-t-on  :  la  vraie  lumière  de 
la  lumière  trompeuse  ?  Est-on  vraiment  éclairé,  quand, 
en  présence  de  l'incompressibilité  de  l'examen,  on 
affirme  :  que ,  la  religion  ne  peut  être  scientifique  ; 
qu'elle  n'est  pas  nécessaire  à  l'existence  sociale  ;  que^ 
le  droit  se  trouve  toujours,  plus  ou  moins,  dans  le  do- 
maine des  opinions  ;  que,  la  société  peut  exister  sans 
gouvernement  ;  que,  les  épargnes  des  riches  se  font 
aux  dépens  des  pauvres  ;  que,  même  au  sein  de  la  na- 
tion la  plus  florissante,  une  partie  de  la  population 
doit  tous  les  ans  mourir  de  besoin;  etc.,  etc.,  etc.? 
Or,  tout  cela  se  professe  :  à  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques.  Et,  je  le  répète,  en  présence  de 
l'incompressibilité  de  l'examen,  tout  cela  me  paraît 
passablement  anarchique  ;  ou,  si  vous  l'aimez  mieux, 
passablement  démocratique. 


—  «  Quand,  dit  M.  l'académicien ,  tous  les  hommes  sont  éclairés,  ce 
sont  les  intérêts  des  masses  qui  doivbnt  dominer  dans  Tordre  politique, 
dont  le  but  est  de  maintenir  Tordre  moral.  » 
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—  En  vérité,  monsieur  Tacadémicien ,  vous  feriez 
perdre  patience  à  un  saint;  et,  même  à  l'Académie. 
Qui  doivent  dominer*  est  bientôt  dit.  Mais,  comment 
cela  est-il  possible  ?  Le  devoir  sans  le  pouvoir  est  une 
sottise.  Je  vous  préviens  :  que,  vous  serez  excommunié 
par  vos  confrères.  Si,  vous  aviez  le  courage  de  vous 
en  moquer;  et,  de  sortir  de  ce  tohu-bohu;  je  vous 
dirais  :  comment,  il  est  possible  d'unir  pouvoir  et  de- 
voir.  Avec  votre  bon  cœur,  vous  devez  être  fort  mal  à 
l'aise  :  dans  cette  glacière. 
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Vï. 


«  Aojourd*hui  comme  alors ,  il  est  peraw  dêm 

appeler. de  la  soDTeraineté  du  peuple  à  wm 

antre  MMifeminelé,  ia  $euU  qtd  mériSe  ee  mmm^ 
soaverainelé  supérieure  au  peuple  comne  an  m* , 
souveraineté  immuable  et  immortelle  cnaimf  ma 
auteur,  je  Teux  dire  la  souvbrai!! etk  de  la  kai- 
sov,  seul  législateur  véritable  de  l'hamanilé^  • 
RuTER-CoLLARD,  Discours  sur  la  pâûrir. 


Si,  la  raison  a  un  auteur;  c'est,  cet  auteur  qui  est 
souverain;  et  non  elle.  Alors,  nous  voilà  ramenés  au 
droit  divin. 

De  plus,  il  y  a  bonne  et  mauvaise  raison.  Comment 
les  distingue-t-on,  socialement,  Tune  de  l'autre  :  tant, 
que  la  bonne  n'est  point  incontestablement  formulée, 
démontrée  et  sanctionnée?  Par  la  force,  sans  doute. 
Serait-ce,  la  souveraineté  de  la  raison  du  plus  fort  :  que, 
Royer-CoUard  a  voulu  introniser  ?  Est-ce,  sans  le  savoir, 
qu'il  a  dit  des  sottises  ;  ou,  avait-il  pensé  :  qu'en  par- 
lant sur  la  pairie,  il  n'y  avait  rien  de  mieux  à  dire  ? 

Vouloir  :  que,  la  société  se  soumette  à  la  souverai- 
neté de  la  raison  réelle;  avant,  d'en  avoir  reconnu  l'ab- 
solue nécessité  ;  est  une  utopie  :  à  nulle  autre  pareille. 
Jusque-là,  vous  en  démontreriez  un  million  de  fois  la 
réalité  ;  que,  ce  million  serait  encore  :  égal  à  zéro. 

Si,  la  souveraineté  do  droit  divin  n'est  plus  possible; 
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si,  la  souveraineté  rationnelle  ne  Test  pas  encore; 
voyons  ce  que  la  société  devient,  sous  la  souveraineté 
du  peuple  :  suivant  un  ancien  préfet,  un  ancien  conseil- 
ler d'état,  un  ancien  représentant  :  M.  le  baron  Bou- 
vier du  Molart. 

^^  «  Peut-on,  dit-il,  songer  sans  frémir  à  ce  qae  deviendrait  la  so- 
ciété sous  une  démocratie  qui  livrerait  le  pouvoir  à  une  multitude  igno- 
rante^ conduite  par  des  brouillons  passionnés,  snns  expérience,  sans  frein, 
enivrés  de  leur  triomphe  éphémère ,  étourdis  de  leur  élévation  subite,  et 
dont  les  excès  seraient  d'autant  plus  redoutables,  qu'ils  auraient  lieu  de 
craindre  la  réaction  infaillible  qui  viendrait  y  mettre  un  terme!  Il  s'élè- 
verait de  toutes  parts  une  lutte  violente,  dans  laquelle,  l'impéritie  com- 
battant contre  Ti  m  péri  tie,  la  cupidité  contre  la  cupidité,  les  passions 
honteuses  imposeraient  silence  à  la  raison  et  i  la  térité,  que  l'on  ne  peut 
découvrir,  a  dit  un  sage ,  qu'en  tournant  le  dos  à  la  multitude.  Les  as- 
semblées délibérantes  seraient  sous  Finfluence  de  la  force  matérielle,  on 
n'y  verrait  que  decertatio  per  Dim^  et  les  cris  menaçants  dès  tricotenses 
de  tribune  détermineraient  encore  une  fois  les  suffrages.  Chacun  se  croi- 
rait digne  de  s^élever  au-dessus  de  ses  semblables,  la  politique  envahirait 
toutes  les  tétes^  les  professions  utiles  seraient  négligées,  abandonnées; 
l'ordre  social  se  pervertirait  de  plus  en  plus  sous  le  règne  de  l'anarchie  : 
ce  serait  la  guerre  de  tous  contre  tous.  » 

[Des  Causes  du  malaise ^  etc.) 

*— C'est  très-bien  critiqué,  sans  aucun  doute.  Mais, 
dans  tous  les  remèdes,  indiqués  par  M.  le  baron,  con- 
seiller d'Etat,  il  n'en  est  pas  un  seul  :  qui  vaille  une 
prise  de  tabac. 

Voici ,  un  des  mille  remèdes  indiqués  par  M.  le  baron, 
pour  se  garantir  de  la  véritable  souveraineté  du  peuple, 
qui  est  celle  :  du  vote  universel. 

.  —  «  On  doit  ensuite,  dit-il,  présenter  des  buts  nouveaux  à  cette  frac- 
tion de  la  jeunesse  privée  d'avenir,  et  qu'Un  (îruei  désappointement  poussé 
à  se  faire  factieux  pour  être  quelque  chose.  La  plupart  .de  ce*  jeunet 
hommes  sont  animés  de  bons  sentiments ,  et  très-disposés  à  transiger. 
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comme  ceux  qni  ont  été  lemn  gaides  dans  la  carrière  de  Toppotition  pour 
des  intérêts  personnels.  » 


—  Et,  en  note,  M.  le  baron  ajoute  : 

—  ft  Depuis  la  rétolation  de  juillel  jnsqn'an  31  octobre  1830^  quinze 
cent  soixante  et  quinze  àtogats  ont  été  nommés  ministres,  préfets,  sous- 
préfets^  procureurs  généraux,  procureurs  du  roi,  substituts,  etc.,  qui 
ont  oaturellemenl  été  pris  parmi  les  plus  influents  de  Popposition  triom- 
phante. Ils  secondent  aujourd'hui  le  gouTernemeat  avec  autant  de  dé- 
vouement que  de  talent.  » 

—  Je  suppose  :  que,  M.  le  baron  avait  été  ayocat. 
Sous  une  opposition  sacerdotale  triomphante,  un  prê- 
tre conseillerait  :  de  porter  au  pouvoir  quinze  cent 
soixante-quinze  tonsurés  en  cinq  mois  ;  sous  une  op- 
position matérialiste  triomphante,  un  docteur  voudrait 
y  porter  :  quinze  cent  soixante-quinze  médecins  ;  et, 
sous  une  opposition  militaire  triomphante,  un  général 
voudrait  y  porter  :  quinze  cent  soixante-quinze  offi- 
ciers. En  1848,  les  avocats  ont- ils  soutenu  :  le  gou- 
vernement de  1830? 

Voici,  maintenant,  un  passage  qui  va  détruire  com- 
plètement le  remède  proposé.  C'est,  que  vouloir  ren- 
dre la  souveraineté  du  peuple,  compatible  avec  l'ordre, 
ne  peut  vous  donner  que  des  moyens  :  dont,  le  résultat 
égale  zéro. 

<—  «  On  se  souvient,  dit-il,  de  ces  légions  de  fonctionnaires  de  tontes 
les  administrations  et  d'employés  de  toutes  les  régies  financières,  direc- 
teurs, inspecteurs ,  receveurs,  vérificateurs,  contrôleurs,  percepteurs,  fo- 
restiers ,  douaniers ,  employés  des  postes ,  des  contributions  directes  on 
indirectes,  procureurs  du  roi^  juges  de  paix ,  greffiers,  notaires,  avoués, 
huissiers,  etc. ,  recevant  circulairement  sous  la  RestaurAtion  et  exécutant 
avec  ardeur  la  flétrissante  injonction  de  se  mettre  en  campfigne  pour 
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corrompre  les  électeurs.  Malheur  au  gouvernement  qui  cherche  sa  force 

dans  de  pareils  moyens ,  et  qui  ne  place  point  son  point  d'appui  dans 

l'intérêt  général  !  » 

{Des  causes  du  malaise^  etc.) 


—  Mais,  monsieur,  chaque  gouvernement  croit  tou- 
jours :  que,  son  point  d'appui  est  l'intérêt  général. 
Croyez-vous  :  que,  cette  démocratie,  limitée  ou  illi- 
mitée, dont  tout  à  rheure  vous  parliez  avec  tant  de 
mépris,  sache  mieux  que  le  gouvernement,  où  se  trouve 
l'intérêt  général  ?  Si,  vous  le  savez  mieux  :  que,  la  dé- 
mocratie :  et,  que  le  gouvernement  ;  pourquoi  ne  l'a- 
voir point  dit?  et,  surtout,  pourquoi  ne  l'avoir  point 
prouvé  ;  comme  deux  et  deux  font  quatre  ? 

Voici,  un  autre  remède  :  pris,  dans  la  pharmacie 
du  docteur  social. 

—  «  Il  faut,  dit-il,  un  moyen  de  concentrer  sa  volonté  et  son  action 
sur  un  point  unique^  l'exécution  de  la  loi.  m 

—  Et  la  loi,  s'il  vous  plaît  ?  Il  ne  faut  donc  pas 
s'en  occuper;  et,  si  le  taureau  de  Phalaris  s'y  rencon- 
tre, le  premier  des  devoirs  est  donc  :  de  le  protéger. 

Je  le  répéterai  un  million  de  fois  :  c'est,  seulement  la 
corde  au  cou,  qu'il  devrait  être  permis  de  parler  :  d'or- 
ganisation sociale. 

—  «  Tout  pouvoir,  continue  le  conseiller  d'État ,  est  de  sa  nature  en- 
vahissant, » 

—  C'est,  que  tout  pouvoir,  non  absolu,  est  à  l'agonie; 
et,  que  tout  pouvoir  mortel,  ne  veut  jamais  mourir. 
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comme  cen  qni  ont  Ui  \tm  gmitt  dani  la  carrière  de  l'oppo^ 
det  intérêt»  ^enoimtlt,  ■ 


—  Et,  en  Dote,  M.  le  baron  ajoute  : 

—  •  Depnî*  le  réfolulioa  de  juillci  jntqo'in  31  '  iJivisioD 

cent  soixante  et  qvlnft  avocati  onl  été  nomméi  m  çg  calem- 

préfeli,  froeurmri  généraux,  procureurt  dvT 

onl  Dilurellemenl  été  pris  parmi  ies  plui  iolluf  ~  i   Sans  être 

phante,  lli  lecondenl  aujourd'hui  le  gouverne 
vouemenl  que  de  laleo(>  ■ 

-positairei  du  ponroir 

—  Je  BUppoM  :  que,  M.  le  ^ 
Sous  uoe  opposition  sacerdot 

tre  conseillerait  :  de  porter        nce  de  l'anarchie,  ré- 
floixante-quinze  tonsurés  e-      in'u"  sauveur  possible  : 
position  matérialiste  trior 
y  porter  :  quinze  cent  t 

SOUflune  opposition  n.         'V"'"_"'«"'»  <•">"  da"-«  lui,  sans 

'•^  jsstiUe»  el  te  met  en  gueaillei,  toiIb, 

voudrait  y  porter  :  '     «bbililé  de  tous  les  goaTemements  qui  se 

ciere.  En  18-48 ,  lef     "^^^ "'''''!'*•  *' ''*' i"'' H-^f^ iraosi- 

'  noaa  ont  danaeea  ;  loslabilite  déplorable 

verneinenl  de    1 8-''      .  ^lé,  et  n'a  laissé  aax  peuple*  aucune  rèi-lc 
Voici    maintei    •■**  ''*  ""'""*"'>  ^«"cuQe  moralilé  politique* 
plétement  le  rp 

dre  la  souverr    ^  ^"  '''"'  '^""  '  ■!""""  '*^*>**^  ™"- 
nepeut  voup  1  ■•  '  ^'  ''''  '''"'  '*  souveraineté  du  peu- 
égale  zéro    ^  "  *'  '*'"^  variable  au  monde  ?  Comment 
l'îiiilorité  de  la  force  brutale  ait  un 
_  „  ui!  ■''  ^tJ"lez-vou8:qu'ilyaitriendefîxe, 

'e=  '"*'"''i  '*  Et,  comment  voulez-vous  :  qu'il  y 

resiie'rs  '  "  ^'^""^  '"■  souveraineté  dupeuple,  né- 

indire.  _ .  murale  ?  En  vérité,  vous  impatienteriez 
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*   ,,^  "ulement,  continue  le  docteur,  d'un  chan- 

"^  i\^        '\  mais  c'était  la  muialion  fréquente  et 

-5"*"     V        •*          '  *.  'lont  il  fallait  souscrire  le  Credo, 

^^      •  Il  moins  de  spoliation ,  ou  au 


< 


-•/ 


'« 


1 


4 
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•on,  que  la  mort,  voulez- 
^  oir  ?  Quand  elle  se  contente 
on  et  de  réprobation,  elle  est 
:  par  une  force  moins  sotte. 


ds  vu  de  nos  jours?  continue  le  nouveau  Jéré- 

.s  avons  voulu  montrer  que  Tesprit  humain  se 

ans  les  plus  folles  et  les  plus  contradictoires.  Les 

^^  ont  été  proscrits ,  dépouillés  de  leurs  biens^  tra- 

aillés  comme  des  bêtes  féroces;  et  un  peu  plus  tard 

>,  toutes  les  grâces,  toutes  les  récompenses  étaient  pour 

o  ont  été  renversés  dans  le  s&ng  de  leurs  ministres  par  le 

jgue  qui  fit^  quelques  mois  après,  décréter  Texistence  de  Dieu 

talité  de  Tàme  ;  et  la  Restauration  a  mis  tous  les  intérêts  de  la 

.)us  rinfluènce  des  prêtres.  Un  signe  de  féodalité  conduisait  à 

<iud,  el  les  plus  fougueux  républicains  sont  entrés  dans  le  conseil 

despote  affublés  de  cordons  et  de  titres  nobiliaires.  Et  c'est  toujours 

nom  de  la  loi  que  ces  délirantes  folies ,  ces  contradictions  brutales  ont 

té  commandées!  Quel  respect  les  peuples  peuvent-ils  conserver  pour 

elle?» 


— Saint  Jérémie  !  comment  doncvoulez-vous  qu'il  en 
soit  autrement,  sous  la  souveraineté  du  peuple  ;  et, 
quel  respect  les  peuples  peuvent-ils,  non  point  cona 
server,  mais  avoir  :  pour  des  lois  formulées,  par  la 
seule  force  brutale? 

Voici  trois  autres  recettes  données  par  le  même 
docteur,  et  qu'il  recommande  au  gouvernement  : 

-—  «  La  première,  dit-il,  de  subjuguer  par  la  persuasion,  ou  de  vain- 
cre par  U  puissance  de  la  loi,  les  factions  qui  le  combattent,  afin  de  faire 
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—  a  Mftlgré,  dit  le  docteur,  le  décret  de  l'assemblée  constituante  de 
1791;  malgré  les  constitutions  et  les  chartes  qui  établissaient  la  division 
des  pouToirs  et  en  fixaient  les  limites,  toutes  nos  assemblées  nationales 
ne  se  sont  pas  bornées  à  n'être  que  législatives,  toutes  ont  voulu  être  sou- 
veraines et  constituantes;...  » 

—  C'est,  que  le  bon  sens  leur  a  dît  :  que,  division 
de  pouvoirs ,  constitutions  et  chartes  sont  des  calem- 
bredaines ;  et ,  que  vouloir  faire  des  lois ,  sans  être 
souverain,  est  digne  d'une  camisole. 

—  «  ...de  même,  ajoute  le  docteur,  que  les  dépositaires  du  pouvoir 
exécutif  ont  voulu  le  rendre  despotique.  » 

—  Parbleu  !  c'est,  qu'en  présence  de  Tanarchie,  ré- 
sultant de  l'ignorance,  il  n'est  qu'un  sauveur  possible  : 
le  despotisme . 

—  «  Voilà,  continue  le  docteur,  marchant  droit  devant  lui,  sans 
s'inquiéter  s* il  traverse  des  broussailles  et  se  met  en  guenilles,  voilà, 
dit-ii,  la  cause  première  de  Tinstabilité  de  tous  les  gouvernements  qui  se 
sont  succédé  en  France  avec  taïit  de  rapidité,  et  des  lois  toujours  transi- 
toires et  de  circonstance  qu^ils  nous  ont  données  ;  instabilité  déplorable 
quia  été  tout  prestige  a  rautorité,  et  n*a  laissé  aux  peuples  aucune  règle 
de  conduite,  aucun  poiot  fixe  de  ralliement,  aucune  moralité  politique.» 

—  Mais,  homme  du  bon  Dieu  I  quelle  stabilité  vou- 
lez-vous donc  qu'il  y  ait,  sous  la  souveraineté  du  peu- 
ple, ce  qu'il  y  a  de  plus  variable  au  monde  ?  Comment 
voulez-vous  :  que,  l'autorité  de  la  force  brutale  ait  un 
prestige  ?  Comment  voulez-vous  :  qu'il  y  ait  rien  de  fixe, 
sous  la  variabilité  ?  Et,  comment  voulez-vous  :  qu'il  y 
ait  de  la  moralité,  sous  la  souveraineté  du  peuple,  né- 
gation de  toute  morale  ?  En  vérité,  vous  impatienteriez 
un  sainte 
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—  n  II  oe  »'cst  poiut  ugi  feulameat,  continue  le  dncleur,  d'un  cban^ 
gcniPnt  Je  personnes  et  de  farniesi  mais  c'éUîl  lu  mutstion  Tréquente  et 
enlièrc  des  principes  et  des  cropiices,  dont  il  fallait  souscrire  le  Credo, 
fons  peine  de  mort  et  de  spoltalion,  ou  bu  moins  de  spoliation,  ou  au 
tnoint  de  periéciition  et  de  réprolxtion.  <■ 

—  Et,  quelle  autre  sanction,  que  la  mort,  voulez- 
vous  :  que  la  force  puisse  avoir  ?  Quand  elle  se  contente 
de  spoliation,  de  persécution  et  de  réprobation,  elle  est 
bien  près  d'être  occise  :  par  une  force  moins  sotte. 


ru  de  no9  jours?  cootinue  ie  nouteau  Jéré* 
mie.  On  dirait  que  nous  avon;  voulu  montrer  que  l'esprit  humain  se 
ItiSH  aller  aux  iropuliions  les  plut  falles  et  les  plus  contradictoires.  Les 
partisans  de  la  rojaulc  ont  été  proscrits ,  dépouillés  de  leurs  biens,  tra- 
quée, fusillés,  mitraillés  comme  des  bêtes  féroces;  et  un  peu  plus  lard 
tous  les  honneurs,  toutes  les  grâces,  toutes  Us  récompense!  étaient  pour 
eux.  Les  autels  ont  été  renversé*  dans  le  sang  de  leurs  miniitrei  par  le 
cruel  démagogue  qui  fît,  quelques  mois  après,  décréter  l'existence  de  Dieu 
et  l'immortalité  de  l'ime  ;  et  la  Restauration  a  mis  tous  les  iatéréis  de  In 
société  sous  l'iiiQuênce  des  pr61res.  Un  signe  de  féodalité  conduistit  ï 
l'échafaud,  et  les  plus  fougueux  républicains  sont  entrés  dans  le  conseil 
d'un  despote  oiTublés  de  cordons  et  de  titres  nobiliaires.  Et  c'est  laujours 
au  nom  de  la  loi  que  ces  délirantes  folies,  ces  conl  radie  lions  hrulales  ont 
été  commandées  1  Quel  respect  les  peuples  peuvent-ils  conserver  pour 
elle?» 


— Saint  Jérémie  I  comment  doncvoulez-voua  qu'il  en 
soit  autrement,  sous  la  souveraineté  tlu  peupltj 
quel  respect  les  peuples  peuvent-ils,    non  point  cona 
server,  mais  avoir  :  pour  des  lois  fonnidées,  par  I; 
seule  force  brulale? 

Voici  trois  autres  recettes  doiinéps  par  !e  mÈra$ 
docteur,  et  qu'il  recommande  au  inuiverneuienl 


—  a  La  première,  dit-il,  de  subjuguer  par  Vi   persuasion,  oo  Je  Vil» 
«  p»r  la  puissance  de  la  loi,  les  facliuns  qui  lu  tombotteiit,  aGii  de  G 


t, 
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ccuer  loui  Im  eanllili,  et  de  ne  laiMer  aucune  tnefriituite  si 
auquel  l'abéiuaDce  «il  irrévocsbleioïDl  due.  ■ 


— Subjuguer,  parla  persuasion,  est  très-difficile  :  en 
présence  de  l'ignorance  sociale,  sur  la  réalité  du  droit; 
et,  de  l'incompressibilité  de  l'exameti. 

Vaincre,  par  la  puissance  des  lois,  sous  la  souverai- 
neté du  peuple;  c'est,  vaincre  par  la  force.  Le  con- 
seil est  excellent  :  tant,  qu'on  est  le  plus  fort. 

Quant,  à  ne  laisser  aucune  incertitude,  sur  le  pouvoir 
auquel  l'obéissance  est  irrévocablement  due,  il  n'en 
existe  jamais  soua  la  souveraineté  du  peuple  ;  chacun 
saitqu'alora  :  l'obéissance  est  toujours  due  au  plus  fort. 

—  c  La  lecoDde ,  continue  le  médecin ,  d'ordonner  la  rétision  de  ta 
légialation,  pour  opérer  la  rétorme  on  la  correction  de  loutei  les  loîï  ini- 
ques, inutiles,  tuiutGsantca,  cantradicloirei  ou  obscures,  d'apia  leaquel- 
iei  rien  n'est  posilÎTemeut  bien ,  rien  n'est  mal ,  et  qui  ouvrent  tant  de 
voies  i  l'ariiilraire  dans  leur  application.  * 

—  Et,  qui  révisera,  réformera  ou  corrigera  les  lois  ? 
Les  majorités,  l'ignorance  ?  Et,  quel  serale  critérium, 
pour  déclarer  ;  telle  ou  telle  loi  inique,  inutile,  insuffi- 
sante, contradictoire  ou  absolue  V  'loujours  les  majo- 
rités ou  l'ignorance?  Et,  qui  les  saiietiumiera?  La  foi'C(  ' 
et,  toujours  ta  force.  . 


—  'La  troisième,  dit  le  docteur,  Ja  u'nppeler  aui  fe- 
quea  que  les  bommea  les  plus  dignes  de  les  occuper,  pnr  Ici 
leur  sagesse,  leur  indépendance  el  leur  coura^ic.  » 


—En  époque  d'iporance,  sut- la  réalité  du 
d'incompressibilité  de  l'examen;  il  n'y  a  de 


^ 
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que  trois  classes- d'individus  :  ceux  qui  ne  reconnais- 
sent de  souveraineté  que  celle  de  droit  divin  ;  ceux  qui 
ne  reconnaissent  que  la  souveraineté  du  peuple  ;  et 
ceux  qui  se  moquent  de  toute  souveraineté  excepté  la* 
leur.  Si,  dans  la  souveraineté  du  peuple,  vous  appelez 
les  premiers,  c'est  introduire  l'ennemi  dans  la  place  ; 
si,  vous  appelez  les  troisièmes,  ils  vendront  la  place  au 
plus  offrant  ;  et,  si  vous  n'avez  que  les  seconds,  ils  sont  ^ 
toujours  à  la  disposition  du  plus  fort.  Et,  il  est  très- 
difficile  de  rester  longtemps  le  plus  fort  avec  de  pa- 
reils gens  ;  ils  croient  toujours  :  que ,  le  plus  fort  ne 
fait  pas  assez  pour  eux  ;  et,  sont  continuellement  à 
la  recherche,  d'un  autre  plus  fort,  qui  veuille  faire 
davantage. 

— ,  «  N'attendez  pas ,  dit  'encore  le  médecin  ,  que  l'excès  du  mal  de- 
vienne la  source  du  bien  :  il  faut  fuir  le  danger  de  plus  loin.  » 

—  Allons,  Docteur,  donnez  donc  un  remède  qui  soit 
efficace;  sinon,  vos  recettes  feront  concurrence  :  à 
celles  des  arracheurs  de  dents . 

Le  conseiller  d'État,  partisan  d'une  souveraineté  du 
peuple  à  sa  guise  ;  c'est-à-dire  :  de  la  souveraineté  d'une 
opinion  ;  conçoit  :  que ,  toute  souveraineté  d'opinion  ; 
toute  souveraineté  du  peuple;  doit  être  renversée, 

—  n  La  coutume,  dit-il,  a  été  jusqu^ici  la  reine  du  monde^  comme 
l'appelle  Pindare  ;  mais  nous  marchons  rapidement  vers  Tépoquè  où  cilc 
sera  infailliblement  détrônée  par  la  raispn  éclairée  des  peuples.  » 

{fies  causes  du  malaise,  etc.,  et  des  moyens 
d'y  remédier f  p.  199.) 

—  Et,  comment  distingue-t-on  :  la  raison  bien  éclai- 

II.  '25 
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rée  ;  de  la  raison  mal  éclairée  ?  C'est ,  précisément , 
dans  cette  impossibilité  actuelle  que  gît  la  cause  du 
malaise  ;  et,  le  moyen  d'y  remédier  ;  le  seul  moyen  d'y 
remédier  ;  est  d'en  donner  le  critérium.  Le  docteur  n'y 
a  même  pas  pensé  :  un  seul  instant. 

—  a  Aujourd'hui ,  s'écrie  le  conseiller  d*État  partisan  des  institutions 
constitutionnelles,  on  place  le  contre-poids  dans  les  institutions  constitu- 
tionnelles, défendues  par  une  assemblée  populaire  élective  et  une  cham<- 
bre  soi-disant  aristocratique ,  tantôt  héréditaire ,  tantôt  à  vie.  Quel  bien' 
en  est-il  résulté?  Le  peuple  en  porte-t-il  un  bât  plus  léger?  Sommes- 
nous  plus  heureux,  plus  aimés  dans  Tintérieur^  plus  respectés  au  dehors? 
Loin  de  là  :  jamais  les  impôts  n*ont  été  si  lourds  ;  les  citoyens  sont  en 
guerre  ouverte  entre  eux  et  avec  le  gouvernement,  nos  troubles  sont 
Teffroi  et  le  fléau  de  Tétranger  ;  une  anxiété  douloureuse  serre  tous  les 
cœurs;  nous  vivons  au  jour  le  jour,  sans  savoir  comment  et  si  nous  vi- 
vrons demain. 

«  Cette  situation  n'est  pas  ienable.  » 

{Des  catÂses  du  malaise ,  etc.^  p.  230.) 

—  Il  aurait  valu  infiniment  mieux  de  dire  :  com- 
ment, la  situation  peut  devenir  tenable.  M.  le  conseil- 
ler d'État  est  comme  beaucoup  d'autres  :  il  sait  fort 
bien  ce  qu'il  ne  veut  pas*;  mais,  il  ne  sait  pas  ce  qu'il 
veut. 

Voici  une  nouvelle  preuve  de  ce  que  nous  venons 
d'avancer. 

— -  c(  Une  longue  et  triste  expérience ,  dit  le  docteur ,  a  suffisamment 
démontré  que  les  assemblées  nationales  permanentes  ou  annuelles  n'ont 
jamais  été  qu^une  arme  contre  le  peuple^  une  machine  à  impôts.  La  li- 
berté a  constamment  été  compromise  au  nom  et  par  les  formes  mêmes  des 
institutions  qui  devaient  la  défendre.  Nos  représentants  n'ont  représenté 
que  leurs  intérêts  personnek^  ceux  de  leurs  familles  et  ceux  de  leurs  amis  ; 
des  ministres  pervers  ont  toujours  eu  le  tarif  de  leurs  consciences.  Assu- 
rément celte  règle  admet  de  nombreuses  et  honorables  exceptions ,  mais 
ces  exceptions  mêmes  confirment  la  règle.  Avec  cette  morale  des  intérêts, 
si  généralement  suivie  que  l'on  n'en  rougit  plus ,  que  pourrait-on  atten* 


dre  de  rabaissement  du  cens  et  de  facilités  plus  grandes  de  l'éligibilité? 
Les  élus  n^en  auraient  que  moins  d'indépendance,  et  n^en  seraient  que 
plus  accessibles  aux  insinuations  corruptrices.  Cette  vénalité  a  été  par- 
tout et  de  tout  temps  Topprobre  des  assemblées  publiques.  Philippe  ache- 
tait les  suffrages  des  Athéniens;  Jugurtha,  sortant  de  Rome,  s^écriait  : 
^  0  yille  vénale,  qui  ne  demande  qu'eau  acheteur  !  p 

—  Les  AtKéniens  et  les  Romains  avaient  trop  d'es- 
prit pour  ne  point  vendre  leurs  suffrages,  quand  ils  en 
trouvaient  un  bon  prix  ;  après,  que  Platon  et  Cicéron 
leur  avaient  enseigné  :  qu'après  la  mort  il  n'y  a  rien. 
Au  lieu  de  blâmer  des  marchés,  très-raisonnables  dans 
les  circonstances  où  ils  ont  été  faits,  il  eût  mieux  valu 
démontrer,  non.  point  par  des  lieux  communs,  mais 
par  des  preuves  incontestables  ;  que,  le  divin  Platon  et 
Cicéron  se  sont  trompés  ;  et,  que  la  justice  éternelle 
existe.  Je  sais  qu'il  y  a  de  prétendus  savants  osant 
affirmer  :  que  Platon  et  Cicéron  sont  admirablement 
religieux.  J'aime  à  croire  qu'ils  le  disent  :  sans ,  ja- 
mais les  avoir  lus. 

Voici,  un  passage  qui  vaut  infiniment  mieux  que  ce 
qui  précède  :  parce  qu'il  est  éminemment  vrai. 

•^  «  Nous  sommes,  dit  le  conseiller  d'État,  devenus  par  degrés  si  in- 
différents à  tout  avenir^  que  nous  restons  insensibles  au  mal  qu'on  nous 
prédit,  pourvu  que  nous  n*en  ressentions  pas  immédiatement  les  effets.  y> 

—  Cela  vient  :  de  ce  que  n'ayant  aucun  intérêt  pour 
une  autre  vie,  chacun  se  dit  :  Périsse  le  monde,  pourvu 
que  je  jouisse  1  Le  seul  excès  de  mal,  résultant  d'une 
anarchie  ne  pouvant  plus  assurer  une  heure  de  jouis- 
sance à  qui  qu^  ce  soit ,  peut  remédier  :  à  cette  gan- 
grène générale. 

25. 
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yii. 


«  Les  méthodes  théolog^qaes  et  métaphysiques, 
qui,  relativemeift  à  tous  les  autres  genres  de  phé- 
oomènes ,  oe  sont  plus  maintenant  employées  par 
personne,  soit  comme  moyen  d'investigation,  soit 
même  seulement  conune  moyen  d'argumentation , 
sont  encore ,  au  contraire,  exclusivement  usitées , 
sous  l'un  et  l'autre  rapport,  pour  tout  ce  qui  con- 
ce.  ne  les  phénomènes  sociaux,  quoique  leur  insuf» 
fisauce  à  cet  égard  soit  déjà  pleinement  sentie  par 
tous  les  bons  esprits,  lassés  de  ces  vaines  contes- 
tations interminables  entre  le  droit  Divin  et  la 

SOCVERAIlfETK  DU  PEUPLK.  » 

AUGVSTB  CoitTI. 


Voilà  Auguste  Comte  répudiant  : 

Explicitement,  la  souveraineté  de  droit  divin  et  du 
peuple  ; 

Et,  implicitement,  la  souveraineté  de  la  raison,  par 
cela  même  qu'il  est  matérialiste. 

Que  voulait  donc  Auguste  Comte  ?  Hélas  !  le  mal- 
heureux n'en  savait  rien .  Monomane  de  sa  propre  pa- 
pauté, il  était  excusable.  Je  voudrais  pouvoir  en  dire 
autant  :  de  quelques  hommes  de  mérite ,  qui  le  pre- 
naient pour  chef,  sans  avoir  la  même  excuse. 

Passons  à  un  homme  qui  a  fait  une  étude  spéciale 
de  la  souveraineté  ;  et,  vpyons  où  il  nous  conduira. 

—  a  Ce  fut,  dit-il ,  une  croyance  unanime  de  la  haute  antiquité ,  que 
les  constitutiqns  politiques,  les  lois  positives,  ne  peuvent  assurer  la  dorée 
et  la  prospérité  de  TÉtat,  si  elles  ne  reposent  sur  l'esprit  religieux,  n 

(M.  SuDRB,  Hist»  de  la  Souveraineté,) 
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^— C'est  historique.  Mais,  en  époque  d'ignorance^ 
sur  la  réalité  du  lien  religieux ,  l'esprit  religieux  né 
peut  reposer  :  que,  sur  une  révélation  ;  et,  en  présence 
de  l'incompressibilité  de  l'examen,  et  de  la  même 
ignorance  qui  règne  encore,  les  constitutions  politiques 
et  les  lois  positives  ne  peuvent  plus  reposer  sur  les 
révélations.  Alors,  que  vçut  M.  Sudre  ?  S'il  ne  veut 
que  nous  exposer  les  hypothèses  qui  ont  été.  faites  sur 
la  souveraineté ,  il  était  inutile  de  prendre  la  plume , 
pour  écrire  sur  la  souveraineté.  A  moins ,  qu'il  ûe 
veuille  prendre  parti  pour  son  adversaire  M.  Prou- 
dhon;  et,  dire,  comme  lui  :  à  bas,  toute  souveraineté. 

—  «  La  limite  précisef  dit  encore  M.  Sudre,  oiî  ea  matière  de  croyan- 
ces, d'opinions,  de  mœurs,  la  souveraineté  de  la  société ...» 

—  La  souveraineté  de  la  société ,  c'est  la  souverai- 
neté du  peuple.  Voilà,  M.  Sudre  qui  déserte  la  base 
religieuse.  Voyons  ce  qu'il  fera  de  sa  souveraineté  du 
peuple. 

—  «  ...  où^  continue  M.  Sudre,  la  souveraineté  de  la  société  doit  8*ar- 
r^ter  deyant  la  liberté  de  Tindiridu,  est  loin  d'être  nettement  tracée  ;  et, 
de  nos  jours  encore,  les  plus  grands  esprits  s'épuisent  à  chercher  un  moyen 
terme  entre  la  compression  absolue,  cause  d'immobilité  et  de  serYÎturle, 
et  la  liberté  illimitée,  source  de  corruption  et  d'anarchie.  » 

—  Ce  qui  signifie  :  que,  la  souveraîi^eté  du  peuple 
est  une  mégère,  se  roulan);  nécessairement  dans  le  cer- 
cle vicieux  :  du  despotisme  à  l'anarchie  ;  et,  de  l'anar- 
chie au  despotisme.  Si,  M.  Sudre  ne  l'a  pas  dit,  aussi 
explicitement,  ce  .n'est  point  la  perspicacité  qui  lui  a 
manqué. 
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-^  «  Au  fond ,  dit  encore  M.  Sudre ,  et  malgré  ses  tergiversations , 
Socrate  paraît  avoir  été  partisan  de  la  souveraineté  de  l'intelligence  et 
des  lumières;  mais  il  s'égarait  dans  l'application  de  ce  principe ,  et  le 
nomlire  est  grand  de  ceux  qui  se  sont  égarés  avec  lui.  » 

—  C'est,  qoe  tant  qu'on  ne  peut  distinguer  Tintelli- 
gence  'sage  de  Fintelligence  folle ,  vouloir  rendre  Tin- 
telligence  souveraine ,  c'est  introniser  la  souveraineté 
de  la  force.  Aussi,  parler  de  souveraineté,  avant  d'être 
capable  de  faire  cette  distinction,  est  une  énorme  sot- 
tise. 

'  •—  «  Socrate,  dit  encore  M.  Sudrê,  dépassa  les  écrivains  politiques  qui 
l'avaient  précédé,  par  le  point  de  vue  sous  lequel  il  envisagea  la  question 
de  souveraineté.  Tandis  que  ceux-ci  s'étaient  bornés  à  rechercher  quel 
gouvernement  offrait  le  plus  d^avàntages,  Socrate  se  demanda  quel  était 
le  plus  légitime,  tl  transporta  la  question  du  domaine  de  l'utilité  dans 
celui  du  droit;  il  entrevit  les  trois  grandes  solutions  qui,  dans  les- temps 
moderneSi  ont  été  proposées  sur  le  point  de  savoir  à  qui  appartient  légi- 
timement le  suprême  pouvoir.  Il  l'attribue  tour  à  tour  à  la  capacité,  au 
nombre  y  à  la  raison  étemelle.  Il  ne  M>  il  est  vrai ,  ni  choisir  entre  ces 
trois  solutions,  ni  élever  aucune  d*elles  à  la  hautaar  d'im^  théorie  ration- 
nelle et  complète,»,  » 

—  Voilà ,  M-  Sudre  s'imaginant  :  qu'il  est  possible 
d'élever  la  souveraineté  du  nombre,  à  la  hauteur  d'une 
théorie  rationnelle  et  complète.  C'est,  faire  beaucoup 
d'honneur  :  à  la  souveraineté  de  la  force  brutale. 


—  «  Mais^  continue  M.  Sudre,  ce  n'est  pas  un  faible  mérite  que  de  les 
avoir  indiquées,. môme  confusément,  i» 


—  C'est-à-dire  :  très-inutilèment. 


—  «  Il  aurait  dû  appartenir,  continue  M.  Sudre,  à  ses  disciples  de  les 
développer,  de  les  contrôler  par  une  analyse  sévère.  » 
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—  Et,  pourquoi  M.  Sudre  n'a-t-il  point  exécuta,  ce 
qu'il  reproche  aux  autres  de  n'avoir  point  fait  ?  Écrire 
sur  la  souveraineté,  sans  la  rendre  incontestablement 
rationnelle  ;  c'est,  remuer  une  bouteille  d^encre ,  pouc 
la  rendre  diaphane» 

-*-  «  On  est  en  droit  de  dire  ^  continue  M.  Sudre ,  qu'Âristote  ne  ré* 
sout  pas  scientiflqtkement  le  problème  de  la  souveraineté,  considérée  au 
point  de  yue  du  droit  ,  et  qu'il  tranche  le  nœud  gordien  plutôt  qu'il  ne 
le  dénoue.  • 

—  Cela  signifie  :  que,  du  temps  d'Aristote,  on  n'était 
pas  moins  sot ,  sur  le  problème  de  la  souveraineté  , 

qu'on  ne  l'est  à  présent  ;  et  vice  versa. 

• 

—  «  Brntus^  Gassins  et  les  autres  conjurés,  appliquèrent  à  César,  dit 
M.  Sudre,  l'antique  doctrine  du  tyrannicide,  qui,  depuis  l'origine  du 
gouvernement  républicain ,  constituait  Tun  des  éléments  de  la  foi  poli- 
HquBy  et  l'on  peut  dire  du  droit  public  de  l'antiquité^  » 

—  Quelle  foi  politique!  quel  droit  public!  Voilà,  où 
conduit  nécessairement  :  toute  souveraineté  de  la  force* 


—  «  On  connaît,  dit  M.  Sudre,  ces  vers  par  lesquels  Lucain ,  voulant 
exprimer  ce  dévouement  farouche,  ce  principe  d'obéissance  poussé  dans  ses 
extrêmes  conséquences,  fait  dire  à  un  soldat  de  César  que  si  son  général 
lui  ordonnait  de  plonger  son  épée  dans  le  sein  de  son  frère,  de  son  vieux 
père  ou  de* sa  femme  prête  à  devenir  mère^  il  gémirait^  mais  il  obéi- 
rait (1).  Tacite  n'a  pas  un  mot  de  blâme  pour  les  officiers  qui  acceptent 
le  rôle  d'assassins.  Sout-ce  là  les  véritables  conséquences  du  principe 
d'obéissance?  Les  ordres  du  chef  doivent-ils  être  exécutés ,  même  lors- 
qu'ils prescrivent  la  violation  àe^à  morale  et  des  lois?  Grandes  questions 
qui  sont  du  domaine  de  la  théorie  plutôt  que  de  Thistoire,  et  qa^il  suffit 

(1)  Pectora  si  fratris  gladium,  juguloque  parentis 

Gondere  me  jubeas,  gravidaeque  in  viscère  partu 
CoDJugis,  invita  peragam  tamen  omnia  dextra. 

Pharsalë. 
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[Mur  conséquent  d'indiquer  ici.  Rappelons  seulement  quelle  progression 
suivit,  dans  l'empire  romain,  l'application  du  principe  d* obéissance.  » 


—  Tant ,  que  les  souverainetés  de  la  force  sont 
seuks  possibles;  tant,  que  la  souveraineté  de  la  rai- 
son n'est  pas  encore  possible  ;  l'obéissance  passive  des 
individus  ,  est  l'essence  du  despotisme  ;  et ,  l'examen 
individuel ,  la  révolte  des  individus  ^st  l'essence  de 
l'anarchie.  Que  M.  Sudre  consulte  l'histoire,  puisqu'il 
ne  fait  que  de  l'histoire  ;  et,  il  verra  :  que,  partout  et  , 
toujours,  le  despotisme  a  été  trouvé  préférable  à  l'a- 
narchie. Le  despotisme,  au  moins,  Conserve  la  vie  à  la 
société  :  une  anarchie  continue  serait  la  mort  de  l'hu- 
manité. 


—  «  Sous  César,  continue  M.  Sudre,  l'armée  renverse  la  constitution  ; 
sous  Caligula  et  Néron,  elle  accomplit  des  martyres  individuels  ;  sous  Ga- 
racalla  et  Théodose ,  elle  massacre  en  masse  les  habitants  sans  défense 
d'Alexandrie  et  de  Thessalonîque.  N'est-il  pas  surpbbnant  que  dans  au^ 
cun  État  les  lois  n'aient  pas  essayé  de  préciser  l'étendue  du  devoir  de 
l'obéissance  militaire?  » 


—  Surprenant  !  L'ignorance  est  toujours  surprise  de 
ce  qui  l'embarrasse. 

M.  Sudre  paraît  ignorer  :  que,  sous  la  souyeraineté 
de  la  force,  les  lois,  sont  l'expression  delà  force;  et, 
qu'alors,  tout  ce  qui  est  fort  est  légal.  M.  Sudre  veut 
que  les  lois  EssAtENT.  Est-ce  qu'il  s'imagine  :  que  les 
lois  sont  des  individus  ?  Puis  essayer  quoi  ?  de  préciser 
l'étendue  des  devoirs  ;  et  cela  :  quand  il  n'y  a  de  droits 
et  de  devoirs  que  ceux  formulés ,  sanctionnés  par  la 
force  ! 
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—  «  Plus  d*un  bouleversemenCpolilique,  continue  M.  Sudre^  n'aurait- 
il  pas  élé  évité,  si  dans  les  armées  chacun  avait  clairement  connu,.,  » 

—  Voilà,  tous  les  individus  d'une  armée,  condam- 
nés à  être  avocats,  jurisconsultes,  publicistes,  théolo- 
giens et  moralistes.  Et  encore  :  le  clairement  connu 
n'est  possible,  que  sous  la  souveraineté  rationnelle. 
Mais,  qu'est-ce  qui  doit  être  clairement  connu? 

—  «1  ...  les  limites,  continue  M.  Sudre,  du  droit  de  commander  et  du 
devoir  d*obéir?  » 

—  Et  cela ,  à  une  époque  :  où,  l'ignorance  existe 
encore  :  sur  la  réalité  des  droits  et  des  devoirs  1 

Si,  M.  Sudre,  au  lieu  de  s'être  fait  publiciste ,  s'é- 
tait fait  mathématicien  ou  mécanicien ,  il  aurait  pré- 
sentéy  à  l'Institut,  des  mémoires  sur  la  quadrature  du 
cercle,  ou  sur  le  mouvement  perpétuel.  Le  système  de 
la  pondération  des  pouvoirs  ,  utopie  favorite  de 
M.  Sudre,  est  le  digne  pendant  :  de  la  quadrature  du 
cercle;  et,  du  mouvement  perpétuel. 

Si,  M.  Sudre,  aspirant  à  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  avait  étudié  le  secrétaire  perpé- 
tuel de  cette  ûième  Académie  ;  celui-ci,  lui  aurait  dit  : 

—  «  Il  n^y  a  pas  encore  eu  d^autre  souverain  que  la  force.  » 

(M.  MiGNET^  Précis  de  la  révol.  franc.) 

—  Cette  vérité ,  aussi  évidente  qu'une  démonstra- 
tion géométrique,  lui  aurait  épargné  la  peine  :  de  faire 
des  élégies,  sur  les  droits  et  les  devoirs.  Et  cela  :  jus- 
qu'à ce  qu'il  puisse  exposer  scientifiquement^  la  réalité 
de  la  souveraineté  rationnelle. 
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Écoutons  maintenant,  un  chrétien,  homme  de  mé- 
rite, discourant  sur  la  souveraineté. 

•^  a  La  souveraineté,  dit  M.  Huet,  ne  se  soutient  pas  mieux  quand  on 
lui  ôte  son  fondement  sur  la  terre  pour  ne  s^appuyer  qu'au  ciel.  Il  ne 
sert  de  rien  de  répéter  que  tout  pouvoir  vient  de  Dieu.  Gomme  il 
n'exerce  pas  en  personne  la  souveraineté,  il  reste  à  savoir  comment  et  à 
qui  il  délègue  le  droit  de  faire  ici-bas  la  police  en  son  nom.  Là  est  Técueil 
de  la  théocratie.  De  Dieu  on  retombe  forcément  dans  Thomme.  Le  pré- 
tendu gouvernement  de  Dieu  devient  le  gouvernement  des  prêtres ,  ou 
d'un  homme^  d'une  famille  que  les  prêtres  choisissent.  Sous  le  nom  pom- 
peux de  droit  divin,  la  raison  ne  découvre  que  l'usurpation  du  sacerdoce, 
le  privilège  du  sang  et  le  despotisme  des  coutumes.  » 

(Régm  social  du  chrUHanisme,) , 

—  Un  christianisme,  répudiant  le  droit. divin;  «t, 
se  réfugiant  sous  la  souveraineté  du  peuple  ;  est  un 
bien  singulier  christianisme  !  Avec  une  pareille  doc- 
trine ,  il  y  aurait  bientôt  :  autant  de  christianismes 
différents  ;  qu'il  y  aurait  dlndividus. 

—  «  M.  Guizot^  dit  encore  M.  Huet,  professe  ouvertement  qu'il  n'existe 
sur  la  terre  de  souveraineté  de  droit  véritable  nulle  part,  a  Jusqu'aux 
c  temps  modernes,  dit-il,  a  régné  cette  croyance^  presque  toujours  cou- 
«  tredite  par  le  fait,  que  le  droit  de  donner  la  loi,  que  la  souveraineté 
((  résidait  naturellement  en  quelque  part  de  la  société,  soit  qu'on  recon- 
«  nût  ce  droit  à  un  seul,  à  plusieurs  ou  à  tous...  » 

—  Ici,  M.  Guizot  se  trompe.  Sous  toute  espèce  de 
droit  divin,  la  souveraineté  appartient  à  Dieu,  qui 
institue  un  interprète  pour  expliquer  sa  loi.  C'est, 
seulement ,  lorsque  le  droit  divin  se  trouve  en  déca- 
deace  :  que,  la  souveraineté  est  censée  résider  en  quel- 
que pai^t  de  la  sQciété.  C'est  alors  la  souveraineté  de 
la  force;  non  plus  masquée  de  sophisme;  mais  bien 
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exclusivement  brutale.  Du  reste,  laissons  continuer 
M.  Huet,  citant  M.  Guizot. 

—  «  Le  droit  de  reconnaître  la  règle  et  de  Timposer ,  c*est ,  dit 

«  M.  Guizot^  le  despotisme.  La  souveraineté  de  droit  n'appartient  A  per* 

«  sonne ,  parce  qub  la  Tue  pleine  et  continuelle ,  l'exécution  fixe  et  im« 

«  perturbable  de  la  justice  et  de  la  raison  ne  sont  pas  de  la  faiblesse  de 

«  notre  nature.  » 

{Cours  d'histoire  moderne,  1820-1821.) 

—  Qu'il  me  soit  permis,  de  dire  un  mot  sur  ce  pas- 
sage ;  avant,  de  l'abandonner  à  M.  Huet. 

Voilà,  M.  Guizot  qui  répudie  :  la  souveraineté  de 
droit  divin,  comme  despotique;  la  souveraineté  du 
peuple,  comme  anarchique  ;  et,  la  souveraineté  de  la 
raison  réelle ,  comme  inaccessible  à  la  connaissance 
de  l'homme.  Parce  que,  M.  Guizot  est  ignorant,  à  cet 
égard,  il  affirme  :  que,  cette,  ignorance  est  inhérente  : 
non-seulement  à  lui  seul  ;  mais  à  l'humanité  tout  en- 
tière ;  et,  pour  tout  le  temps  de  son  existence.  C'est 
peu  modeste'.  Maintenant,  écoutons  ftf.  Huet. 

.  —  «  C'est  ainsi ,  dit-il ,  que  procède  le  scepticisme  en  philosophie. 
C*est  en  exagérant  nos  erreurs  et  notre  faiblesse  qu'il  s'efforce  d'engen-  ^ 
drer  dans  les  cœurs  le  désespoir  de  la  vérité.  Le  but  du  scepticisme  po- 
litique, en  montrant  la  nature  humaine  si  faible,  ne  serait- il  pas  de  la 
dominer^  de  l'exploiter  plus  sûrement?  On  a  de  tout  temps  cherché  une 
organisation  convenable  des  pouvoirs...  » 

—  Sous  quelle  sanction,  M.  Huet?  Sous  celle  de  la 
force^  n'est-ce  pas?  Puisque  en  dehors  de  la/btV,  de- 
venue  impuissante  en  présence  de  l'examen  ;  et ,  en 
dehors  de  la  science^  ne  pouvant  exister,  en  p'résence 
de  l'ignorance  sociale  ;  il  n'y  a  pas  d'autre  sanction  - 
possible. 
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—  «...  une  boooe  dÎTiiion  da  tnTail  pobliqiie,  eontinae  M.  Hiie(;  il 
élail  réterré  ao  doctrinarisme  de  TOaloir  diviser  U  sooYenineté...  ■ 


—  La  souveraineté  autre  que  la  force,  n'est-ce  pas? 
Mais,  Monsieur,  tant  que  la  souveraineté  ,  autre  que 
la  force ,  n'est  point  démontrée  exister  en  réalité  ; 
cette  souveraineté,  autre  que  la  force,  est,  en  pratique, 
comme  si  elle  n'existait  pas.  Alors,  laissez  M.  Guizot 
moduler  à  sa  guise  ;  vous  et  lui  ferez  des  variations 
sur  la  souveraineté  du  peuple  ;  et,  la  force  brutale  : 
n'y  perdra,  ni  n'y  gagnera,  quoi  que  ce  soit. 

—  «...  de  déchirer,  continue  M.  Hnet,  le  droit  en  lambeaux,  absolu- 
ment comme  Téclectisme  brise  la  Térité,  pour  n'en  laisser  subsister  que 
des  fragments.  «  La  division  de  la  souTeraineté  de  fait  ,  dit  M.  Guiiot, 
«  est  la  conséquence  nécessaire  du  principe  :  que  la  souveraineté  de  droit 
«  ne'peut  appartenir  à  personne.  » 

(Cours^  etc.) 

—  M.  Guizot  a  parfaitement  raison,  pour  le  doctri- 
narisme;  comme,  M.  Cousin  a  parfaitement  raison, 
pour  l'éclectisme  ;  dans  l'hypothèse  :  que,  la  connais- 
sance de  la  vérité  soit  inaccessible  à  l'humanité.  Mais, 
que  résulte-lril  des  doctrines  de  MM.  Guizot  et  Cousin, 
en  présence  de  l'incompressibilité  de  l'examen  ?  l'a- 
narchie; l'anarchie;  et,  toujours  l'anarchie.  Mainte- 
nant, écoutons  M.  Huet. 


—  «  Le  doctrinarisme ,  dit-il,  de  son  propre  aveu,  a  donc  pour  seul 
principe  de  nier  tous  les  principes.  » 


— C'est  juste.  L'hypothèse  que  la  connaissance  de  la 
vérité  est  inaccessible  à  l'humanité  ;  n'est  autre  :  que. 
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la  négation  de  tout  principe  vrai.  Et,  les  autres  ne 
peuvent  reposer  :  que  sur  la  force. 

-—  «  Gela,  continue  M.  Huet,  ne  l'empêche  pas  d*aToir  sans  cesse  à  la 
bouche  la  souTeraineté  de  la  raison.  » 

—  C'est  juste  encore  :  la  souveraineté  de  la  raison 
du  plus  fort.  Il  est  évident  :  qu'après  avoir  nié  la 
compétence  de  Tbomme  pour  connaître  la  raison  réelle, 
la  vérité;  M.  Guizot,  par  souveraineté  de  la  raison^  ne 
peut  comprendre  :  que ,  la  souveraineté  de  la  raison 
du  plus  fort. 

• 

—  «  La  souTeraineté,  continue  M.  Huet,  n'est  attachée  ni  au  nombre, 
si  grand  qu'il  puisse  être,  ni  au  consentement  même  unanime  du  peuple  ; 
elle  découle  essentiellement  de  la  yérité,  de  la  justice.  » 

—  Parfait!  Mais,  en  époque  d'ignorance  sociale  : 
sur  la  réalité  de  la  vérité  ;  sur  la  réalité  de. la  justice  ; 
qui,  se  trouve  nécessairement  le  souverain  ?  La  force. 
Et,  voilà  MM.  Guizot  et  Huet  complètement  d'accord. 

—  «  La  république,  dit  encore  M.  Huet,  est  l'application  de  la  souve> 
raineté  du  peuple.  » 

—  Alors,  république  et  enfer  social,  sont  deux  ex- 
pressions parfaitement  synonymes . 

Passons  d'un  chrétien ,  prétendu  socialiste ,  à  un 
déiste,  aussi  prétendu  socialiste. 

—  et  La  tyrannie,  dit  M.  Louis  Blanc,  est  odieuse  tous  ttfutes  ses*  for- 
mes ;  et  en  quoi  donc  celle  d'un  chiffre  vaut-elle  mieux  que  celle  d'un 
coup  de  massue?  » 

{Hi9i,  de  ta  révoluHùn^  5^  irolttme.) 


398  DE  Là,  80UV£RAUIET£. 

—  Et,  sous  quelle  aouveraineté ,  M.  Louis  Blanc 
veut-il  s'abriter  :  tant,  que  la  souveraineté  rationnelle 
n'est  point  démontrée  exister  en  réalité  ?  Voudrait-il , 
par  hasard,  se  passer  de  souveraineté  ? 

Si,  j'avais  besoin  de  vous  prouver  :  que,  M.  I^uis 
Blanc  ne  veut  pas  plus  de  la  souveraineté  de  droit  di- 
vin :  que,  de  la  souveraineté  du  peuple  ;  je  vous  cite- 
rais le  passage  suivant  : 

—  Cl  Ce  qui^  dit  M.  Louis  Blanc,  distingue  le  despotisme  de  la  tyran- 
nie, cW  qu'il  ne  s^appuye  pas  seulement  sflr  un  moyen  naturel ,  sur  le 
fait  de  la  force,  accident  qui  n'a  rien  de  stable ,  mais  qu*il  va  chercher 
hors  de  l'humanité,  et  pour  agir  contre  elle,  un  droit  dont  la  source  ne 
peut  être  en  elle.  G^est^  en  un  mot^  par  la  superstition ,  par  Thypoihèse 
de  Tinter vention  d'un  pouvoir  surnaturel  admise  comme  article  de  foi, 
que  le  droit  prétendu  du  despotisme  se  fonde.  Par  cette  fiction ,  la  ty- 
rannie, qui  n'était  que  Tabus  de  la  force,  se  métamorphose  en  despo- 
tisme. » 

(HUt.  de  la  révoU,  t.  H^  p.  367.) 

—  C'est  parfaitement  exposé.  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai  :  que,  M.  Louis  Blanc,  doit  des  actions  de  grâce 
au  despotisme.  Sans  le  despotisme ,  l'humanité  serait 
morte  il  y  a  des  siècles  et  des  siècles.  Ce  n'est  donc 
point  contre  l'humanité ,  mais  en  faveur  de  l'huma- 
nité, que  le  despotisme  a  été  établi.  Maintenant,  il  est 
également  vrai,  le  despotisme,  fils  du  droit  divin ,  ne 
peut  plus  conserver  la  vie  à  l'humanité  ;  mais,  la  sou- 
veraineté du  peuple,  source  d'anarchie,  en  est  là  mort. 
Que  veut  M.  Louis  Blanc?  Déterminément,  il  n'en  sait 
rien.  11  a  cela  de  commun  :  avec  la  génération  ac- 
tuelle. 

Jusqu'à  présent,  nous  avons  vu  les  hommes  émi- 
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nents,  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux/considérer 
la  souveraineté  du  peuple,  comme  étant  ce  qu'il  y  a  : 
déplus  anti-rationnel;  et,  de  plus  anarchique.  Mais, 
il  vient  une  époque,  et  c'est  la  nôtre,  où  cette  souverai- 
neté est  la  seule  possible.  Dès  lors,  il  ne  suffit  plus 
d'affirmer  qu'elle  est  anarchique  ;  il  faut  le  prouver  ;  il 
faut  prouver  :  que,  cette  souveraineté  conduit  la- société 
à  la  mort  ;  et ,  pour  le  prouver ,  il  faut  apprécier  : 
les  résultats  théoriques  et  pratiques ,  dérivant  néces- 
saireme  nt  de  la  souveraineté  du  peuple,  considérée 
comme  base  sociale;  Si,  cette  appréciation  démontre 
d'une  manière  rationnellenaent  incontestable  :  que,  la 
souveraineté  du  peuple  est  devenue  incompatible  avec 
l'eîdstence  de  l'ordre,  vie  sociale  ;  et ,  que  la  souve- 
raineté rationnelle  peut  seule  conserver  la  vie  à  l'hu- 
manité; nous  aurons  rempli  notre  but. 
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APPRÉGUTION  DBS  RÉSULTATS  THÉORIQUES  ET  PRATIQUES, 

DÉRlVAlfT  NÉCESSAIREME9IT  DE  LA  SOUVERAINETÉ  DU  PEUPLE, 
CONSIDÉRÉE  COMME  BASE  SOCIALE. 


I. 


«  Tout  goaTememeiit  qai  permet  qn*oii  discate 
son  principe  est  on  gouvernement  qui  ne  saurait 
vivre.  » 

.     GÉHÉHAL  GaVAIGITAC,  DtSCUSS,  SUT  la  COHStit,, 

14  juillet  1851. 

Cette  proposition,  pour  toute  l'époque  d'ignorance,  est 
vraie  :  comme  un  axiome  de  géométrie.  Mais,  elle  n'a  qu'une 
seule  base  solide ,  quand  le  principe  n'est  point  incontesta- 
blement rationnel;  c'est  :  V exercice  d'une  inquisition  pour  la 
foi  !  Voilà,  le  général  Cavalgnac  voulant  rétrograder  aux 
AVTO-DA-FE.  G'cst  logiqpe;  c'estia  conséquence  inévitable  : 
de  toute  fausse  souveraineté;  de  tout  principe  non  absolu- 
ment raisonnable.  Mais,  le  général  oubliait  une  chose; 
c'est  :.  qu'en  présence  de  l'incompressibilité  de  l'examen, 
il  est  de  toute  impossibilité  d'empêcher  la  discussion  d'une 
base  sociale.  Le  principe,  de  la  société  actuelle,  est  la  sou- 
veraineté du  peuple.  Et ,  comme  rien  au  monde  n'est  plus 
contestable,  comme  rationnel,  que  le  mot  principe;  il  faut 
eu  conclure  :  que,  toute  société,  basée  sur  la  souveraineté 
du  peuple ,  ne  saurait  vivre  ;  et ,  qu'il  est  de  l'inlérêt ,  de 
cette  même  société,  de  se  baser  sur  pu  principe,  qui  puisse 
être  discuté  sans  danger.  Or,  la  souveraineté  scientiGque 
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est  seule  possible  à  cet  égard.  Est-ce  la  souveraineté  de  la 
science  que  désirait  le  général  ? 

—  n  Nous  avons  déjà  eu  occasion,  dit  encore  le  général  Cavaign^c^  de 
nous  élever  /contre  e  principe  de  la  toute-fumance  des  faits.  » 

—  Le  principe,  de  la  toute  puissance  des  faits,  n'est 
autre  :  que,  la  souveraineté  de  la  force  brutale;  la  souve- 
raineté du  peuple. 

—  «  Avec  ce  principe-là ,  continue  le, général,  est-on  sûr  de  la  loi?  » 

—  Sans  aucun  doute  ;  on  en  est  sûr  :  tant,  qu'on  reste  le 
plus  fort. 

'  —  «  La  loi  d'aujourd'hui,  continue  le  général,  sera-t-elle  celle  de  de- 
main? Les  représentants  de  la  pensée  nationale  d'aujourd'hui  seront-ils  les 
représentants  de  la  pensée  de  demain?  » 

—  Il  y  a  dix  mille  à  parier  contre  un;  que,  ces  pensées 
•  seront  différentes. 

—  «  Et,  que  faire,  continue  le  général,  en  présence  dW  15  mai?  » 

—  Que  faire  ?  Être  le  plus  fort  ;  ou ,  subir  la  loi  du  plus 
fort;  en  attendant  :  qu'on  puisse  redevenir  le  plus  fort; 
pour  être ,  ensuite ,  chassé  par  un  plus  fort.  C'est  une  attente 
bien  rationnelle  ! 

«-  «  Attendre,  dit  M.  le  duc  de  Broglie,  est  sage;  à  la  condition  : 
d'attendre  quelque  chose  ;  mais,  attendre  pour  attendre,  par  pure  insou- 
ciance ou  par  pure  irrésolution ,  faute  d'avoir  assez  de  hon  sens  pour  se 
décider,  et  assez  de  courage  pour  se  mettre  à  l'œuvre  ;  attendre  ainsi  est 
le  pire  de  tous  les  partis,  et  le  plus  certain  de  tous  les  dangers.  » 

[A  la  Chambre  des  pairs.) 

—  M.  le  duc  ne  réfléchit  pas  :  que ,  quelque  bon  sens, 

II.  26 


402  DK    LA   SOUVERAINETÉ. 

et  quelque  courage  que  Ton  puisse  avoir  ;  il  est  impossible  : 
de  se  mettre  à  une  œuvre,  que  Ton  ne  connaît  pas.  L'œuvre 
consiste  :  à  anéantir  la  souveraineté  du  peuple.  M.  le  duc 
le  sait-il?  La  France  le  sait-elle  ?  L'Europe  le  sait-elle?  Le 
monde  le  sait-il?  L'œuvre  consiste  :  à  anéantir  la  souverai- 
neté du  peuple,  par  l'intronisation  de  la  souveraineté 
rationnelle.  M.  le  duc  sait-il  :  comment ,  il  est  possible  d'in- 
troniser cette  souveraineté?  La  France  le  sait^Ue?  etc.,  etc. 
Jusque-là,  il  n'y  a  de  possible  :  que,  guerre  entre  les 
familles  d'une  même  nation  ;  et,  guerre  acharnée,  guerre  à 
outrance, -entre  les  nations. 

—  «  Gaêrre  pour  guerre,  dit  M.  de  Falloux!  sang  pour  sang!  meurtre 
pour  meurtre  !  Et  vous  aurez  ^  à  la  fin  de  ce  siècle  ensanglanté ,  tant  de 
luttes  et  de  batailles,  que  personne  de  nous  ne  peut  en  prévoir  l'issue  ni 
le  dénoûment  final.  » 

(M.  DB  Falloux.  Assemblée  nat,  légisL,  14  juill.  1851.) 

—  Et,  la  cause  du  mal,  M.  de  Falloux  ?  Et ,  le  remède? 
Que  voulez-vous  faire  :  tant ,  que  vous  ne  connaissez  :  ni 
l'une,  ni  l'autre?  Vous  voulez  donc  aussi  attendre? 

-—  «  G^est  la  France,  s'écrie  encore  M.  de  Falloux^  qui  vous  dit  à  vous, 
tes  médecins  et  ses  amis  :  Donnez-moi  un  remède  contre  Yanarchiej  mais 
que  ce  remède  ne  soit  pas  le  despotisme.  » 

(Id.,  ibid.)    . 

—  Si,  M.  de  Falloux,  avec  sa  belle  intelligence,  s'était 
donné  la  peine  de  réfléchir,  en  s'isolant  de  ses  préjuge ,  il 
aurait  reconnu;  qu'en  présence  :  de  l'ignorance  sociale, 
sur  l'obéissance  raisonnable  ;  et ,  de  Tinoompressibilité  de 
l'examen  ;  l'anarchie  ne  peut  être  anéantie  :  que,  par  un  des- 
potisme plus  ou  moins  éphémère,  conduisant  à  une  nouvelle 
anarchie.  Il  aurait  reconnu  :  que,  la  cause  unique  du  mal 
est  la  souveraineté  du  peuple  ;  et ,  que  le  remède  unique, 
à  ce  mal ,  est  :  l'anéantissement  de  cette  même  souveraineté; 
par  l'intronisation  :  de  la  souveraineté  rationnelle. 
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Hélas  !  personne  ne  veut  du  despotisme  ;  personne  ne 
veut  de  Tanarchie  ;  tous  veulent  la  liberté  ,  et ,  personne 
jusqu'à  présent,  n'a  indiqué,  d'une  manière  rationnelle- 
ment incontestable  :  que,  la  liberté  peut  exister,  en  réalité, 
chez  l'homme  ;  que,  ses  conditions  d'existence  sont  :  telles 
et  telles  ;  tant ,  pour  les  individus  que  pour  l'humanité  ; 
et,  que  la  souveraineté  du  peuple  est  la  négation  absolue  : 
tant,  de  la  liberté  des  individus  ;  que,  de  la  liberté  sociale. 

—  K  La  liberté^  dit  fil.Xanrentie,  en  nos  temps,  comme  en  tous  les 
temps,  a  pour  condition  une  AUTOBiié  qui  la  règle.  » 

-—Très-bien  I  c'est  dire  :  que ,  la  liberté  est  la  soumission 
volontaire ,  la  soumission ,  indépendante  du  joug  des  pas- 
sions ,  à  une  AUTORITE  »  que  l'on  considère  :  comme,  Téter-  * 
nelle  raison.  Sous,  toute  souveraineté  de  droit  divin  ;  la  liberté 
existe  :  tant  que  cette  souveraineté  est  considérée  :  comme, 
étemelle  raison.  Dès,  que  cette  souveraineté  cesse  d'être 
considérée  comme  telle  ;  la  liberté  n'est  plus  possible  :  que, 
par  l'intronisation  de  l'éterneUe  raison  :  démontrée,  exister 
réellement.  Entre  les  souverainetés  de  droit  divin;  et,  la 
souveraineté  de  Féternelle  raison  ;  la  souveraineté  du  peuple 
existe  nécessairement;  et,  cette  souveraineté  est  la  négation 
de  toute  liberté  :  tant  individuelle  que  sociale. 

—  a  Et,  continue  M.  Laurentie,  puiisque  Tautorité  manque  en  Europe, 
il  faut  en  venir  à  chercher  pourquoi  elle  manque;  et,  pourquoi  elle  est 
mal  suppléée  par  la  force.  C'est  la  ,  toute  la  queshon  de  salut«  » 

—  C'est  admirable  d'observation.  Mais,  M.  Laurentie 
a-t'il  fait  cette  recherche  ?  Jamais ,  jamais ,  jamais  ! 

L'autorité  manque,  en  Europe  et  dans  le  monde ^ 
parce  que  :  en  époque  d'ignorance  sociale  sur  là  réalité  de 
l'autorité;  l'autorité  ne  peut  exister  :  que,  sous  l'hypothèse 
de  la  réalité  du  droit  divin  ;  cette  hypothèse ,  Tincompres- 

26, 
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gibilité  de  lexameD  ^ient  la  détruire  ;  et ,  l'autorité  cesse 
nécessairement  d'exister  :  jusqu'à  ce  que  la  souYcraineté 
rationnelle,  rendue  scientifiquement  incontestable,  soit 
elle->méme  intronisée  :  par  la  nécessité  sociale.  Jusque-là, 
la  force  brutale ,  la  souveraineté  du  peuple ,  seule  possible 
alors,  non-seulement  supplée  mal  à  l'autorité  ;  mais  encore, 
en  est  la  négation  perpétuelle.  Tonte  la  question  de  salut 
est,  en  effet,  dans  la  question  d'autorité;  et,  j'en  ai  donné 
une  solution  complète.  Mais,  qui  y  adhérera,  quoique 
rationnellement  incontestable,  avant  d'y  être  forcé  :  par  la 
nécessité  sociale?  Personne. 

—  «  Efiter  la  gaerre,  continue  M.  Laorentie^  c'est  beaucoop.  » 

—  Gomment ,  c'est  beaucoup  !  ce  n'est  pas  beaucoup  ; 
c'est  tout.  Mais,  il  est  aussi  impossible  d'éviter  les  guerres, 
sous  les  deux  fausses  souverainetés  ;  qu'il  est  impossible 
de  faire  un  bâton  n'ayant  qu'un  seul  bout.  C'est,  seule- 
ment, sous  la  souveraineté  rationnelle,  anéantissant  les 
nationalités  ;  que,  les  guerres  cessent  nécessairement  : 

d'exister. 

—  Cl  Mais  y  continue  M.  Laurentie,  le  complément  politique,  c'est  de 
réhabiliter  le  droit j  non  par  le  glaive ,  mais  par  Fassentiment  public  de 
tous  ceni  qui  ont  mission  d'éclairer  le  peuple.  » 

—  Voyons ,  Monsieur,  pas  de  pétition  de  principe.  Le 
droit  existait ,  hypothétiquement ,  sons  les  souverainetés  de 
droit  divin.  L'incompressibilité  de  l'examen  a  anéanti  l'hy- 
pothèse ;  et ,  par  conséquent  le  droit.  La  souveraineté  du 

peuple  est  la  négation  du  droit  réel.  Vous  voyez  bien  que 
le  droit  ne  peut  être  réhabilité  :  ,que ,  par  la  démonstration 
scientifique  de  sa  réalité  ;  et,  cette  démonstration  constitue  : 
la  souveraineté  de  la  raison. 

Vous  voulez  :  que ,  le  droit  soit  réhabilité ,  par  l'assenti- 
meut  public  de .  tous  ceux  qui  ont  mission  d'éclairer  le 
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peuple.  Ici  y  Monsieur,  nouvelle  pétition  de  principe.  Pour 
éclairer  les  autres ^  sur  le  droit;  il  faut  être  soi-même 
éclairé.  Or,  tant  que  la  souveraineté  du  peuple  existe  ; 
personne,  n'est  éclairé  sur  le  droit;  puisque,  cette  souve- 
raineté :  est  la  négation  du  droit. 

—  «  Qu^a-t-on  fait  en  Europe ,  continue  M,  Laurentie?  On  a  laissé 
flotter  les  opinions  et  les  consciences.  » 

—  C'est,  inévitable  :  en  présence  de  l'ignorance  sociale 

sur  la  réalité  du  droit  ;  et  y  sous  une  souveraineté  négatrice 
de  la  vérité. 

—  «  On  a^  continue  M.  Laurentie  ^  admis  tour  à  tour  les  faits  violents 
de  pouvoir  et  de  dépossession.  On  a  adoré  le  succès  ;...  » 

—  Pour  Famour  de  Dieu,  cessez  d'étaler  des  faits,  si  vous 

ne  voulez  remonter  aux  causes!  Tout  ce  dont  vous  vous 
plaignez,  dérive  nécessairement  ;  nécessairement,  entendez- 
vous?  de  la  souveraineté  du  peuple;  de  la  souveraineté  de  la 
force  brutale.  Le  contraire,  sous  cette  souveraineté,  est  en- 
core aussi  impossible  :  qu'un  bâton  à  un  seul  bout. 

—  «...  politique,  continue  le  publiciste,  cent  fois  pire  que  la  guerre, 
puisqu'elle  corrompt  les  âmes,  et  que  la  guerre  les  passionne  et  les 
eialte.  » 

•  * 

—  Sous  la  souveraineté  du  peuple^  Monsieur,  il  n'y  a  de 
politique  possible  :  que,  celle  de  la  guerre,  patente  ou  la- 
tente. 

—  «  Que  cette  politique  ait  une  fin  !  »  s'écrie  M.  Laurentie. 

(Union  du  39  novembre  1850.) 

—  On  ne  guérit  aucune  espèce  de  mal,  Monsieur,  en 
faisant  uniquement  des  vœux  pour  sa  guérison.  On  guérit 
le  mal  :  en  étudiant  sa  cause  ;  en  anéantissant  cette  cause; 
et,  aussi  les  ravages  qu'elle  a  pu  faire. 


» 
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— •  «  Le  b«)  élat,  dit  encore  M.  Laarenkie,  que  celai  d'an  peuple  qui,  à 
sappoier  U  mtrche  de  ion  gouTernement  régulière  et  calme  ^  serait  cou- 
damné ,  tous  les  quatre  ans,  à  mettre  en  question  ses  lois,  sa  constitution, 
sa  Tie  !  On  appelle  cela  une  République  !  Ou  bien ,  en  admettant  le  droit 
de  révolution  permanente ,  comme  Texercice  naturel  de  la  liberté ,  quelle 
perspective  que  celle  d*une  succession  d'épreuves ,  qui  vous  font  passer  : 
de  Tutopie  communiste  à  la  réalité  de  Tétai  de  siège  ;  de  la  guerre  des 
barricades  à  la  justice  des  pontons  ;  et  puis  qui  vous  ramène  de  Tordre  (1) 
au  socialisme  (2),  qui  de  M.  Faucher  va  à  M.  de  Girardin^  qui  passe 
ainsi  par  tous  les  soubresauts  de  la  fantaisie  ,  comme  pour  défier  l'esprit 
positif  des  politiques  d'action  et  l'esprit  chimérique  des  songe-creux  !  » 

—  Toujours  f  toujours ,  l'exposition  des  faits;  et ,  jamais, 
jamais  y  le  plus  petit  effort  pour  remonter  aux  causes! 
Essayez  donc  qu'il  en  soit  autrement,  sous  la  souveraineté 
du  peuple  !  Et ,  vous  aurez  trouvé  la  solution  :  du  b&ton 
à  un  seul  bout  I 

•^  «  La  Franco,  contbue  M.  Laurentie,  est' sujette;  et  de  qui,  grand 
Dieu!  Est-ii  un  audacieux»  un  sectaire,  un  cynique  de  révolution  qui  n'as- 
pire à  loi  mettre  le  pied  sur  la  gorge?  Chacun  couvre  son  dessein  de  cette 
belle  parole  de  suffrage  universel  1  Magnifique  .piperie  dont  les  uns  font 
sortir  la  dictature,  les  autres  la  jacquerie.  Voilà  la  France  telle  que  nous 
la  font  les  révolutions  des  démagogies  :  condamnée  tour  à  tour  à  l'anar- 
chie ou  à  la  servitude,  et  toujours  à  la  ruine.  » 

(Union,  19  ocfo6re  1851.) 

-^  Tout  cela  est  vrai ,  Monsieur  ;  mais ,  la  cause ,  la 
cause?  Sous  la  souveraineté  du  peuple,  la  seule  possible, 
en  présence  de  Tincompressibilité  de  l'examen  et  de  llgno- 
rance  sociale  sur  la  réalité  de  la  souveraineté ,  essayez  donc 
qu'il  en  soit  autrement  !  Alors ,  la  dictature  vous  sauve 
momentanément  de  l'anarchie  ;  et ,  ce  moment  vous  laisse, 
une  lueur  d'espoir,  pour  l'intronisation  de  la  souveraineté 
rationnelle  ;  lueur,  qui  ne  peut  jamais  exister  :  au  sein  de 
l'anarchie. 

(1)  C'est  du  despotisme  qu'il  fallait  dire. 

(2)  C'est  à  Tanarchie,  qu'il  fallait  dire.' 
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— -  «  L'incertitude  est  partout^  »  dit  encore  M.  Laurentie. 

—  Comment  voulez-vous,  Monsieur,  que  rincertitude 
ne  soit  point  partout;  quand,  on  existe  sous  la  souveraineté 
du  peuple,  négation  de  toute  vérité?  Sons  la  souveraineté 
delà  science,  au  contraire,  la  certitade  est  partout.  L'hu- 
manité, au  sein  de  l'incertitude,  est  comme  Tantale  au  sein 
des  eaux.  L'incertitude  ou  l'ignorance,  caractérise  l'époque 
d'expiation.  La  connaissance  de  la  vérité  ^  en  est  le  terme. 

—  tt  L'idée  du  fait  matériel ,  continue  M.  Laurentie,  et  la  seule  qui 
soit  saisissable  à  des  esprits  dominés  par  le  sensualisme  et  par  l^égoîsme.  x> 

—  Sous  la  souveraineté  du  peuple,  négation  de  toute 
immatérialité  ;  l'égoïsme  relatif  à  cette  vie  seule  et  unique, 
c'est-à-dire  le  sensualisme ,  peut  seul  dominer  des  esprits 
pour  lesquels,  les  faits  matériels,  les  apparences ^  sont 
exclusivement  des  réalités, 

—  tt  Tonte  idée  morale,  continue  H.  Laurentie,  est  bannie  de  la  poli- 
tique. » 

—  Une  idée  morale,  est  une  idée  de  dévouement.  Sous 
la  souveraineté  du  peuple ,  le  dévouement  est  une  sottise. 
Or,  personne  ne  veut  être  sot.  Vous  voyez  :  que,  sous  la 
souveraineté  du  peuple ,  toute  idée  morale  doit  être  bannie  : 

-non-seulement  de  la  politique  ;  mais  encore  de  tout  com- 
merce entre  les  individus. 

—  «  LliabiWté,  continue  M.  Laurentie,  c'est  l'art  des  agencements  et 
des  surprises.  Les  hommes  et  les  partis  s'appliquent  à  se  tromper,  et  tous 
aiment  la  tromperie,  c'est  toute  la  force  politique  du  temps  présent.  )» 

—  C'est  bien  juste.  Quand ,  la  sincérité  n'a  aucune  sanc- 
tion, qui  ne  soit  inférieure  à  la  force;  la  tromperie,  qui 
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est  nne  force;  et,  la  plus  grande  tromperie,  qui  est  la 
plos  grande  des  forces  ;  doit  être  eonsidérée  :  comme  la 
verta  supérieure  à  toute  autre.  « 


—  «  Triste  temps  »  continue  M.  Laurentie  »  où  nulle  opinion  n*est  sure 
d'elle-même...  » 


—  Aucune  opinion,  n'est  jamais  sûre  d'elle-même;  par 
cela  seul  :  que ,  toute  opinion  est  toujours  :  une  imperti- 
nence, un  préjugé,  une  sottise.  Sous  le  règne  de  la  foi,  il 
n'y  a  pas  d'opinion ,  tout  est  tenu  pour  yérité.  Sous  le  irègne 
de  la  science  :  toute  vérité  est  démontrée  vérité  ;  toute  erreur 
est  démontrée  une  erreur.  C'est  eiclusivement  sous  la 
souverainté  de  la  force  brutale ,  négation  de  toute  vérité, 
qu'il  y  a  des  opinions;  et,  que  peut  exister  :  le  règne  des 
opinions. 

—  vi ..,  oiiy  continue  M.  Laurentie,  Ton  court  à  la  Montagne  pour  faire 
de  Tautorité  et  à  l'anarchie  pour  faire  de  la  liberté  ;  où ,  tout  se  mêle, 
les  devoirs  et  les  erreurs  ;  où  la  témérité  est  peureuse  et  l'aventure  cachot- 
tière ;  où  le  coup  d'État  se  délibère  en  tremblotant,  et  la  défense  se  pré- 
pare en  demandant  grâce  !  » 

—  C'est  juste ,  c'est  raisonnable ,  c'est  naturel ,  cela  ne 
peut  être  autrement  :  sous  la  souveraineté  du  peuple. 

—  «  Qu'il  fait  beau,  dans  cette  décadence,  continue  M.  Laurentie, 

nous  parier  du  principe  d'autorité.  » 

* 

—  Pourquoi  pas,  Monsieur?  Est-ce  que  la  force  nest 
pas  la  seule  autorité  ;  quand  nulle  autorité  n'est  supérieure 
à  la  force  ;  ce  qui  est  le  cas  :  sous ,  la  souveraineté  du 
peuple  ? 

—  «  L*autorilé!  continue  M.  Laurentie,  quand  nulle  loi  n'est  sacrée, 

nul  pouvoir  incontesté,  nulle  souveraineté  possible...  » 


/ 
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•—Voyons^  Monsieur^  restons  logiques.  La  loi  du  plus 
fort  est  toujours  sacrée  :  tant ,  qu'aucune  autorité  n'est 
supérieure  à  la  force.  Le  pouvoir  du  plus  fort ,  dans  le 
même  cas^  n'est  jamais  contesté;  et  la  souveraineté  de  la 
force  est  toujours  possible;  et  seule  possible  :  quand, 
aucune  autre  souveraineté  ne  lui  est  supérieure. 

—  «  ...  quand,  enfin,  continue  M.  Laurentie^  il  ne  reste  partout  que 
la  peur,  et  que  tout  le  monde  est  à  genoux.  »    . 

(Union,  22  novembre  1881.) 

—  C'est  juste,  c'est  raisonnable  et  exclusivement  raison- 
nable. Sous  la  souveraineté  de  la  force,  il  ne  doit  rester, 
partout,  que  la  peur;  et,  tout  le  monde  est  à  genoux  : 
devant  la  force. 

Tout  cela  est  clair,  comme  eau  de  roche.  Et,  pourquoi 
M.  Laurentie,'avec  sa  belle  intelligence,  n'a-t-il  rien  vu  à 
travers  le  prisme  de  la  vérité?  C'est,  que,  pour  lai,  il  n'y  a 
que  deux  souverainetés  possibles  :  celle  de  la  force  brutale  ; 
et,  celle  du  droit  divin,  ou  de  la  force  masquée  de  sophismes. 
Il  entrevoit  fort  bien  :  que  la  souveraineté  du  peuple  est  la 
source  de  toute  anarchie  possible;  mais,  la  cataracte,  de 
droit  divin ,  l'empêche  de  voir  :  qu'en  face  de  l'incompres- 
sibilité de  l'examen,  l'exercice  du  droit  divin,  c'est  le 
despotisme  ;  et ,  que  sous  cette  même  incompressibilité ,  le 
despotisme  conduit,  inévitablement,  à  l'anarchie. 

Passons  d'un  anthropômqrphiste  à  un  panthéiste. 

—  a  Dans  Tavenir^  dit  M.  E.  de  Girardin ,  soit  qu'on  parle  de  la  mo- 
narchie ou  de  la  république ,  on  ne  dira  plus  constitutionnbllb  ,  mais 

RATIONNELLE.  » 

(Presse  du  7  avrîMSSi.) 

—  Tant,  que  la  société  ne  sait  pas  d'une  manière  scien- 
tifique :  que  le  raisonnement  réel ,  le  raisonnement  plus 
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que  phénoménal  implique  la  liberté  réelle ,  ches  celui  qui 
ndsoime; 

Tant,  qae  la  société  ne  sait  pas  :  qne  la  liberté  réelle, 
implique  un. raisonneur  réel,  un  raisonneur  absolu,  éter- 
nel, immatériel,  indépendant  de  toute  création  et  de  toute 
matière  ; 

Tant ,  que  la  société  ne  sait  pas  :  que ,  ce  raisonnear 
réel,  absolu,  étemel,  immatériel,  ne  peut  être  :  que,  la 
sensibilité ,  cbez  celui  qui  paraît  raisonner  ; 

Tant ,  que  la  société  ne  sait  pas  :  que  chaque  sensibilité 
réelle ,  est  une  indiyidualité  étemelle ,  immatérielle ,  ab- 
solue, etc., 

L'épithète  rationnelle  j  de  M.  de  Girardin,  n'a  pas  plus 
de  yaleor,  que  l'épithète  constituti4>nneUe.  Si ,  le  panthéisme 
existe,  tout  homme  est  un  automate,  un  ressort  pensant, 
un  pignon  pensant,  une  roue  pensante...;  d'une  immense 
machine  qui  pense  aussi,  et  va  toute  seule  ;  ainsi,  que  l'ont 
fort  bien  dit  :  HM.  Proudhon,  Lemaire  et  G^.  Alors,  le 
rationnel  n'est  évidemment  :  qu'un  phénomène,  une  appa- 
rence ;  car,  un  automate  ne  raisonne  jamais  :  en  réalité. 


—  a  L'ordre,  dit  aillean  M.  de  Girardin,  c'est  rapplicttion  constante 
des  lois  de  la  justice ,  de  la  morale  et  de  la  raison ,  &  la  consenration  des 
sociétés.  » 

(Les  Cinquante'deuXf  vfi  xiii.) 


—  Sous  la  souveraineté  du  peuple ,  négation  des  lois  de 
la  justice,  de  la  morale  et  de  la  raison,  l'ordre  ne  peut 
donc  exister.  Et ,  pour  que  l'ordre  réel ,  l'ordre  perpétuel 
puisse  exister;  il  faut  :  que,  les  lois  de  la  justice,  de  la 
morale ,  de  la  raison ,  et  qui  plus  est,  leur  éternelle  sanction, 
éternellement  supérieure  à  la  force  ;  puissent  être  démon- 
trées :  réelles.  L'ordre  dépend  donc  de  l'anéantissement 
de  la  souYcraineté  du  peuple  ;  et ,  de  l'intronisation  de  la 
souveraineté  rationnelle.  C'est,  M.  de  Girardin,  lui-même, 
qui  le  dit  implicitement. 
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—  <(  n  ne  faut  pas  s'y  tromper,  dît  encore  M.  de  Girardin ,  le  régime 
dans  lequel  on  irit  en  France  n'est  pas  celai  de  la  lihkats  »  c'est  celui  de 
la  FORCE.  Peu  importe  que  ce  régime  ait  changé  de  nom,  et  qu'au  lieu  de 
s^appeler  souveraineté  du  roi,  il  s'appelle  souveraineté  du  peuple.  Il  n'en 
continue  pas  moins  d'être  le  régime  de  la  force,  v 


— Voilà,  qui  est  admirable  d'observation.  Mais,  il  aurait 
fallu  ajouter  :  que ,  le  régime  de  la  force  existe  nécessaire- 
ment :  tant  qu'une  autorité ,  éternellement  supérieure  à  la 
force,  n'est  point ,  scientifiquement ,  démontrée  exister  en 
réalité.  Il  aurait  fallu  dire  encore  :  que,  toute  souveraineté 
personnelle,  sous  quelque  nom  qu'elle  puisse  se  masquer, 
ne  peut  être  :  qu'un  dérivé  de  la  force. 


—  «  La  souveraineté  populaire,  continue  M.  de  Girardin,  qui  n'est  pas 
le  respect  scrupuleux  de  la  souveraineté  individuelle». .  » 


— M.  de  Girardin  ne  réfléchit  pas  :  que,  la  souveraineté 
populaire  est  une  souveraineté  personnelle,  relative  à  l'en- 
semble des  individus  ;  et ,  que  cette  souveraineté  de  tous  est 
en  opposition  complète ,  avec  la  souveraineté  de  chacun^ 
également  personnelle.  Avec  un  peu  de  réflexion,  il  était 
cependant  facile  de  reconnaître  :  que,  la  co-:existence  de 
ces  deux  souverainetés  est  aussi  incompatible  avec  l'exis- 
tence de  lordi^e ,  et  entre  elles;  que,  chacune  d'elles  est, 
elle-même,  incompatible  avec  l'ordre.  Cette  erreur  de  M.  de 
Girardin ,  comme  de  la  génération  actuelle ,  provient  de  la 
croyance  :  qu'il  n'y  a ,  de  possible ,  que  deux  espèces  de 
souverainetés  :  la  souveraineté  de  droit  divin  ;  et,  la  sou- 
veraineté du  peuple. 


•»«...  est,  continue  M.  de  Girardin,  un  despotisme  qui  ne  diffère  du 
despotisme  monarchique  que  par  le  costume  :  casquette  au  lieu  de  cou- 
ronne, veste  au  lieu  de  manteau.  L'arbitraire  de  la  multitude  est-il  donc 
moins  lourd  à  supporter  que  l'arbitraire  d'un  seul  ?  -» 


4J3  DR    LA   SOUVERAINETÉ. 

— L'arbitraire  d'an  seal,  c'est  le  despotisme;  Farbitraire 
de  tous,  c'est  l'anarchie;  et,  le  despotisme  est  d'autant 
supérieur  à  l'anarchie;  qu'un  ordre  quelconque  est  préfé- 
rable au  désordre.  U  est  vrai ,  qu'en  époque  d'incompres- 
sibilité de  l'examen,  tout  despotisme  devient  presque  aussi 
éphémère  :  qu'une  anarchie. 

—  «  Offre-Wîl  donc ,  continue  M.  de  Girardin  ,  plus  de  garantie  de 

laToir  et  de  joslice?  » 

(Abolition  de  V autorité,) 

—  Sous  la  souveraineté  du  peuple ,  sous  la  souveraineté 
de  la  force ,  toute  garantie  de  savoir  et  de  justice ,  est  abso- 
lument impossible  ;  puisque  cette  souveraineté  est  précisé- 
ment :  la  nation  du  savoir  réel,  de  la  justice  réelle;  et, 
le  sacrifice  du  savoir  réel,  de  la  justice  réelle,  au  savoir,  à 
la  justice  relatifs  à  la  force. 

Dans  l'ouvrage  intitulé,  par  M.  de  Girardin,  abolitioin 
DE  l'autorité  ,  nous  trouvons  : 

—  et  Plus  d'abusive  autokitb.  » 

—  Il  est  donc  une  autorité,  qui  n'est  point  abusive? 
Alors,  il  fallait  intituler  ce  travail  :  Abolition  de  toute 
autorité  abusive;  et,  prouver  :  ^e,  l'autorité  réelle;  l'au- 
torité de  la  raison  ;  l'autorité  du  savoir  réel  ;  n'est  point 
une  utopie>  le  non-être,  le  néant.  C'est  ce  que  j'ai  fait  : 
dans  l'exposition  de  la  science  sociale.  ^ 

La  foi ,  la  croyance  de  M.  de  Girardin ,  eu  l'impossibilité 
de  la  souveraineté  rationnelle,  de  la  souveraineté  du  droit, 
lui  fait  souvent  dire  des  choses  directement  contraires  à  sa 
pensée.  Nous  avons  vu  H.  de  Girardin  répudier  tout  règne 
de  la  force.  Et,  cependant,  il  dit  : 

—  a  Je  ne  crois  pas  aux  gouvernements  de  droit;  je  suis  pour  les  gou- 
vernements de  fait.  » 

(21  mai' 1851.) 


/ 
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—  M  de  Girardin  ne  réfléchit  pas  :  que ,  tout  gouverde- 
ment  de  fait ,  isolé  du  droit ,  n'eiiste  que  par  la  souverai- 
ueté  de  la  force.  Sous  la  souveraineté  rationnelle,  le  fait 
et  le  droit  ne  sont  jamais  séparés. 

Le  passage  précédent  est  Tapologie  de  la  souveraineté 
du  peuple.  Le  passage  que  nous  allons  citer  en  est  la  répu- 
diation. Les  meilleurs  esprits  sont  sujets  à  ces  oscillations, 
aussi  longtemps  qu'ils  restent  imbus  du  préjugé  :  qu'il 
n'existe  pas  d'autre  souveraineté  :  que  y  celle  de  la  force. 

—  «  La  République^  dit  M.  de  Girardin,  était  l'affirmation  de  la  sou- 
veraineté du  peuple.  Mais ,  qu'est-ce  qu'une  souveraineté  qui  se  délègue 
et  ne  s'exerce  pas?  C'est  une  souveraineté  qui  n'existe  que  de  nom^  ou 
qui  abdique  de  fait. 

((  Si  la  souveraineté  du  peuple  peut  se  déléguer  légitimement,  ration- 
nellement, impunément,  pour  quatre!  années ,  par  voie  d'élection ,  elle 
peut ,  non  moins  conséquemment ,  se  déléguer  de  mâle  en  mâle  ;  ou,  i 
défaut  de  mâle,  à  la  fille  aînée  par  voie  d'hérédité. 

«  Ou  la  souveraineté  du  peuple  n'est  qu'un  mot ,  ou  elle  est  un  prin- 
cipe. Si  elle  est  un  principe,  qu'elle  le  prouve  en  s'exerçant,  comme  on 
prouve  le  mouvement  en  marchant. 

«  Si  elle  ne  peut  pas  s'exercer,  si  elle  Qe  peut  pas  se  déléguer,  alors 
c'est  qu'elle  n'est  qu'un  mot.  )> 

(26  février  1853.) 

—  Certainement ,  la  souveraineté  du  peuple  n'est  qu'un 
mot;  et,  ce  mot  signifie  :  souveraineté  de  la  force.  Ce  mot 
est  la  source  de  tous  les  malheurs,  qui  affligent  notre  société. 
Et ,  ce  mot  règne  nécessairement ,  irrévocablement  :  tant, 
que  la  souveraineté  scientifique  ne  fait  point  rentrer,  dans 
les  enfers  :  la  souveraineté  du  peuple ,  la  souveraineté  de 
l'ignorance,  d'où  elle  est  sortie  :  pour  l'expiation  de  l'hu- 
manité. 
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II. 


«  n  n'y  a  qu'on  véritable  législateur  àaas  les 
temps  modernes,  c'est  Texpérience.  » 

M.  Thxers,  Jiift,  du  comul,  ei  de  ïemp. 


Le  législateur,  celui  qui  donne  la  règle^  c'est  le  souve- 
rain; c'est  Dieu,  ou  c'est  le  peuple;  c'est  la  force  masquée 
de  sophismes  ;  ou,  c'est  la  force  purement  brutale  :  tant, 
que  la  raison  réelle,  à  cause  de  l'ignorance  sociale,  ne  peut 
être  intronisée.  En  disant  l'expérience  est  le  législateur, 
M.  Thiers,  en  théorie,  répudie  les  souverainetés  de  droit 
divin  et  du  peuple;  mais,  il  ne  se  doute  point  :  que  par 
cette  expression,  il  confirme  la  souveraineté  du  peuple  en 
PRATIQUE.  En  effet  :  l'expérience  de  personne  ne  peut  être 
législateur;  et  l'expérience  de  quelqu'un  ou  de  quelques- 
uns,  considérée  comme  législatrice,  n'est  autre,  en  prati- 
que :  que,  Texpérience  des  plus  forts;  Texpérience  delà 
force  brutale  ;  la  souveraineté  du  peuple  enfin. 

Que  de  peines  on  se  donne,  pour  se  cacher  la  vérité  à 
soi-même  !  Il  eût  été  si  facUe  de  se  dire  :  La  souveraineté 
de  droit  divin,  c'est  le  despotisme  ;  la  souveraineté  du  peu- 
ple c'est  l'anarchie  :  patente  ou  latente.  Mais,  on  vous  eût 
demandé  :  quelle  est  la  souveraineté  de  l'ordre?  Alors,  il 
aurait  fallu  répondre  :  je  ne  sais  pas.  Et,  il  est  si  dur  d'a- 
vouer son  ignorance  !  ! 

— -  «  La  multitude,  dit  M.  Thiers ,  qui  se  range  toujours  à  la  suite  des 
agitateurs...  » 

—  Voilà)  encore,  la  souveraineté  du  peuple^  répudiée 
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en  théorie  ;  et,  M.  Thiers  n'a  pas  d'autre  base  pratique  : 
que,  cette  même  souveraineté. 

Quel  supplice!  que  d'être  continuellement  obligé  :  d'exé- 
crer ce  que  l'on  adore;  et  d'adorer  ce  qu'on  exècre  !  C'est 
le  supplice,  infligé  à  l'ignorance,  par  rétemelle  justice. 

-*  «Ces  hommes...  dit  encore  M.  Thiers,  subissaient,  GOim  toutis 
Lie  ABMttBLÉBs,  la  domination  des  esprits  les  plus  violents.  » 

—  C'est  encore  la  répudiation  de  la  force  brutale,  en 
iB£ORi£;  et,  M.  Thiers  n'a  que  cette  base,  pour  la  prati- 
que. 

•—  «  Qa'est-ce  qu'un  droit?  »  se  demande  M«  Thiers. 

—  Et,  il  se  répond  :  avec  autant  de  clarté  que  de  préci- 
sion : 

—  a  G^est  ce  qui  est  dû  aux  hommes.  Or,  tout  le  bien  qu'on  peut  leur 
fûre  leur  est  dû  ;  toute  mesure  sage  du  gouyemement  est  donc  un  droit,  yt 

— -  £t^  le  juge  de  ce  qui  est  dû?  £t,  le  juge  de  la  mesure 
sage  ?  C'est  le  plus  fort;  n'esl-il  pas  vrai  ?  C'est,  répudier  la 
souveraineté  du  peuple  en  théorie  ;  c'est,  invoquer  la  sou- 
veraineté de  la  raison  ;  et,  n'avoir  de  base  :  que  la  force 
brutale.  Quel  supplice  qtie  l'ignorance  I 

—  «  Vouloir,  dit  encore  M.  Thiers,  opérer  la  transaction  avant  le 
combat ,  c'est  youLoir  la  paix  avant  la  guerre.  Cette  vérité  est  triste,  mais 
elle  est  incontestable  ;  les  hommes  ne  traitent  que  quand  ils  ont  épuisé 
leurs  forceSé  ^ 

—  C*est  incontestable,  pour  toute  Tépoque  d'ignorance 
sur  la  réalité  du  droit.  Alors,  les  forts  dominent  les  faibles  ; , 
jusqu'à  ce  que  ceux-ci  deviennent  forts  ;  et  le  combat  re- 
commence :  jusqu'à  égorgement  général  de  l'humanité. 
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C'est,  pour  éviter  cet  égoi^ement  :  que,  la  souveraineté  de 
droit  divin  est  inventée  ;  et,  lorsque  celle-ci  n'est  plus  pos- 
sible, regorgement  recommence,  et  durerait  jusqu'à  extinc- 
tion humanitaire  :  si,  la  souveraineté  rationnelle  ne  venait 
mettre  fin  à  l'^orgement. 

Chez  M.  Thiers,  c'est  toujours  la  répudiation,  en  théorie, 
de  la  souveraineté  du  peuple  ;  l' aspiratiou  vers  la  souverai- 
neté de  la  raison  ;  et  l'obligation  pratique  de  se  replacer  : 
sous  le  joug  de  la  force  brutale. 

«  Tantale ,  dans  les  eaux ,  a  soif  et  ne  peut  boire.  » 

—  «  L*empire  de  la  loi,  dit  encore  M.  Thiers,  a  sa  mesure...  » 

— .  Sans  aucun  doute,  M.  Thiers  va  nous  donner  cette 
mesure.  Écoutons  !  Gela  devient  grave. 

—  «...  et  cette  mesure ,  continue  M.  Thiers,  c'est  Yintérét  que  les 
hommes  ont  à  la  respecter.  » 

—  Et  quand,  en  époque  d'incompressibilité  d'examen, 
cet  intérêt  n'est  point  rationnellement  incontestable  ;  ce  qui 
existe,  en  époque  d'ignorance  sociale;  ceux  qui  croient 
avoir  intâ*èt  à  violer  la  loi,  lui  crachent  à  la  figure.  Ce  que 
dit,  ici,  M.  Thiers  ;  est-ce  encore  une  aspiration  :  vers,  la 
souveraineté  de  la  raison  ? 

Vous  allez  voir  :  que  M.  Thiers  fait,  en  eiîet,  très-peu 
de  cas  de  la  légalité  :  quand,  l'iatérèt  des  forts  n'y  est 
pas. 

—  «  La  majorité,  c^est-à-dire  la  légalité!  Faible  ressource,  s'écrie-t-il, 
contre  la  force^  et  qui  sert  tout  au  plus  à  l'irriter  davantage.  » 

. —  Voilà,  la  souveraineté  de  la  force,  de  nouveau  mau- 
dite, en  THÉORIE  ;  mais  en  pratique  !  Vive  cette  souverai- 
neté. Vous  croyez  :  que,  je  plaisante.  £h  bien  !  Écoutez  : 

«  —  Je  suis,  dit  M.  Thiers ,  converti  au  suffrage  universel.  C'est  une 
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chose  qui  me  parait  vérifiée;  elle  est  suffisamment  bonne.  Le  seul  iKcon- 
VÈNiENT  que  je  trouve  au  suffrage  universel^  c'est  qu'il  ne  laisse  plus  rien 

A  FAIRE.  » 

—  C'est  vrai;  le  suffrage  universel,  considéré  comme 
source  du  droit,  ne  laisse  rien  à. faire. ...  à  la  raison. 

Et,,  voilà  toutes  les  aspirations  de  M.  Thiers,  vers  la  sou- 
veraineté de  la  raison,  mises  à  néant. 

Voici,  cependant,  un  passage  de  M.  Thiers  qui  fait  pré- 
sumer :  qu'à  son  avis,  la  force  du  peuple,  la  force  brutale, 
n'est  pas  tout  à  fait  celle  de  la  raison. 

Dans  son  Histoire  de  la  Révolution^  nous  trouvons  : 

—  «  Citoyens,  leur  répond  Hérault  de  Séchelles,  la  force  de  la  raison 

et  la  force  du  peuple  sont  la  même  chose.  De  bruyants  applaudissements 
accueillent  cette  dogmatique  absurdité.  » 

—  M.  Thiers  ne  veut  pas  de  la  souveraineté  de  droit  di- 
vin ;  M.  Tfiiers  ne  veut  pas  de  la  souveraineté  du  peuple  ; 
quelle  souveraineté  veut  donc  M.  Thiers?  Il  y  a  toute  ap- 
parence que  la  souveraineté  de  son  choix  est  celle  de  ses 
passions.  C'est  là,  l'essence  des  souverainetés  individuelles. 
0  galimatias  de  l'époque  d'ignorance  ! 

Vous  allez  voir  :  que,  M.  Thiers  aime  beaucoup  la  puvS- 
sion  .  c'est-à-dire  la  force,  en  fait  de  salut  social. 

—  «  La  passion,  dit-il,  n*est  jamais  ni  sage  ni  éclairée;  mais  c*est  la 
passion  seule  qui  peut  sauver  les  peuples  dans  les  grandes  extrémités.  » 

— ^Ainsijdans  les  grandes  extrémités,  les  chefs  de  peuples 
doivent  se  moquer  de  la  sagesse  et  de  la  lumière.  Pourvu 
qu'ils  soient  bien  en  colère,  cela  doit  suffire  :  pour  sauver 
le  peuple. 

Plusieurs  lecteurs  vont  se  trouver  peines  de  voir  M. Thiers 
aussi  grand  partisan  de  la  force  brutale.  Voici,  qui  pourra 
les  consoler. 

«—  «  Geui,  dit  M.  Thiers  ,  qui  ont  accusé  la  révolution  de  ne  pas  s*a- 

11.  27 
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dapter  aux  localités ,  de  ne  pas  Tarier  avec  elles  ^  n'oiit  pas  compris.  Vim^ 
possibilité  des  exceptions  et  la  nécessité  d'une  règle  uniforme  et  absolus 
dans  les  grandes  réformes  sociales.  » 

—  Voilà,  la  nécessité  de  la  soaveraineté  de  la  raison 
réelle,  de  la  soaveraineté  de  la  raison  absolue ,  énoncée  de 
la  manière  la  plus  claire  possible.  Mais ,  M.  Thiers  a-t-il 
bien  réfléchi  aux  difficultés  :  d'établir  une  règle  absolue 
et  universelle ,  au  sein  de  fractions  humanitaires  en  contact 
inévitable  ;  et  toutes  autonomes  ? 

M. Thiers  aime  beaucoup  à  papillonner  autour  du  flambeau 
de  la  révolution;  ce  flambeau  fût-il  même  une  torche. 
Aussi ,  court- il  souvent  le  risque ,  de  s  y  brûler  les  ailes. 
En  parlant  des  Girondains,  il  nous  dit  : 

—  a  Leur  opposition  a  été  dangereuse,  leur  indignation  impolitique  ; 
ils  ont  compromis  la  révolution,  la  liberté  et  la  France,  » 

—  Puis ,  quelques  lignes  plus  bas,  il  ajoute  : 

—  «  Cependant,  qui  ne  voudrait  avoir  rempli  leur  rôle?  qui  ne  vou- 
drait avoir  commis  leurs  fautes  ?^» 

—  Toute  la  légèreté  de  M.  Thiers  est  dans  ces  quelques 
lignes.  Compromettre  la  révolution,  la  liberté  et  la  France, 
lui  parait  :  un  modèle  à  imiter. 

Voici  5  un  passage  qui  n'est  pas  tout  à  fait  en  harmonie, 
avec  celui  dans  lequel  M.  Thiers  nous  vante  :  la  parfaite 
excellence  du  suffrage  universel.  Quand  on  a  ainsi  des  pas- 
sages approbatifs  de  toutes  les  opinions  ;  on  est  toujours 
sûr  d'en  avoir  un  :  en  faveur  de  l'opinion  dominante. 

—  a  Depuis  ces  temps,  dit-il ,  ou  Tacite  la  vit  applaudir  au  génie  des 
empereurs,  la  vile  populace  n'a  pas  changé.  Toujours  brusque  en  ses  mou- 
vements ,  tantôt  elle  élève  l'autel  de  la  patrie,  tantôt  elle  dresse  des  écha- 
fauds ,  et  n'est  belle  et  noble  à  voir  que  lorsque  ,  entraînée  dans  les  ar- 
mées, elle  se  précipite  sur  les  bataillons  ennemis.,  » 

—  Même,  quand  sa  cause  serait  aussi  criminelle  que 
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possible ,  n'est-il  pas  vrai  ?  Sans  aucun  doute ,  la  force  vic- 
torieuse, change  toujours  le  crime  en  vertu.  Voir  écraser 
la  vertu  impuissante ,  est  toujours  un  spectacle  bien  noble  ! 
pour  un  partisan  de  la  force. 

—  (i  Que  le  despotisme ,  continue  M.  Thiers ,  n'impute  pas  ses  crimes 
à  la  liberté  ;  car,  sous  les  monarchies ,  elle  fat  toujours  aussi  coupable 
que  sous  la  république.  » 

—  Ainsi  ^  selon  M.  Thiers  :  les  monarchies  sont  des 
sources  de  despotisme  ;  et ,  les  républiques ,  des  sources 
de  liberté.  Je  voudrais  savoir  :  si,  M.  Thiers  est  encore  de 
cet  avis  ? 

—  ((  Mais ,  continue  M.  Thiers ,  invoquons  sans  cesse  les  lumières  et 
rinstruction  pour  ces  barbares  pullulant  au  fond  des  sociétés,  et  tou- 
jours prêts  à  les  souiller  de  tourles  crimes  à  Tappel  de  tous  les  pouvoirs, 
et  pour  le  déshonneur  de  toutes  les  causes.  » 

— 11  serait  plus  utile  d'invoquer  les  lumières  et  l'instruc- 
tion peur  les  pouvoirs  qui  excitent  aux  crimes;  que,  pour 
les  malheureux  qui  subissent  l'influence  de  ces  excitations. 
Puis ,  comment  concilier  :  l'invocation  des  lumières  et  de 
l'instruction;  avec  le  vœu  :  de  voir  fermer  les  écoles  pri- 
maires ? 

Nous  avons  vu  M.  Thiers  s'écrier  :  que,  la  légalité  est 
une  faible  ressource  contre  la  force;  M.  Thiers  va  nous 
dire  :  que  la  légalité  est  toujours  une  faible  ressource. 

. —  «  La  légalité ,  dit-il ,  est  une  illusion  après  uue  révolution  comme 
la  nôtre.  » 

—  C'est  comme  s'il  disait  :  que,  la  légalité  ne  peut  être 
qu'une  illusion,  sous  la  souveraineté  du  peuple.  Car,  sous 
la  souveraineté  du  peuple;  sous  la  souveraineté  de  la  force 
brutale;  la  société  reste  en  révolution  :  jusqu'à  ce  que  cette 
souveraineté  soit  anéantie  :  par  la  souveraineté  de  la  raison. 

27. 
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Mais ,  M.  Tbiers  est  idolâtre  de  la  souveraineté  du  peuple, 
tout  eu  Texécrant  Déanmoins  :  parce  qu'il  ne  peut  croire  : 
que ,  la  souveraineté  rationnelle  soit  possible.  Alors ,  H.Thiers 
veut  donc  :  que  la  légalité  soit  toujours  une  illusion  ?  C'est 
peu  consolant. 

Voici  y  encore ,  une  conséquence  de  la  souveraineté  du 
peuple  j  qui  ne  console  pas  davantage. 

» 

—  «  Ainsi  ^  dit  M.  Thiers,  fut  dissous  Taiicien  Directoire.  Toutes  les 
factions  qu'il  avait  essayé  de  réduire  s'étaient  réunies  pour  l'abattre,  et 
avaient  mis  leur  ressentiment  en  commun.  11  n'était  coupable  que  d'un 
seul  tort,  celui  d'être  plus  faible  qu'elles,  tort  immense,  il  esterai,  et  qui 
JUSTIFIE  la  chute  d'un  gouyernement,  » 

—  Justifie  !  quelle  immoralité  !  Il  est  impossible  de 
porter  une  condamnation  plus  infamante,  contre  la  souve- 
raineté du  peuple  !  ! 

Le  passage  suivant  est  un  des  plus  profonds  que  M.  Tbiers 
ait  écrits.  Ce  passage  a  des  taches;  nous  les  indiquerons. 

—  «  Les  années ,  dit-il ,  épuisent  les  partis ,  mais  il  en  faut  beaucoup 
pour  les  épuiser.  Les  passions  ne  s'éteignent  qu^avet  les  cœurs  dans  les- 
quels elles  s'allumèrent.  » 

—  C'est  vrai.  Mais ,  sous  la  souveraineté  du  peuple,  sous 
la  domination  des  passions  j  de  nouvelles  passions  s'allu- 
ment au  sein  de  la  jeunesse,  comme  les  vieilles  s'éteignent 
au  sein  de  la  vieillesse. 

—  «  Il  faut,  continue  M.  Thiers,  que  toute  une  génération  disparaisse.  » 

—  Une  génération,  c'est  au  moins  trente  années.  M.  Thiers 
s'imagine- t-il  qu'en  présence  de  l'incompressibilité  de  l'exa- 
men, et  de  rignorance  sociale,  les  passions  relatives  à 
Tordre  social,  auront  disparu  ?  Elles  auront  doublé. 

—  c(  Alors ,  continue  M*  Thiers ,  il  ne  reste  que  les  intérêts  légi- 
times  D 
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—  Légitimes!  à  une  époque  où  M.  Thiers  déclare  :  que,  la 
légalité  n'est  rien  !  0  faiseurs  de  systèmes ,  de  romans, 
d'utopies  !  combien  il  vous  est  facile  d'élever  vos  châteaux  : 
quand,  les  passions  vous  aveuglent  sur  les  impossibilités; 
et,  que  la  raison  ne  vous  sert  :  qu'à  vous  illusionner  ! 

—  ((  ...elle  temps,  contiaue  M.  Thiers,  peut  opérer  entre  ces  inté- 
rêts une  conciliation  naturelle  et  raisonnable.  » 

,  — Une  conciliation!  de  la  raison!  sous  l'empire  des 
passions  !  sous  la  souveraineté  du  peuple  !  C'est,  vouloir  des 
ananas,  sans  serres  chaudes,  sous  l'un  des  pôles.  Mais, 
M.  Thiers  sait  grouper  :  les  chiffres  et  les  paroles;  et,  les 
niais  s'écrient  :  Voilà  le  remède  ! 

—  «  Mais,  continue  M.  Thiers,  avant  ce  temps,  les  partis  sont  indomp- 
tables par  la  seule  puissance  de  la  baison.  >) 

—  M.  Thiers  oublie  :  que ,  la  souveraineté  du  peuple  est 
la  négation  de  la  raison  rendue  incontestable  ;  la  négation 
du  droit  réel.  Sous  la  souveraineté  du  peuple,  il  n'y  a  pas 
de  raison  proprement  dite;  il  n'y  a  que  des  opinions ,  qui 
ne  peuvent  être  raison ,  droit ,  que  sous  la  sanction  de  la 
force  brutale.  La  raison  réelle  peut  seulement  être  puis- 
sance, lorsqu'elle  est  socialement  souveraine.  Auparavant, 
là  raison ,  dit  Voltaire ,  est  toujours  mise  à  mort ,  par  son 
implacable  ennemie  :  l'opinion. 

^  «  Le  gouTernement ,  continue  M.  Thiers,  qui  veut  leur  parler  le 
langage  de  la  justice  et  des  lois  leur  devient  insupportable.  » 

—  C'est  naturel.  M.  Thiers  dit  lui-même  :  qu'en  époque 
de  révolution,  la  justice  et  les  lois  ne  sont  rien.  Et,  l'époque 
de  la  souveraineté  du  peuple,  ne  peut  être  :  qu'une  conti- 
nuelle révolution. 

—  «  Et ,  continue  M.  Thiers,  plus  il  a  été  modéré ,  plus  ils  le  mépri- 
sent comme  faible  et  impuissant.  » 
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—  G*est  juste  :  puisque  la  seule  force  prouve  alors  :  le 
droit  y  la  raison.  L'époque  de  la  Bouveraineté  du  peuple 
est  une  endémie  de  fièvre  cérébrale.  Essayez  doue  de  guérir 
la  fièvre  cérébrale  :  avec  des  homélies  ou  des  harangues  ? 

—  «  Veut-il,  continue  M.  Thiers  ,  quand  il  trouve  des  cœurs  sourds  à 
sa  voix,  employer  la  force,  on  le  déclare  tyraonique,  on  dit  qu'à  la  faiblesse 
il  joiut  la  méchanceté.  » 

—  C'est  juste.  Et,  alors,  la  force  brutale  en  décide.  Et, 
ce  manège  social  continue  :  jusqu'à  ce  que  la  nécessité 
sociale  fasse  exterminer  :  la  souveraineté  de  la  force  brutale. 

—  «  En  attendant  les  effets  du  temps ,  continue  M.  Thiers  ^  il  n'y  a 
qu'un  grand  despotisme  pour  dompter  les  partis  irrités.  » 

—  C'est  vrai.  Mais  il  y  a  :  despotisme  de  la  force  domi- 
nant la  raison;  et  despotisme  de  la  raison  dominant  la  force. 
Or,  il  est  évident  :  que ,  le  despotisme  de  la  raison  domi- 
nant la  force,  peut  seulement  exister  :  lorsque  la  raison, 
scientifiquement  démontrée,  est  connue  par  le  despote.Voyez 
ce  que  j'ai  dit,  à  cet  égard,  p.  462  et  463,  t.  V,  de  mon 
ouvrage  intitulé  Science  sociale.  Si ,  M.  Thiers  peut  prouver 
que  j'ai  tort  :  il  rendra  un  grand  service  à  la  société.  S'il 
prouve  que  j'ai  raison  :  il  lui  rendra  un  service  plus  grand 
encore. 

Si ,  M.  Thiers ,  donne  des  conseils ,  au  despotisme  de  la 
force  brutale ,  pour  vivre  le  plus  longtemps  possible;  il  en 
donne  aussi  à  l'anarchie,  pour  tuer  le  despotisme,  aussi 
promptement  que  possible. 

—  «  Il  faut  toiijoirrs,  dit  M.  Thiers,  quand  on  veut  faire  une  révolu- 
tien,  DÉ6UISBB  l'illégal  autant  qu*on  le  peut,  se  servir  des  termes 

d'une  constitution  pour   la  détruire  et  des  membres  d'un  GOnVERNEMENT 
POUR  LE  RENVERSER.   » 

— Vous  conviendrez  :  qu'avec  des  conseillers,  comme 


!..   • 
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M.  Thiers ,  il  est  bien  difficile  :  qu^un  despotisme  de  force 
brutale ,  ait  une  durée  plus  qu'éphémère  ! 

Des  conseils',  on  peut  les  prendre  ou  les  laisser.  Il  n'en 
est  pas  de  même  des  maximes  :  surtout  ;  quand  elles  sont 
fausses,  ou  criminelles  ;  et  quand  elles  sont  données  par  des 
hommes  que  leurs  talents  ont  placés  depuis  au  faîte ,  pour 
ainsi  dire ,  de  Téchelle  sociale.  Alors ,  et  principalement  en 
époque  de  négation  de  droit  commun,  les  prétendus  sou- 
verains peuvent  prendre  ces  maximes  pour  leur  droit  indi- 
viduel. Voici  cette  maxime  : 

—  «  Des  républicains  qui  croyaient  voir  un  nouveau  César,  pouvaient 
s'armer  du  fer  de  Brutus,  sans  être  des  assassins.  Il  y  a  une  grande  fai- 
blesse à  les  en  justifier.  » 

(M.  Thiers,  Ht^^  de  la  Révolution^  t.  X^  p.  478,  2e  édit.) 

—  Cette  maxime  est  :  très-souveraineté  du  peuple  ;  très- 
souveraineté  individuelle,  et,  c'est  pour  cela  qu'elle  est 
horrible.  On  a  reproché  ces  maximes  aux  jésuites.  Valent- 
elles  mieux  dans  la  bouche  des  philosophes  ? 

—  «  Ce  n'était  pas  la  liberté ,  dit  plus  loin  M.  Thiers,  qu^il  venait 
continuer  (Bonaparte  après  le  18  brumaire)  ;  car  elle  ne  pouvait  exister 
encore  ;  il  venait,  sous  les  formes  monarchiques,  continuer  la  révolution 
dans  le  monde...  Voilà  quelle  tâche  profonde  il  allait  remplir;  et  pen- 
dant ce  temps,  la  nouvelle  société  allait  se  consolider  à  Tabri.de  son- 
épée,  et  la  liberté  devait  venir  un  jour.  Elle  n*est  pas  venue,  elle 
viendra.  y> 

—  J'en  accepte  l'augure  ;  et ,  je  suis  certain  qu'elle 
viendra.  Mais ,  il  ne  suffit  pas  qu'elle  vienne  ;  il  faut  encore 
qu'elle  soit  unanimement  et  incontestablement  reconnue 
comme  telle;  sinon,  madame  la  liberté  pourra  fort  bien 
être  une  torche  de  guerre  civile.  Or,  pour  qu'elle  soit 
ainsi  reconnue ,  il  faut  :  que ,  son  signalement  soit  donné  à 
l'avance;  et,  qu'à  l'avance,  il  soit  unanimement  accepté; 
sous  peine,  je  le  répète  :  de  guerre  civile. 
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Eh  bien  !  le  signalement  que  M.  Tbiers  donne  à  madame 
la  liberté,  est  d'être  :  la  souveraineté  du  peuple;  la  souve- 
raineté de  la  force  brutale.  Quant  à  moi,  je  regarde  cette 
liberté,  comme  le  plus  avilissant  des  esclavages.  Et,  tout 
cet  ouvrage  est  une  preuve  :  qu'à  cet  égard,  les  gens  de 
mérite,  de  tous  les  temps,  de  tous  les  lieux,  et  de  tons  les 
partis,  M.  Thiers  y  compris  très-souvent;  pensent  comme 
moi;  ou  plutôt  :  que  je  pense  comme  eux.  De  là,  guerre 
civile.  Elle  est  jolie,  la  liberté  de  M.  Thierfc!! 
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m. 

«  A  qui  est-il  dodné  de  distinguer  entre  le  ca- 
price et  la  volonté  du  peuple  souverain  ?  Je  n'eu 
sais  rien.  » 

M.  DE  MoifTALEMBERT. 

M.  de  Montalembert  préfère  la  souveraineté  de  la  révéla- 
tion. Mais,  ici^  il  y  a  plus  encore  que  de  demander  à  dis- 
tinguer la  révélation  vraie  de  la  révélation  fausse  :  ce  qui 
déjà  est  immense ,  aussi  immense  que  de  distinguer  le 
caprice  de  la  volonté  du  peuple;  il  y  a  la  question  de  savoir  : 
si ,  la  révélation  divine  est  pos^ble.  Il  est  vrai ,  du  reste, 
qu'il  est  possible  et  raisonnable  d'en  dire  autant  :  de  la 
révélation  populaire. 

Nous  avons  vu  Royer-Collard  affirmer  :  qu'il  n'est  qu'une 
seule  souveraineté  qui  mérite  ce  nom ,  la  souveraineté  de 
la  raison.  Et,  nous  le  répétons  :  qu'est-ce  qui  distingue  la 
raison  réelle  de  la  raison  illusoire  ? 

Voilà,  trois  ignorances  parfaitement  reconnues  :  celle 
relative  à  la  souveraineté  du  droit  divin  ;  celle  relative  à  la 
souveraineté  du  peuple  ;  et  celle  relative  à  la  souveraineté 
de  la  raison. 

Et,  il  n'existe  pas  une  quatrième  souveraineté; 

Et,  une  souveraineté  quelconque;  mais,  socialement 
acceptée  comme  réelle;  est  cependant  nécessaire  :  à  l'exis- 
tence de  Tordre,  vie  humanitaire. 

Cette  nécessité ,  d'une  souveraineté ,  est  tellement  incon- 
testable :  que,  M.  Proudhon ,  le  plus  fougueux  antagoniste 
de  toute  souveraineté ,  dit  lui-même ,  en  mille  endroits  de 
ses  ouvrages  :  que ,  la  souveraineté  est  la  nécessité  sociale 
réelle. 
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Eh  bien  !  parlez  de  cette  ignorance ,  relative  anx  trois 
souverainetés,  les  seules  possibles;  et,  de  la  nécessité  d'one 
souveraineté  acceptée  socialement  comme  réelle;  parlez  de 
cela  9  dis-je  :  non  point  à  cette  tourbe  imbécile  d'hommes 
d*État  en  herbe,  qui  tous  se  croient  capables,  sinon,  de 
diriger;  mais ,  tout  au  moins  de  conseiller  la  société;  parlez- 
en  ,  dis-je  :  à  des  hommes  d'État  réels ,  qui  ont  passé  leur 
vie  à  manier  les  affaires ,  à  manier  le  pouvoir  !  Tous ,  élu- 
deront la  question;  ou  vous  répondront  par  des  lieux 
communs.  Aucun  ne  verra  ou  ne  voudra  voir  :  le  danger 
dans  lequel  la  société  se  trouve;  et,  l'absolue  nécessité  d'en 
sortir;  sous  peiAe  :  d'un  effroyable  cataclysme.  Et,  ne 
croyez  point  :  que,  s'ils  évitent  de  répondre,  ce  sera  : 
parce  que  vous-même  ne  serez  point  l'un  d'entre  eux; 
parce  que  vous-même  n'aurez  pas  manié  le  pouvoir.  Bi ,  en 
famille ,  l'un  d'eux  s'avisa^}  d'interroger  ses  collègues  à  cet 
égard,  tous  éviteraient  également  de  répondre;  tons  n'ont 
qu'un  but  à  leurs  efforts  ;  c'est  :  d'éloigner  le  cataclysme 
jusqu'au  lendemain  ;  et ,  ce  lendemain  est  celui  :  du  jour, 
où  ils  n'existeront  plus. 

À  ces  désespérés ,  à  ces  damnés  d'un  enfer  qu'ils  consi- 
dèrent comme  éternel  ;  parlez-leur  de  remède  ;  avec  calme  ; 
avec  les  raisons  les  plus  claires,  les  plus  incontestables;  et, 
plus  vous  aurez  raison;  plus  ils  vous  auront  en  horreur. 

—  «  Le  suffrage  universel,  dit  ailleurs  M.  de  Montalembert^  peut  être 
considéré  comme  le  plus  grand  danger  de  la  liberté.  G'-est  un  mécanisme 
par  lequel  la  foule,  maîtresse  pour  un  jour,  peut  se  rendre  esclave  pour 
des  siècles  et  rendre  tout  esclave  comme  elle.  » 

—  Ici ,  M.  de  Montalembert  est  dans  l'erreur.  Quand  la 
souveraineté  du  peuple  est  nécessaire,  ou  même  seulement 
possible,  la  société  ne  peut  rester  :  ni  des  siècles  ;  ni  un 
sièi'le  ;  ni  un  quart  de  siècle  sans  révolution.  Mais,  toute 
révolution  alors  ne  peut  amener  :  qu'une  souveraineté  de 
droit  divin  ;  ou,  qu'une  nouvelle  forme  de  souveraineté  poi- 
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pulaire.  Et,  vous  oscillez  :  du  despotisme  à  Tanarchie;  et, 
de  Tanarchie  au  despotisme  ;  jusqu'à  ce  que  la  soayeraîueté 
de  la  raison  soit  devenue  :  nécessaire  et  possible. 

—  «  C'est,  continue  M.  de  Montalembert ,  un  levier  qui  peut  être 
manié  par  la  main  la  moins  habile  et  h  moins  scrupuleuse ,  mais  qui 
donne  à  cette  main  un  ascendant  irrésistible.  G'est^  en  outre,  un  masque 
immense  derrière  lequel  toutes  les  servilités  ,  toutes  les  bassesses ,  toutes 
les  défaillances  peuvent  chercher  un  abri  commode  et  sûr.  C'est  une  mer 
où  vont  se  perdre  toutes  les  combinaisons  et  toutes  les  règles  de  la  poli- 
tique ancienne,  mais  oiî  le  mensonge^  le  préjugé^  l'ignorance  peuvent 
aussi  centupler  leur  énergie.  La  sagesse  et  la  dignité  humaine  y  sont 
toutes  deux  condamnées  à  de  rudes  épreuves.  Talent ,  vertu ,  renommée, 
courage,  intégrité,  expérience ,  tous  les  titrés  à  l'ancienne  popularité, 
toutes  les  forces  diversement  énergiques,  tout  cela  est  noyé  dans  les  flots 
du  suffrage  universel  ^  comme  le  serait  un  flacon  de  vin  généreux  versé 
dans  un  étang. 

«  Aussi ,  je  ne  sache  pas  qu'aucun  ami  sincère  et  intelligent  de  la 
liberté  ait  jamais  désiré  ou  réclamé  le  suffrage  universel.  Il  a  été  inventé 
par  les  républicains  d'accord  avec  quelques  fous  monarchiques.  Selon 
l'usage,  l'invention  a  tué  les  inventeurs.  » 

—  Hélas  !  Monsieur.  Vous  voyez  bien  qu'elle  n'est  pas 
tuée.  Il  y  a  plus  :  en  présence  de  Tincompressiblité  de  l'exa- 
men, la  souveraineté  du  peuple,  dont  le  suffrage  universel 
n'est  qu'une  forme,  ne  peut  être  tuée  :  que,  par  la  nécessité 
sociale,  rendant  possible  :  ranéantissement  de  l'ignorance 
sur  la  souveraineté  rationnelle. 

Il  est  rare^  dans  notre  époque^  de  voir  un  protestant  po- 
litique, mettre  un  remède  à  côté  de  la  plaie  qu'il  vient  de 
découvrir.  M.  de  Montalembert  cherche  à  éviter  ce  reproche. 

—  «  Pour  moi,  dit-il,  la  liberté  politique,  c'est  le  gouvernement  de 
discussion^  le  gouvernement  de  tribune,  le  gouvernement  des  assem- 
blées. » 

—  M.  de  Montalembert  se  doute- t-il  :  qu'en  s'ex primant 
ainsi,  c'est  la  souveraineté  de  droit  divin  qu'il  répudie  ?  Le 
gouvernement  de  discussion,  le  gouvernement  de  tribune^ 
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le  (gouvernement  des  assemblées,  c'est  legOQveniement<tt 
la  souveraineté  populaire.  Eh  bien  !  Ecoutons  M.  de  Mon* 
talembert. 

—  c  Tout  peuple,  dit-il ,  qui  se  croit  souverain  au  nom  de  Im  rf^"   - 
cratiey  paye  de  sa  liberté  la  rançon  de  sa  prétendue  liberté.  » 

— Voilà,  M.  de  Montalenibert  sMmaginant  :  que,  la  souu- 
raineté  du  peuple  peut  s'exercer  autrement  qu'aa  nom  <ic 
la  démocratie.  Dès,  que  la  souveraineté  du  droit  divin  n  V\  i>U 
plus,  parce  que  les  rois  ont  secoué  le  joug  du  pouvoir  ^pt- 
rituel;  eux  seuls  sont  peuples;  et,  la  seule  force  brutalr 
règne  entre  eux.  Quand,  les  nobles  ne  reconnaissent  piui^  i* 
pouvoir  absolu  des  rois  ;  les  nobles  sont  le  peuple  ;  et,  la  m^uI- 
force  règne  entre  eux.  Quand,  les  bourgeois  ne  reconnat^- 
seut  plus  le  pouvoir  des  nobles  ;  les  bourgeois  sont  le  {wu 
pie  ;  et,  le  cens  existe  à  plus  ou  moins  de  francs  ;  et^  c'e>î 
encore  la  seule  force  qui  r^ne  entre  les  bourgeois.  Quand. 
les  prolétaires  ne  reconnaissent  plus  le  pouvoir  des  bour- 
geois; les  prolétaires   sont  le  peuple;  et,  la  senle  fon^ 
règne  entre  eux,  comme  au  sein  des  nationalités. 

—  «  Dès  que  la  démocratie  remporte,  dit  encore  M.  de  Montale«ber, 
on  peut  annoncer  arec  certitude  :  que  c'en  est  fait  de  la  liberté.  • 

—  Et,  dès  que  la  démocratie,  c'est-à-dire  la  souveraineté 
du  peuple  ne  l'emporte  plus;  dès  que  la  souveraineté  do 
droit  divin  l'emporte;  on  peut  annoncer,  avec  une  égak* 
certitude  :  que,  c'en  est  fait  de  la  liberté. 

La  liberté  sociale  réelle  est  dans  l'avenir;  aussi  long- 
temps :  que,  les  souverainetés  de  droit  divin  et  do  peupir 
restent  possibles  ;  la  liberté  sociale  ne  Test  pas  encore. 

—  «Pour  se  roiintenir,  dit  M.  d^Monlalembert,  la  démocratie  coa* 
riamne  tout  ce  qui  veut  TÎTre  et  agir  a  abdiquer  toute  valeur  t»crsoftDellf>. 
et  à  se  plonger  en  adoration  servi  le  devant  le  fantAme  de  la  raisoa  et  il- 
la  vertu  des  masses.  » 
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—  Pour  se  maintenir,  peut-on  dire  à  M.  de  Montalem- 
bert,  l'autocratie  papale  condamne  tout  ce  qui  veut  \ivr(i 
et  agir  :  à  abdiquer  toute  valeur  personnelle  ;  et,  à  se  plon- 
ger, en  adoration  servile,  devant  le  fantôme  de  la  raison  et 
de  la  vertu  de  la  révélation. 

Quand  donc,  pour  le  bonheur  de  Thumanité,  les  souve- 
rainetés de  droit  divin  et  de  droit  populaire,  se  seront- 
elles  égorgées  mutuellement? 

—  «La  démocratie,  continue  M.  de  Montalembert^  réduit  le  genre 
humain  en  poussière  ;  et,  comme  le  dit  Benjamin  Goustant,  quand  l'orage 
vient,  la  poussière  (Revient  de  la  boue.  >» 

—  C'est  vrai.  Mais,  en  présence  de  Tincompressibilité  de 
l'examen  et  de  l'ignorance  sociale  sur  la  réalité  du  droit,  la 
démocratie,  la  souveraineté  du  peuple,  reste  seule  possible  ; 
et,  la  boue  reste  le  seul  milieu  possible  pour  la  société  ; 
jusqu'à  ce  que  l'intronisation  de  la  souveraineté  scientifi- 
quement rationnelle,  ait  renvoyé  aux  enfers  de  l'ignorance  : 
et,  les  souverainetés  de  droits  divins  ;  et,  les  souverainetés 
populaires. 

Les  partisans  de  la  souveraineté  de  droit  divin  sont  essen- 
tiellement opposés  à  la  souveraineté  populaire.  C'est  natu- 
rel. Ce  qui  le  parait  moins;  c'est,  que  les  plus  grands  en- 
nemis de  la  souveraineté  du  droit  divin;  sont,  également, 
les  ennemis  de  la  souveraineté  du  peuple.  Cette  dernière 
souveraineté  n'a  pour  elle  :  que,  les  intrigants,  les  fripons 
et  les  niais.  Car,  ceux  qui  l'acclament  et  la  subissent  :  par 
nécessité  sociale  :  parce  que  actuellement  elle  est  encore  la 
seule  possible  ;  ne  peuvent  être  comptés  :  parmi  ses  parti- 
sans. 

Noufr  allons  voir  M.  Proudhon,  penser  comme  M.  de  Mon- 
talembert;  c'est-à-dire  :  acclamer  et  répudier  la  souverai- 
neté-du  peuple,  sans  avoir  une  idée  claire  :  de  ce  qu'il  ré- 
pudie; ou,  de  ce  qu'il  acclame. 
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—  «  MaintenaDt^  dit  M.  Prouâhon,  que  la  religion  est  en  plein  dis- 
crédit, la  philosophie  indécise  ;  que  la  souveraineté  nationale,  représentée 
par  des  mandataires  plus  ou  moins  yéridiqucs,  trébuche  comme  un  paysan 
ivre  ;  tout  est  confondu  en  morale,  tout  est  redevenu  arbitraire  et  de  nulle 
Taleur,  hors  un  point  qui  est  de  bien  vivre  et  d'avoir  de  l'argent.  La  mo- 
rale y  voyez-vous ,  c'est  de  n'avoir  qu'une  femme  légitime  sous  peine  des 
galères j  et  vingt  maîtresses  si  vous  pouvez  les  nourrir;  la  morale ,  c'est 
de  vous  battre  en  duel ,  à  peine  d'infamie  ;  et  de  ne  pas  vous  battre  y  à 
peine  de  cour  d'assises  ;  la  morale ,  c'est  de  vous  procurer  le  luxe  et  les 
jouissances  (voyez  le  programme  de  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  pour  Tannée  1846)  à  tout  prix,  sauf  à  échapper  aux  cas  prévus 
par  le  Gode  pénal.  Mon  plaisir,  c'est  ma  loi,  je  n'en  connais  point  d'au- 
tres. Pour  que  nous  retrouvions  une  morale  positive  et  obligatoire,  il  faut 
que  la  société  se  reconstruise  de  fond  en  comble  ;  et  pour  qu'elle  se  re- 
construise, il  faut  qu'elle  se  démolisse.  x> 

[Confession  d'un  révolutionnaire.) 

—  C'est  exclusivement  sous  la  souveraineté  du  peuple  : 
que,  la  religion  est  en  plein  discrédit  ;  que,  la  souveraineté 
rationnelle  trébuche^  etc.,  etc. 

—  (n  La  souveraineté  du  peuple ,  sous  le  nom  de  libre  examen ,  intro- 
duite dans  la  foi,  dit  le  même  publiciste ,  comme  elle  l'avait  été  dans  la 
philosophie,  il  ne  pouvait  pas  plus  y  avoir  de  confession  religieuse  que 

de'système  philosophique.  » 

(La  Révolution  sociale  y  etc.) 

—  La  souveraineté  du  peuple  n'est,  en  effet  :  que  l'ab- 
sence d'unité  religieuse;  et,  l'absence  d'unité  philosophi- 
que. 

—  a  Que  les  feuillants,  dit  encore  lil.  Proudhon,  les  constitutionnels, 
les  jacobins ,  les  girondins  ;  que  la  plaine  et  la  montagne  se  réconcilient 
donc;  que  le  National  et  la  Réforme  se  donnent  la  main,  ils  sont  égale- 
ment anarchistes  :  la  souveraineté  du  peuple  me  signifie  que  cela.  )> 

—  Il  est  difficile  d'énoncer  une  vérité,  ayant  moins  d'ex- 
ceptions, que  celle  que  vient  de  proférer  M.  Proudhon. 

»  a  Nous  sommes,  dit  encore  U,  Proudhon,  réfutés  par  notre  propre 
principe  ;  nous  avons  été  vaincus,  parce  que,  à  la  suite  de  Rousseau  et  des 


DE   LA    SOUVERAINETÉ.  431 

plus  détestables  rhéteurs  de  95,  nous  n'avons  pas  vouln  reconnaître  que 
la  monarchie  était  le  produit  direct  et  presque  infaillible  de  la  sponta- 
néité populaire;  parce  que,  après  avoir  aboli  le  gouTernement par  la 
grâce  de  Diêu,  nous  avons  prétendu ,  à  Taidé  d'une  autre  fiction ,  cons- 
truire le  gouTemement  par  la  grâce  du  peuple  ;  parce  qu'au  lieu  d'être 
les  éducateurs  de  la  multitude ^  nous  nous  sommes  faits  ses  esclaves.  » 

4 

—  Les  éducateurs  du  peuple  !  Et,  quelle  éducation  lui 
aurîez-vous  donc  donnée?  Celle,  de  répudier  toute  souve- 
raineté ?  Celle,  de  se  mettre  à  genoux  devant  l'anarchie  ?  Le 
peuple  est  moins  insensé  que  de  pareils  éducateurs.  Quand 
il  est  fouetté,  d'un  solstice  à  un  autre,  par  Tanarchie  ;  il  a 
hâte  de  se  mettre  à  genoux  devant  un  despotisme  quelcon- 
que, pour  pouvoir  cracher  sur  Tanarchie.  Pour  bien  édu- 
quer  le  peuple,  il  faut  pouvoir  lui  inculquer  :  l'obéissance 
raisonnable.  En  êtes- vous  capable? 

—  «  La  démocratie,  dit  encore  M.  Proudhoh,  en  tant  qu'expression 

politique  des  classes  inférieures,  formule  de  toute  souveraineté^  a  donné 
sa  mesure  :  elle  est  absurde.  » 

{Des  réformes  à  opérer,  etc.) 

—  Pas  de  démocratie  ;  et  pas  d'autocratie  !  Alors,  que 
voulez-vous  ?  Ce  n'est  pas  le  tout  de  dire  :  C'est  mauvais  ! 
il  faut  dire  encore  :  Voilà,  ce  qui  est  bon.  Et,  surtout,  le 
prouver  :  d'une  manière  rationnellement  incontestable. 

—  «  Il  y  a  pour  la  France,  f)rivée  d'institutions  légitimes,  il  y  a,  dit 

encore  M.  Proudhon,  nécessité  d'une  solution;  car,  si  le  problème  politi^ 
que  9  tel  que  l'a  posé,  depuis  1789,  la  lutte  des  partis ,  et  que  le  pose  au- 
jourd'hui leur  égal  épuisement ,  n'est  résolu,  la  société  française  est  me- 
nacée de  mort.  » 

{Ibid.) 

—  Il  ne  suffit  point  de  dire  :  que  des  institutions  ne  sont 
point  légitimes;  il  faut  dire  :  en  quoi  consiste  la  légiti- 
mité ;  et,  comment  il  est  possible  d'établir  des  institutions 
légitimes.  Sinon  :  c'est  mftcher  à  vide. 
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—  «  Dépourvue  (la  France),  dit  encore  M.  Proudbon,  de  conscience  et 
de  spontanéité,  masse  désorganisée ,  corps  sans  âme ,  son  existence  anor' 
maie  devient  un  péril  pour  tous  les  peuples  qui,  attendant  de  sa  parole  la 
loi  de  leur  progrès ,  et  de  ses  armes  la  protection  de  leur  indépenclaoce , 
ne  trouveraient  chez  elle  que  la  contagion  et  la  servitude,  de  Thypocrisie 
et  de  riramorâlité. 

a  Solution  ou  dissolution ,  en  deux  mots ,  telle  est  pour  nous  l'alterna- 
tivc.  » 

(/d.,  ibid.) 

—  Soit  !  Eh  bien  !  La  Bolation  ? 


—  a  Or,  continue  M.  Proudhon»  la  solution  est  trouvée.  » 

—  Que  grâces  en  soient  rendues  à  M.  Proudhon  :  la  solu- 
tion est  trouvée  ;  et  la  société  ne  périra  pas. 

Mais,  avant  de  présenter  ce  que  M.  Proudhon,  donne 
comme  solution  ;  voyons  ce  qui ,  selon  lui ,  la  rend  néces- 
saire.^ 

—  «  Plus  qu'aucune  autre  en  Europe  ,  la  nationalité  française  est  vul- 
nérable et  fragile.  Sa  vie  politique  est  devenue  artificielle  et  n'a  de  prin- 
cipe que  la  force.  Les  sources  qui  jadis  ralimentaient  sont  taries;  les 
innombrables  réservoirs  oiî  elle  s'élaborait,  se  renouvelait ,  se  multipliait 
sans  cesse,  ont  disparu.  Ses  diverses  parties  ne  tiennent  pas  Tune  à  Tautre. 
Supposez  la  France  vaincue  par  une  coalition  de  TEurope,  il  suffirait  de 
détruire  les  trois  quarts  des  maisons  de  Paris  et  de  ramener  la  capitale 
aux  proportions  d'un  cbef-lieu  de  département,  pour  faire  de  la  France 
cinq  ou  six  petits  États  comme  les  petits  cercles  allemands ,  et  rendre  le 
partage,  au  bout  de  quelques  années,  ibrévocable.  » 

—  Irrévocable  !  Parce  qu'une  coalition  européenne 
aurait,  d'après  Tavis  de  M.  Proudhou,  rasé  les  trois  quarts 
des  maisons  de  Paris;  et  cela,  en  présence  de  la  révolution, 
en  présence  de  Tincompressibilité  de  l'examen ,  et  de  l'im- 
possibilité ,  pour  un  despotisuje  quelconque ,  d'avoir  une 
existence  plus  qu'éphémère  !  11  faut  avoir  une  bien  grande 
envie  de  faire  valoir  sa  solution ,  pour  parler  ainsi  :  v  * 

Mais ,  voyons  cette  solution  1 


DE   LA    SOUVERAINETÉ.  433 

—  M  Vivre  sans  gouvernement ,  dit  M.  Proudhon,  abolir  sans  réserve, 
d'une  manière  absolus,  toute  autorité,  faire  de  Panarchie  pure,  cela  leur 
semble  inconcevable,  ridicule  :  c'est  un  complot  contre  la  république  et 
la  nationalité.  Eh  !  que  mettent-ils  à  la  place  du  gouvernement^  s^écrienl- 
ils,  ceux  qui  parlent  de  le  supprimer?... 

m  Nous  ne  sommes  pas  embarrassé  pour  répondre.  » 

—  M.  Proudhon  n'est  jamais  embarrassé;  mais,  écoutez 
sa  réponse  ! 

—  «  Ce  que  nous  aurons^  dit*il,  à  la  place  du  gouvernement,  c'est 
l'organisation  industrielle.  » 

—  L'organisation  industrielle  de  M.  Proudhon,  vous  le 
verrez  bientôt,  c  est  l'équilibre  des  sociétés  anonymes  ;  c'est 
la  domination  du  capital  au  nec  pltis  ultra  de  puissance  ; 
c'est  la  souveraineté  du  peuple  à  son  apogée. 

—  «  Ce  que  nous  mettrons  à  la  place  des  lois,  continue  M.  Proudhon 

ce  sont  les  contrats.  Point  de  lois  votées  ni  à  la  majorité ,  ni  à  l'unani- 
mité; chaque  citoyen,  chaque  commune  ou  corporation  fait  la  sienne.  » 

—  Et ,  tous  ces  contrats  sont  privés  de  sanction  autre 
que  le  coup  de  poing;  parce  qu'il  n'y  a  :  ni  gouvernement; 
ni  tribunaux  ;  ni  bourreaux  ;  ni  paradis  ;  ni  enfer.  Il  est 
vrai  :  que,  l'automatisme  remédie  à  tout. 

—  «  Ce  que  nous  mettrons  à  la  place  des  pouvoirs  politiques,  ce  sont 

les  forces  économiques,  continue  Tauteur  du  contrat  industriel.  » 

— Mettre  des  forces  abstraites,  pour  remplacer  le  pouvoir 
politique,  personnel  par  essence;  c'est  comme  si  on  disait  : 
en  place  du  pouvoir  politique ,  en  place  du  gouvernement, 
nous  aurons  :  le  vent  du  nord ,  le  vent  du  sud  ;  enfin  les 
trente-deux  aires  de  vent. 

-~  «  Ce  que  nous  mettrons,  continue  M.  Proudhon,  à  la  place  des  an- 
ciennes classes  de  citoyens,  noblesse  et  roture,  bourgeoisie  et  prolétariat, 

11.  S8 
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sont  les  catégories  et  spécialités  de  fonctions,  agriculture,  industrie^ 
commerce,  etc.  » 

—  Et  y  les  catégories  sont  les  sociétés  anonymes  ;  parce 
que,  dit  M.  Proudhon  : 

—  «  Pour  Tavenir,  la  puissance,  la  libsrtép  la  sécurité,  la  richesse 
sont  aiix  grands  capitaux,  » 

—  Oui ,  pour  ceux  qui  les  possèdent ,  ces  grands  capi- 
taux. Mais ,  ceux  qui  n'ont  rien?  c'est  toujours  la  domina- 
tion du  capital ,  la  souveraineté  de  la  force,  la  souveraineté 
du  peuple ,  dans  tout  ce  qu'elle  a  de  despotique  et  d'anar- 
chique. 

—  a  Ce  que  nous  mettrons ,  continue  M.  Proudhon,  à  la  place  de  la 
force  publique,  c'est  la  force  collective.  » 

— La  force  collective,  aune  époque  :  où,  pas  une  collection 
de  deux  individus  ne  s'entendent,  pour  agir  dans  le  même 
sens  !  C'est  la  force  centrifuge,  l'infini  en  divergence  ;  c'est, 
la  souveraineté  des  individus  ;  la  souveraineté  des  opinions; 
c*est  le  chaos ,  ayant  pour  expression  :  la  souveraineté  du 
peuple. 

—  ((  Ce  que  nous  mettrons,  continue  l'auteur,  à  la  place  des  armées 
permanentes,  ce  sont  les  compagnies  industrielles.  9 

—  C'est-â-dire  :  les  sociétés  anonymes  qui  sont  plus 
réellement  dépourvues  de  sanction ,  que  la  lune  n*est  dé- 
pourvue d'atmosphère.  Il  est  vrai  :  qu'au  sein  de  Tautoma- 
tisme,  toute  sanction  est  inutile. 

—  a  Ce  que  nous  mettrons  à  la  place  de  la  police,  continue  M.  Prou- 
dhon, c'est  l'identité  des  intérêts.  » 

— 11  est  clair  :  qu'au  sein  de  Tautomatisme,  les  intérêts 
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devienneut  identiques,  par  leur  anéantissement.  Et,  en 
dehors  de  toute  sanction ,  c'est  exclusivement  par  l'automa- 
tisme, que  les  intérêts,  des  prétendues  passions,  peuvent 
devenir  identiques.  Au  sein  de  Tautomatisme  :  je  veux 
avoir  le  tien;  et,  je  veux  conâerver  le  mien;  sont  parfaite- 
ment identiques. 

—  ft  Ce  que  nous  mettrons,  continue  M.  Proudhon,  à  la  place  de  la 
centralisation  politique,  c'est  la  centralisation  économique,  d 

—  Oui,  dont  voici  la  formule,  selon  M.  Proudhon. 

—  «  Toutes  les  sociétés  anonymes^  dit-il,  dans  lesquelles  se  distribuent 
l'action  industrielle  et  commerciale  d'un  pays ,  doivent  former  un  tout 
harmonique,  ayant  pour  expression  le  gouvbbnement.  » 

—  C'est  la  domination  du  capital  ;  c'est  la  souveraineté 
du  peuple,  la  souveraineté  de  la  force  brutale,  dans  ce 
qu'elle  a  de  plus  exécrable. 

—  «  L'apercevez-Yous,  maintenant,  continue  M.  Proudhon ,  cette  unité 
profonde  et  toute  intellectuelle?  » 

—  Oui ,  l'apercevez-vous ,  cette  unité  intellectueUe  déri- 
vant de  la  force  brutale,  dérivant  de  la  souveraineté  du 
peuple?  Si  vous  ne  Tapercevez  pas  encore ,  M.  Proudhon  va 
vous  montrer,  va  vous  faire  toucher,  au  doigt  et  à  l'œil, 
tout  le  mérite  :  de  cette  souveraineté  de  l'ignorance. 


28. 
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IV. 

«  Ce  qne  noos  avons  eu,  dq[>tii8  soixante  ans, 
n'est  qu'an  ordre  factice ,  saperfidel ,  couvrant  à 
peine  Tanardue  et  la  démoralisation  la  plus  épou- 
vantable. » 

M.  Proitdhoh,  Idée  générale  de  la  révolution, 
p.  41. 

—  «  Qaelle  est  la  source  de  ce  mal  ?  la 
souveraineté  du  peuple.  » 

CoLiNSy  Commentaire. 

Personne ,  mieux  que  M.  Proudhon ,  n'a  fait  rayonner 
sur  la  souveraineté  du  peuple  :  une  atmosphère  lumi- 
neuse ;  une  atmosphère  d'intelligence.  A  la  vérité ,  cette 
atmosphère  est  quelquefois  sillonnée,  d'éclairs  ténébreux  ; 
que  l'on  nous  pardonne  l'expression  !  Et ,  quoiqu'ils  soient 
visibles ,  pour  tous  ceux  qui  ne  sont  point  aveugles ,  nous 
aurons  soin  de  les  signaler,  ces  éclairs;  afin,  qu'ils  ne 
soient  point  perdus  :  pour  ceux  qui  ne  les  verraient  point. 

—  «  A  Dieu  ne  plaise,  dit  M.  Proudlion,  que  le  peuple  puisse  jamais 
se  tromper  ni  mentir  !  Je  dis  le  peuple  un  et  indivisible ^  prenez-y  garde  ; 
je  n'enlends  pas  par  là  la  multitude ,  ce  qui  n'est  que  plwaUté  sans 
unité.  )) 

—  M.  Proudhon  commence  par  un  éclair  ténébreux. 
C'est,  pour  rendre  plus  sensible  la  lumière  qu'il  va  projeter. 
M.  Proudhon  nous  dira  bientôt  :  que ,  le  peuple  unité  est 
une  calembredaine.  Il  aura  raison  pour  l'époque  d'ignorance 
sur  la  réalité  du  droit ,  et  quant  au  droit  ;  mais ,  il  aura 
tort,  pour  Vépoque  de  connaissance.  Le  peuple,  en  outre, 
est  toujours  un  pour  affirmer  l'incontestable  ;  Thumanilc 
est  toujours  une  pour  dire  :  un  est  u». 
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—  «  Le  peuple ,  dit  M.  Proudhon  ^  raisonne  avec  une  conscience  et 
d*un  point  de  vue  supérieur  à  toute  raison  individuelle.  » 

—  Vraiment!  Ainsi ,  quand  les  raisons  individuelles 
disent  uw  est  un  ;  le  peuple  dit  :  un  c'est  deux.  Ceci  est 
encore  un  éclair  ténébreux.  Le  fait  est  :  qu'en  époque  de 
connaissance  :  les  raisons  individuelles  et  la  raison  du 
peuple,  la  raison  «de  l'humanité,  l'étemelle  raison,  sont 
parfaitement  :  identiques. 

—  «  Le  peuple,  dit  M.  Proudhon,  est  souverain.  On  nous  Ta  dit  :  cetle 
vérité  est  descendue  profondément  dans  les  âmes  ;  elle  est  devenue  la  foi 
générale,  et  depuis  1830  personne  ne  proteste  contre  la  souveraineté  du 
peuple.  » 

—  Ceci ,  est  encore  :  un  éclair  ténébreux  .Vous  verrez  : 
que ,  M.  Proudhon  ne  croit  pas  plus  à  la  souveraineté  du 
peuple ,  proprement  dite ,  à  la  souveraineté  des  majorités, 
qu'il  ne  croit  aux  calendes  grecques. 

La  souveraineté  du  peuple ,  non  celle  qui  est  unité  et  se 
rapporte  aux  calendes  grecques,  pour  toute  l'époque  d'igno- 
rance ;  mais ,  celle  qui  est  multitude  et  se  rapporte  aux 
majorités;  M.  Proudhon  la  répudie  souverainement;  comme, 
dit-il,  inhérente  au  despotisme.  H  aurait  pu  ajouter  :  et, 
aussi,  comme  inhérente  :  à  l'anarchie. 

—  a  Si,  dit  M.  Proudhon ,  c'est  la  majorité  qui  fait  le  critérium  du 
droit,  il  faut  se  hâter  d^efiPacer  les  traces  des  barricades,  restaurer  les 
Tuileries,  indemniser  la  liste  civile,  rappeler  Louis-Philippe,  rendre  le 
portefeuille  à  M.  Guizot,  faire  amende  honorable  à  la  chambre,  et  atten- 
dre en  silence  la  décision  des  électeurs  à  200  fr. 

a  Alors,  vous  verrez  ta  majorité  livrée  à  ses  instincts  égoïstes,  et,  éclai- 
rée par  l'événement ,  voter  à  la  fois  contre  la  réforme  ^  contre  les  ban- 
quets, contre  l'opposition,  contre  la  république. 

«  Si  c'est  à  la  majorité  de  faire  la  loi ,  il  faut  dire  encore  que  c'est  à 
la  mnjorité  de  la  majorité ,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  ce  que  nous  soyons 
revenus  au  gouvernement  personnel  ;  qu'ainsi  le  gouvernement  appartient 
h  la  classe  moyenne,  élue  par  la  majorité  des  assemblées  primaires;  que 
la  classe  moyenne,  à  son  tour,  doit  respect  à  sa  propre  majorité,  à  la 
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majorité  ddi  éleeleurs  ;  qae  U  majorité  des  électeurs  doit  obéir  à  la  ma- 
jorité des  députés  ;  U  majorité  de«  députés  se  soumettre  au  ministère  , 
lequel  est  tenu  de  faire  la  Tolonté  du  roi ,  qui,  en  vertu  de  la  majorité, 
règne  et  gouTôhie.  » 

—  Tout  cela  est  vrai  ;  comme  deux  et  deux  font  quatre  : 
dès,  que  le  point  de  départ  est  accepté.  C'est  encore  une 
appréciation  des  résultats  logiques ,  dérivant  nécessaire- 
ment :  de  la  souveraineté  du  peuple. 

—  a  Jamais,  continue  M.  Prondhon,  ayec  la  théorie  représentative, 
on  ne  sortira  de  ce  cercle.  » 

—  C'est,  encore  aussi  vrai  que  possible.  Mais,  essayez 
donc  de  ne  pas  y  entrer  dans  ce  cercle  :  en  présence  de 
rignorance  sociale  ;  et,  de  l'incompressibUité  de  l'examen  ! 

Ici ,  après  avoir  fouetté  très-vertement ,  très-justement, 
et  à  nu,  le  gouvernement  provisoire  avec  des  orties  et  des 
ronces  ;  M.  Proudbon  s'écrie  : 

—  a  Âh  !  grands  politiques,  vous  montres  le  poing  au  capital,  et  vous 

voilà  prosternés  devant  la  pièce  de  cent  sous  I  Vous  voulez  exterminer 
les  juifs,  les  rois  de  Vépoque ,  et  vous  adorez  (  en  jurant ,  c'est  vrai  )  le 
veau  d'or!  Vous  dites  et  vous  laissez  dire  que  l'État  va  s'emparer  des  che- 
mins de  fer,  des  canaux,  de  la  batellerie,  du  roulage,  des  mines,  des  sels  ; 
qu^on  établira  des  impôts  sur  les  riches,  impôt  somptuaire ,  impôt  pro- 
gressif, impôt  sur  les  domestiques,  les  chevaux,  les  voitures  ;  qu^on  ré- 
duira les  emplois,  les  traitements ,  les  rentes ,  la  propriété.  Vous  provo- 
quez la  dépréciation  de  toutes  les  valeurs  financières ,  industrielles,  im- 
mobilières ;  vous  tarissez  la  source  de  tous  les  revenus  ;  vous  glacez  le 
sang  dans  les  veines  au  commerce ,  à  l'industrie ,  et  puis  vous  conjurez 
le  numéraire  de  circuler  !  Vous  suppliez  les  riches  épouvantés  de  ne  pas 
le  retenir!  Croyez-moi,  citoyens  dictateurs,  si  c'est  là  toute  votre  science^ 
hâtez- vous  de  vous  réconcilier  avec  les  juifs  ;  renoncez  à  ces  démonstra- 
tions de  terrorisme^  qui  font  courir  les  capitaux  après  la  révolution  comme 
les  chiens  après  les  sergents  de  ville.  Rentrez  dans  le  statu  quo  conserva- 
teur, au  delà  duquel  vous  n'apercevez  rien,  et  dont  vous  n'auriez  jamais 
dû  vous  séparer.  Car,  dans  la  situation  équivoque  où  vous  êtes^  vous  ne 
pouvez  vous  défendre  de  toucher  à  la  propriété  ;  et  si  vous  portoz  la  main 
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sur  la  propriété,  vous  oies  perdus  ;  youb  avez  déjà  un  pied  dans  la  ban- 
queroute. » 

—  Voyez-vous,  M.  Proudhon  s'établissant  :  en  défen- 
seur de  la  propriété!!  Calmez-vous,  Monsieur  Prouàhon, 
la  propriété  est  aussi  inviolable  que  l'éternité. 

—  «  Eicusez  ma  véhémence,  continue  le  défenseur  de  la  propriété  ; 
l'erreur  dans  le  pouvoir  m'indigne  presque  à  Tégal  de  la  vénalité.  » 

—  Ah  !  M.  Proudhon.  L'erreur,  en  époque  d'ignorance, 
est  toujours  involontaire  ;  la  vénalité  ne  l'est  jamais.  D^ail- 

leurs ,  si  ce  malheureux  provisoire  voulait  porter  atteinte, 
à  la  propriété;  ce  serait,  M.  Proudhon  qui  le  lui  aurait 
conseillé,  en  disant  :  la  peûpriete,  c'est  le  vol. 

—  «  Non,  s'écrie  le  père  fouetteur  du  provisoire;  non ^  vous  ne  com- 
prenez rien  aux  choses  de  la  révolution  ;  vous  ne  connaissez  ni  son  prin« 

cipe,  ni  sa  logique,  ni  sa  justice  ;  vous  ne  parlez  pas  sa  langue.  Ce  que 
vous  prenez  pour  la  voix  du  peuple  n'est  que  le  mugissement  de  la  mul- 
titude, ignorante  comme  vous  des  pensées  du  peuple.  » 

— ^Yous  Terrez  bientôt  :  que ,  ce  malheureux  provisoire 
est  bien  excusable  d'ignorer  la  pensée  d'un  peuple,  qui, 
selon  M.  Proudhon  lui-même,  n'a  d'existence  qu'aux 
calendes  grecques.  Et,  si  ce  malheureux  provisoire  n'a 
rien  compris  aux  choses  de  la  révolution;  s'il  n'a][connu  : 
ni ,  son  principe ,  ni ,  sa  logique  ;  ni ,  sa  justice  ;  et  si  même 
il  ne  parle  pas  sa  langue;  c'est,  la  faute  à  M.  Proudhon, 
qui ,  pendant  plus  de  dix  années ,  a  été  son  pédagogue. 

Pour  supplément  à  son  éducation,  M.  Proudhon  se  con- 
tente de  dire  au  provisoire  : 

—  «  Conservez  intact  le  dépôt  de  la  république,  et  laissez  la  LUViiai 
se  FAiBB  TOUTE  SEULE.  Yous  aufcz  bien  mérité  de  la  patrie.  » 

—  Le  provisoire  a  suivi  le  conseil  de  M.  Proudhon  ;  il  a 
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voala  bien  mériter  de  la  patrie  ;  il  a  regardé  son  nombril  ; 

il  a  laissé  faire M.  Cayaignac.  Et,  la  lumière  a  éclaté  : 

dans  les  journées  de  juin  48. 

M.  Proudhon,  le  22  mars  de  la  même  année,  écrivait 
ces  belles  choses ,  dans  une  homélie  intitulée  :  solution 
DU  PROBLÈME  SOCIAL.  Le  26  mars,  même  année,  M.  Proudboa 
publiait  une  homélie  nouvelle ,  intitulée  :  la  démocratie, 
deuxième  chapitre  de  la  solution  du  problème  social. 
C*est,  cette  nouvelle  homélie,  atmosphère  lumineuse  pro- 
jetée sur  la  souveraineté  du  peuple ,  complément ,  à  ce  qu'il 
parait,  de  la  solution  du  problème  social,  selon 
M.  Proudhon,  que  nous  allons  examiner. 

a  LÀ  DSMOGRÀTIE. 

«  1.  PrMème  de  la  souveraineté  du  peuple.  Conditions  de  la  solution. 

«  2.  Si  le  suffrage  universel  exprime  la  souveraineté  du  peuple. 

«  3.  Si  la  réforme  sociale  doit  sortir  de  la  réforme  politique  ^  ou  la 
réforme  politique  de  la  réforme  sociale,  — Différence  entre  la  démocratie 
et  la  république,  « 

— Certes,  ces  questions  sont  intéressantes;  mais,  je 
doute  :  qu'elles  renferment  la  solution  du  problème  social. 
Et,  ici,  le  mot  doute  :  n'est ,  qu'une  politesse. 

Mais,  examinons  ce  qui  est  donné,  comme  la  solution  :  du 
PROBLÈME  soaAL.  Nous  y  trouverons  encore  des  résultats 
théoriques  et  pratiques ,  dérivant  nécessairement  :  de  la 
souveraineté  du  peuple. 

—  «  Cieux,  dit  M.  Proudhon,  cieux^  écoutez;  terre ,  prêtez  l'oreille; 
le  Seigneur  a  parlé  I 

(t  ....  Toujours  on  vit  les  masses  humaines  se  prosterner  au  nom  du 
Très-Haut,  et  recevoir  avec  soumission  la  discipline  des  révélateurs. 

«  Mais^  se  dit  à  la  fin  un  philosophe^  si  Dieu  a  parlé,  pourquoi  n^ai-je 
rien  entendu? 

«  Il  a  suffi  de  cette  parole  de  doute  pour  ébranler  TÉglise ,  annuler  les 
écritures,  dissiper  la  foi  et  hâter  le  règne  de  FAntechrist!  » 
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—  Soit  !  Yoilà ,  l'anthropomorphisme  exclu  :  de  la  solu- 
tion ,  du  problème  social. 

—  «  Il  en  est  du  peuple  comme  de  la  divinité,  dit  M.  Proudhon  :  Vox 
populiyvox  Dei,  » 

— Voilà ,  qui  parait  accoler  la  souveraineté  du  peuple,  à 
la  souveraineté  de  droit  divin.  Continuez,  Monsieur  Prou- 
dhon ;  vous  parlez  ici  :  comme  la  raison  même.  Ainsi ,  la 
solution  du  problème  social  consiste  :  dans  la  négation 
simultanée  :  de  la  souveraineté  de  droit  divin  et  de  la  sou- 
veraineté du  peuple.  Je  suis  aussi  d'avis  :  que,  ces  deux 
espèces  de  souveraineté  ne  sont  actuellement,  bonnes  à 
rien  de  bon.  Mais ,  la  solution ,  du  problème  social ,  devrait, 
me  parait-il,  être  basée  :  sur  une  affirmation. 

—  «  Depuis  que  le  monde  existe,  dit  M.  Proudhon,  depuis  que  les 
tribus  humaines  ont  cotnmencé  de  se  constituer  en  monarchies  et  répu- 
bliques, oscillant  d^une  idée  à  Tautre  comme  des  planètes  vagabondes , 
mêlant,  combinant  ^  pour  s'organiser  en  sociétés ,  les  éléments  les  plus 
divers,  renversant  les  tribunes  et  les  trônes  comme  fait  un  enfant  d'un 
château  de  cartes ,  on  a  vu ,  à  chaque  secousse  de  la  politique ,  les  me- 
neurs du  mouvement  invoquer,  en  termes  plus  ou  moins  explicites,  la 
souveraineté  du  peuple. 

((  Je  demande  donc  comme  Rousseau  :  Si  le  peuple  a  parlé,  pourquoi 
n*ai-je  rien  entendu  ?» 

— Allons  !  voilà ,  de  nouveau ,  la  souveraineté  du  peuple, 
paraissant  renvoyée  aux  calendes  grecques ,  avec  les  souve- 
rainetés  de  droit  divin  !  Néanmoins,  écoutons  encore,  pour 
^  lie  point  nous  tromper  :  sur  la  pensée  de  M.  Proudhon. 

—  «  Vous  me  citez ,  dit>il ,  cette  révolution  étonnante  à  laquelle  moi 
aussi  j'ai  pris  part,  dont  j'ai  prouvé  seul  la  légitimité,  dont  j*ai  fait  res- 
sortir l'idée.  Et  vous  me  dites  :  Voilà  le  peuple! 

0  vous  tous,  ennemis  du  despotisme  cl  de  ses  corruptions,  comme  de 
l'anarchie  et  de  ses  brigandages,  qui  ne  cessez  d'invoquer  le  peuple,  qui 
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parles  le  front  décoaTeri  de  sa  raison  sonreraine,  de  sa  forée  irriniliMe,  : 
sa  formidable  voix,  je  tous  somme  de  me  le  dire  :  où  et  i^iiand  iro-f . 
entendu  le  peuple?  Par  quelle  bouche,  en  quelle  langue  esi-ee  qo^I*- 
prime?  Gomment  s'accomplit  cette  étonnante  réTélation?  Qneb  tm'- 
authentiques,  décisifii,  en  cites- vous?  Quelle  garantie  aTes-Tonsdek^'» 
cérité  de  ces  lois  que  vous  dites  sorties  du  peuple?  Quelle  en  est  la  su 
tion  ?  A  quels  titres,  à  quels  signes  distinguerai-je  les  élos  que  le  pe«; 
envoie  d'avec  les  apostats  qui  surprennent  sa  confiance  etasaipest^- 
autorité?  Gomment  enfin  établiise^vous  la  légitimiié  de  ce  veibeli 

—  Puiâqae,  M.  Proudhon,  ieul^  a  pronyé  la  Ugilm'^' 
des  réyolutions  ;  il  ue  lui  sera  pas  difficile  de  reooooaitre. 
làligitimité  du  verbe  populaire, 

—  «  Js  ciois,  continue  II.  Proudhon^  a  L'insmiCB  DU  ncni  con 

A  L*EXISTKHCE  DE  DIEU.  » 

—  Voici,  comment  M.  Proudhon  croit  à  Vexistmei 
Dieu.  C'est  bon  à  connaître,  pour  savoir  :  commtDî. 
M.  Proudhon  croit  à  Texistence  du  peuple  ;  par  ooofléqoen'M 
à  sa  souYerainetë. 

—  «  Dieu,  dit-il  !  Je  ne  connais  point  de  Dieu,  c'est  encore  da  wj<" 

cisme.  Commencez  par  rayer  ce  mot  de  vos  discours  si  vous  voolo^v 
je  TOUS  écoute.  » 

—  Et,  ailleurs,  il  dit  encore  : 

—  «  ]*ignore  ce  que  l'humanité  appelle  Dnn.  » 

—  Et,  ailleurs,  il  dit  encore  : 

—  «  Le  premier  devoir  de  l*homme  intelligent  et  libre  eit  à»  àt»^ 

incessamment  l'idée  de  Dieu  de  son  esprit  et  de  »a  conscienee.  Cif  i'^ 
s'il  existe,  est  essentiellement  hostile  à  notre  nature ,  et  nom  ^  ^^^* 
aucunement  de  son  autorité.  Nous  arrivons  &  la  science  milgr^  ^^^'  '' 
bien-être  malgré  lui ,  à  la  lociété  malgré  lui  ;  chacno  d^  ooi  p^  ^ 
une  victoire  dans  laquelle  nous  écrasons  la  divinité.  » 

—  Et,  ailleurs  : 
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— -  «  Dieu  est  un  être  esientiellement  anticWilisateur ,  antilibéral , 
anti humain.  * 

—  Si,  M.  Proadhon  croit  à  Texistence  da  peuple  comme 
à  l'existence  de  Dieu,  voilà  le  peuple  ;  et,  par  conséquent ,  sa 
souveraineté,  paraissant,  de  nouveau,  renvoyés  aux  calen- 
des grecques.  Mais,  pour  la  juger ,  attendons  encore  : 
M.  Proudhon,  très-souvent,  est  aussi  difficile  à  comprendre  : 
qu'une  antinomie. 

—  «  Je  m'incline,  continue  H.  Proadhon ,  devant  sa  volonté  sainte  ;  je 
me  soumets  à  tout  ordre  émané  de  lai  ;  la  parole  du  peuple  est  ma  loi , 
ma  force  et  mon  espérance.  x> 

—  Gomment  !  La  parole  du  peuple  est  votre  loi,  votre 
force,  votre  espérance.  Et,  vous  dites  mille  fois  que  le  peu- 
ple n'a  pas  de  langue.  Yotre  loi,  votre  force  et  votre  espé* 
rance  sont  donc  :  le  rien  du  tout  ? 

—  «  Mais,  continue  M«  Proudhon,  suivant  le  précepte  de  saint  Paul, 
MON  OBéissANGE^  pour  être  méritoire,  doit  étrb  raisonnable..;  » 

—  Raisonnable  !....  Sans  aucun  doute,  M.  Proudhon, 
par  raisonnable^  entend  :  réellement  raisonnable.  Car,  si 
nous  sommes  des  machines,  des  automates,  notre  prétendue 
obéissance  n'est  jamais  qu* illusoire  ;  et,  alors,  nous  raison- 
nons :  comme  une  machine  fonctionne;  c'est-à-dire  :  que, 
nous  ne  raisonnons  pas  du  tout.  Or,  M.  Proudhon  affirme 
que, 

—  «  Tous,  tant  que  nous  vivons,  nous  sommes,  sans  nous  en  aperce» 
voir^  et  selon  les  mesures  de  nos  facultés  et  la  spécialité  de  notre  indus- 
trie, des  RESSORTS  PENSANTS,  deS  ROUES  PENSANTES,  deS  PIGNONS  PENSANTS, 

des  POIDS  PENSANTS,  CtC,  d'uNE  IMMENSE  MACHINE  QUI  PENSE  AUSSI  ET 

QUI  VA  TOUTE  SEULE.  » 

—  Dans  ce  cas,  toute  obéissance  raisonnable  se  trouve 
encore  renvoyée  aux  calendes  grecques. 
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De  plas,  Bupposons  :  qae,  Yobéis$ance  raittmnabU  >i 
possible  :  ce,  qui  est  encore  à  prouyer.  Eh^bien  !  dans  ^ 
cas,  encore,  il  faudrait  pouvoir  distinguer  :  l'obéissair 
réellement  raisonnable;  de  l'obéissance    raisonnable,  •;. 
ne  le  serait  qvLilltiioirement  ;  pour,  que  H.  I^ndboo  :; 
être  satisfait.  Et,  si  H.  Proudhon  Tenait  à  se  trouver  aii 
satisfait;  le  peuple  de  M.  Proudhon,  sans  yeux,  sans  on; - 
les  et  sans  langue,  ne  serait  autre  alors  :  qu^uneimpei^" 
nalité;  ne  serait  autre  :  que,  réternelle  raison,  reuô. 
scientifique;  c'est-à-dire  :  rendue  incontestable,  tîs-j-v 
de  tous  et  de  chacun.  J'avoue  :  qae,  si  ce  n'est  pas  b.  - 
qae  veut  H.  Proudhon,  je  le  comprends    moins  eot^r. 
qu'un  logogriphe.  Hais,  si  c'est  là  ce  quil  veut,  qui! 
dise  clairement  ;  et,  s  il  vient  à  le  déclarer  ainsi,  je  lui  ér 
rai,  tout  aassi  clairement  :  embrassons-nous  ;  et,  qle  ca> 

FINISSE. 

—  «  Et  quel  malheur  pour  moi,  quelle  ignominie,  continoe  H  Pr  • 
dhon,  si,  lorsque  je  crois  ne  me  soumeUre  qu*à  l'autorité  da  |k>;- 
j'étais  le  jouet  d'un  yîI  charlatan!  u 

— Ici,  répithète  de  charlatan  ou  de  vil  ne  fait  nenhU'- 
faire.  Ce,  qu'il  y  a  de  certain;  et  de  très-certain;  cK 
qu'aussi  longtemps  que  dure  l'ignorance  :  sur  la  qaesty 
de  savoir,  si  ï obéissance  raisonnable  réelle  est  possible;  t^. 
sur  la  possibilité  de  distinguer,  l'obéissance  réellement  m 
sonnable,  de  l'obéissance  illusoirement  raisonnable  ;  en  caï, 
que  l'obéissance  raisonnable  soit  possible  ;  il  faut  :  qoe^soQ 
peine  de  mort,  les  sociétés  soient  les  jouets  des  plus  forts  : 
appelez-les  :  vils  et  charlatans  ;  tant,  qu'il  vous  plaira. 

—  a  Gomment  donc,  je  vous  en  supplie,  continue  M.  ProudhoD,pi^ 
tant  de  rêveurs  9  d'opinions  c(mtradictoirf,s  ^  de  partis  obstinés,  re  ' 
na!trai-je  la  voix,  la  véritable  voix  du  peuple  ?  » 

—  Je  vais  vous  le  dire.  Monsieur  ;  car,  j'aime  beauwof 
à  vous  satisfaire. 
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Pendant  toute  Tépoque  d'ignorance,  sur  l'obéissance  rai- 
sonnable ;  il  est  aussi  ;  impossible  de  reconnaître  la  Yoix,  la 
véritable  voix  de  Dieu  ;  qu'il  est  impossible  de  reconnaître  : 
la  YoiXy  la  véritable  voix  du  peuple.  Quand,  cette  ignorance 
est  évanouie  ;  la  voix,  la  véritable  voix  de  Dieu;  la  voix,  la 
véritable  voix  du  peuple  ;  sont  une  seule  et  même  voix  :  celle, 
de  réterneïle  justice  ;  celle,  de  l'éternelle  raison,  rendue 
scientifiquement  incontestable,  vis-à-vis  de  tous  et  de 
chacun. 

Qu'en  dites-vous,  M.  Proudhon?  Cela  finira-t-il;  et,  nous 
embrasserons- nous  ?  J'avoue  :  que,  je  n'en  crois  rien;  ab- 
solument rien.  Et,  à  qui  en  sera  la  faute,  s'il  vous  plaît? 

^  tt  Le  problème  de  la  souveraineté  du  peuple,  continue  M.  Proudhoo, 
est  le  problème  fondamental  de  la  liberté,  de  l'égalité  et  de  la  fraternité , 
le  principe  de  Torgonisation  sociale.  » 

—  Sans  aucune  espèce  de  doute  ;  si ,  par  le  problème  de 
la  souveraineté  du  peuple^  M.  Proudhon  entend  :  le  pro- 
blème de  V anéantissement  de  Vignorance  sur  ïobéissarxe 
raisonnable.  Mais,  est-ce  bien  ainsi  que  M.  Proudhon  entend 
le  problème  ?  Si  c'est  ainsi ,  je  lui  répéterai  mille  fois  : 
embrassons-vous;  et,  que  cela  finisse I 

—  «  Les  gouvernements  et  les  peuples ,  continue  M.  Proudhon ,  n'ont 
eu  d'autre  but,  à  travers  les  orages  des  révolutions  et  les  détours  de  la 
politique,  que  de  constituer  cette  souveraineté.  » 

—Puisque,  M.  Proudhon  l'affirme;  il  faut  bien  :  que, 
cela  soit.  Mais  je  veux  être  pendu  :  si ,  je  m'en  étais  douté. 

—  «  Chaque  fois  qu'ils  se  sont  écartés  de  ce  but,  continue  M.  Prou- 
dhon, ils  sont  tombés  dans  la  servitude  et  la  honte.  » 

—  J'avais  bien  besoin  :  que  M.  Proudhon  m'éclairàt,  à 
cet  égard  ;  je  m'imaginais  :  que,  les  gouvernements  et  les 
peuples  n'avaient  jamais  eu  ce  but  ;  les  Proudhon  de  tous 
les  âges  leur  ayant  toujours  dit  :que  cette  constitution  était 
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imposiible.  Je  m'imaginais  encore  :  qne,  depuis  l'origine 
du  monde,  les  gouvernements  et  les  peuples  ayant  toujours 
croupi  dans  l'ignorance  sur  Vobéissanee  raisonnable  ;  ils 
n'étaient  jamais  sortis  :  ni,  de  la  servitude,  sous  le  joug  de 
la  force  :  ni,  de  la  honte  attachée  à  ce  joug ,  aux  yeux  de 
la  raison. 

—  a  G^est  dans  cette  vue,  continue  M.  Proudhon,  que  le  gouvernemeut 
proTÎsoire  a  convoqué  une  assemblée  nalionale,  nommée  par  tous  les  ci— 
toyens,  sans  distinction  de  fortune  et  de  capacité..,  » 

—  Sans  distinction  de  capacité ,  me  parait  charmant, 
pour  arriver  à  découvrir  :  Vobéissanee  raisonnable. 

—  «...l'universalité  des  suffrages^  continue  M.  Proudhon,  lui  parabsanl 
être  l'expression  la  plus  approchée  de  la  souveraineté  du  peuple,  » 

— Eh  bien  I  que  pense,  à  cet  égard,  le  docte  M.  Proudhon  ; 
qui ,  seul ,  a  prouvé  :  la  légitimité  de  la  révolution  ? 

—  «  Ainsi,  continue  M.  Proudhon,  qui  commence  à  mitrailler  la  sou> 
veraineté  du  peuple,  ainsi  ^  l'on  suppose  d'abord  que  le  peuple  peut  être 
consulté;  en  second  lieu,  qu'il  peut  répondre;  troisièmement,  que  sa 
volonté  peul  être  constatée  ;  enfin ,  que  le  gouvernement  fondé  sur  la  vo- 
lonté manifestée  du  peuple  est  le  seul  gouvernement  légitime. 

«  Telle  est,  notamment ,  la  prétention  de  la  démocratib  ,  qui  se  pré- 
sente comme  la  forme  de  gouvernement  qui  traduit  le  mieux  la  souverai- 
neté du  peuple. 

((  Or,  si  je  prouve  que  la  démocratie  n'est ,  ainsi  que  la  monarchie , 
qu'une  symbolique  de  la  souveraineté;...  » 

—  Je  suppose  :  que,  par  symbolique,  M.  Proudhou 
comprend  :  ce ,  que  l'ignorance  met ,  en  place  et  lieu  de  la 
réalité.  Dans  ce  cas ,  nous  sommes  d'accord. 

«—a  ...  qu'elle  ne  répond,  continue  M.  Proudhon,  à  aucune  des  quet;- 
tions  que  soulève  cette  idée  ;  qu'elle  ne  peut ,  par  exemple  ,  ni  établir 
l'authenticité  des  actes  qu'elle  attribue  au  peuple,  ni  dire  quel  est  le  but 
et  la  fin  de  la  société  ;  si  je  prouve  que  la  démocratie,  loin  d'être  le  plus 
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parfait  dea  gouvernementa,  est  la  négation  de  la  souveraineté  du  peuple 
et  le  principe  de  sa  mine*..  » 

—  Nal  doute  :  que,  M.  Proudhou  ne  puisse  prouver  tout 
cela  de  la  souteraineti  du  peuple,  au  critérium  des  majo^ 
rites.  Hais ,  alors ,  ce  qu'il  appelle  souveraineté  du  peuple^ 
considérée  y  abstraction  faite  du  nombre,  n'est  autre  :  que, 
la  souveraineté  dé  là  raison^  rendue  scientifiquement  incon'- 
testable,  vis-à^vis  de  tous  et  de  chacun.  Si,  telle  est  la  sou* 
Ycraineté  du  peuple  selon  M.  Proudbon,  qu'il  le  dise  clai- 
rement ;  et ,  je  répéterai  mille  fois  :  Embrassons^ous  ;  et^ 
que  cela  finisse.  Et ,  ici ,  je  le  répéterai  :  non  plus  en  plai- 
santant; mais,  très -sérieusement.  Gar^  si  M.  Proudhon 
Youlait  bien  ne  plus  être  un  tusssoRT  pensai^t  ;  il  serait  le 

plus  utile  des  défenseurs  :  de  la  vérité. 

—  «...  il  sera  démontré  en  fait  et  en  droit,  continue  M.  Proudhon , 
que  la  démocratie  n*est  rien  de  plus  qu^un  arbitraire  constitutionnel  suecé* 
dant  à  un  autre  arbitraire  constitutionnel  ;  qu'elle  ne  possède  aucune  valeur 
scuNTinQUEy  et  qu'il  faut  y  voir  seulement  une  préparation  a  la  eéput 
BLiQUB,  une  et  indivisible,  » 

—  Bien  de  plus  sage  n'a  jamais  été  dit  sur  la  démocratie^ 
véritable  enfer-social,  malgré  ce  qu  en  peuvent  dire,  et  diront 
encore  :  les  niais  révolutionnaires,  destinés  à  croître  en 
nombre  et  en  stupidité ,  jusqu'à  ce  que  la  nécessité  sociale 
rende  inévitable  :  la  soumission  humanitaire ,  à  la  souve- 
raineté scientifiqi^.  D'après  ces  différentes,  affirmations,  il 
reste  de  plus  en  plus  évident  :  que,  M.  Proudhon  crache 
sur  la  souyeraineté  du  peuple  :  en  tant  que  souveraineté  de 
nombre;  en  tant  que  souveraineté  de  la  force  brutale;  et, 
qu'il  nomme  :  souveraineté  du  peuple;  ce  qu'il  devrait 
nommer  :  souveraineté  de  la  raison.  Alors,  sa  république, 
une  et  indivisible ,  ne  serait  autre  :  que ,  l'humanité  tout 
entière  soumise  à  la  souveraineté  de  la  raison,  rendue 
scientifiquement  incontestable,  vis-à-vis  de  tous  et  de 
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cbaciiii.  O  logomachie!  ô  équivoque!  c'est,  avec  i 
justice,  que  Boileau  t'avait  :  en  exécration  ! 

Quant  à  la  bépubliqce  ,  une  et  indivisible ,  je  re [^ 
qu'il  est  de  tonte  évidence  qu'elle  ne  peut  être  :  que. 
soumission  de  l'humanité  :  à  la  souveraineté  sdeQtifiqi 
à  la  souveraineté  de  la  raison.  C'est,  l'anéantissement: 
nationalités.  Est-ce  là ,  ce  que  H.  Proudhon  a  touIq  à!" 
Dans  ce  cas,  il  a  encore  raison  ;  la  véritable  scateraiL 
du  peuple ,  la  souveraineté  de  la  force  brutale ,  ranar- ^ 
enfin  ;  est  :  non-seulement ,  une  préparation  à  cette  n: 
blique  ;  mais ,  encore  :  la  seule  préparation  possible. 

— •  a  11  importe,  continue  M.  Proudhon,  d'éclairer  au  plus  tàd'i'f 
sur  ce  point,  et  de  faire  disparaître  toute  illusion.  » 

—  Certes ,  oui ,  cela  importe  ;  cela ,  même ,  est  p 
Thumanité ,  une  question  de  vie  ou  de  mort.  Mais ,  f  - 
éclairer  l'opinion;  l'opinion,  ce  qu'il  y  a  de  plus  sot <> 
plus  difficile  à  éclairer;  il  me  paraît,  qu'à  cet  e. 
M.  Proudhon  a  pris  un  bien  mauvais  chemin;  oa,  plut 
un  bien  triste  flambeau ,  celui  du  matérialisme.  C'e$t  l 
torche  que  ce  flambeau  ;  et ,  qui  plus  est  :  la  torche 
l'anarchie.  Je  dis  :  la  torche  du  matérialisme  ;  la  Uffck 
Tanarchie.  Ne  vous  récriez  pas  trop  vite;  M.  ProudhoD 
confirmer  lui-même  ce  que  je  viens  de  vous  exposer,  l' 
celte  confirmation  sera  encore  un  résultat  logiqne  ,()''* 
vaut  nécessairement  :  de  la  souveraineté  du  peuple,  coa* 
dcrée  comme  base  sociale. 
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V. 


«  Le  peuple,  être  collectif,  j'ai  presque  dit  être 
de  raison,  ne  parle  point  dans  le  sens  matériel  du 
mot.  Le  PEUPLE,  non  plus  que  Dieu,  n'a  des  yeux 
pour  voir,  des  oreilles  pour  entendre,  une  bouche 
pour  parler  (1).  Que  sais-je  s'il  est  doué  d'une  es- 
pèce d'âme,  divinité  immanente  daus  les  masses 
comme  certains  philosophes  supposent  une  âme 
du  monde  (2),  et  qui,  à  certains  moments,  les 
émeut  et  les  pousse  ;  ou  bien,  si  la  raison  du  peu- 
ple n'est  autre  que  l'idée  pure,  la  plus  abstraite, 
la  plus  compréhensible,  la  plus  dégagée  de  toute 
forme  individuelle,  comme  d'autres  philosophes 
prétendent  que  Pieu  n'est  que  l'ordre  dans  luni- 
vers,  une  abstraction  ?  » 

M.  Prouoboit,  Solution  du  problème  socicU. 


Que  de  circonlocutions  !  que  de  bavardages  !  pour  arriver 
au  doute.  Ne  valait-il  pas  mieux  dire  : 

— La  raison  du  peuple,  la  raison  de  l'humanité,  la  raison 
réelle ,  la  raison  éternelle  a  pour  expression  :  la  science 
rendue  rationnellement  incontestable  vis-à-vis  de  tous  et 
de  chacun.  Tant,  que  la  science  n'existe  point,  la  néces- 

(1)  Ailleurs,  M.  Proudhon  dit  :  Dieu  est  personnel,  ou  n'est  pas, 
M.  Proudhon  est  une  perpétuelle  contradiction. 

(2)  M.  Proudhon  n'est  point  toujours,  et  sans  exception ,  aussi  maté- 
rialiste, qu'il  l'est  dans  ce  passage.  Ailleurs  il  dit  : 

—  «  Il  n'y  a  pas  plus  de  raison  de  supposer  un  esprit,  un  centre  du 
monde,  que  de  le  placer  dans  un  bâton  de  soufre;  et  il  se  peut  faire 
que  si  l'esprit,  la  conscience  existe  quelque  part,  ce  soit  UNIQUEMENT 
DANS  l'homme.  » 

—  Il  y  a  de  tout,  chez  M.  Proudhon  ;  et,  même  plus  de  bon  qu'on  ne 
Je  pense.  11  est  vrai  :  que,  ce  bon  est  précisément  :  ce,  que  la  société  ac- 
tuelle appelle  nhouvais. 

II.  29 
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site  sociale  oblige  à  formuler  une  expression  de  raboL 
qu'elle  fait  accepter  comme  réelle ,  en  donnant  à  son  aatrc 
prétenda  :  tantôt  le  nom  de  dieu  ;  tantôt  le  nom  de  pei  pu. 
Le  nom  de  dieu  ,  appartient  à  l'époque  d'ignorance  ac: 
VobHssance  raisonnabUy  pour  aussi  longtemps  que  Yeuàm 
peut  être  comprimé  ;  le  nom  de  peuple  appartient  à  i: 
même  époque ,  lorsque  l'examen  ne  peut  pins  être  coor 
primé. 

Il  est  vrai  :  qu*en  parlant  ainsi ,  M.  Proadhon  se  sea 
posé  en  socialiste  rationnel  ;  ou  ,  si  tous  l'aimez  mJeoL 
en  philosophe  réellement  rationnel.  Hais,  la  raison  rèt' 
qui  implique  liberté  réelle ,  iait  horreur  à  M .  Proadhon  ; 
n'a  d'amour  :  que,  pour  la  raison  automatique;  pour 
raison  qui  se  pose  et  ne  se  prouve  pas.  Il  veut  absolumei 
être  un  bessoet  pensant  ,  une  roue  pensante  ,  un  pig> 

PENSANT^  etc. y  d'une  IMMENSE  MACHINE  QUI  PENSE  AiSM  i 
QUI  VA  TOUTE  SEULE. 

Vous  concevez  :  que,  contre  un  pareil  raisonnement.! 
raison  ne  vaut  pas  un  fétu. 

—  «  Je  n^entre  point,  continue  M.  Proudhon,  dans  les  rechfrr^^^ 
haute  psychologie  ;  je  demande ,  en  homme  pratique ,  de  quelle  tau.  ' 
cette  &ine,  raison  ou  volonté,  (elle  quelle,  du  peuple^  te  posê,  poora- 
dire,  hors  de  soi  et  se  manifeste?  « 

—  De  quelle  manière  cette  âme  du  peuple  se  pose?  M't 
Dieu  !  de  la  même  manière  :  que ,  H.  Proudhou  se  pose  tn 
homme  libre;  en  homme  pratique  :  par  nécessité,  v^' 
rance ,  et  vanité.  Pourquoi ,  veut-il  que  Tàme  da  peo/"^ 
donne  ses  raisons  ;  quand ,  Ini-mème ,  ne  s'en  donne  pa^  • 
lui-même  ? 

—  «  Qui  est-ce,  contîniie  M.  Proudhon,  qui  peut  lui  serrir  à'orf'' 
Qui  a  le  droit  de  dire  aux  autres  :  C'est  par  moi  que  le  psepi'  f^ 
Comment  croirai-je  que  tel  qui  du  haut -d'une  escaheile  hansg**^  '' 
cents  individus  qui  applaudissent,  est  rovgane  dm  peuple?  Gooib^'  ' 
lection  des  citoyens  ,  voire  même  leur  suffrage  «immm  ,  e^^il  U  ^^* 
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de  conférer  cette  espèce  de  privilège^  de  servir  de  truchement  au  peuple  ? 
Et  quand  vous  me  feriez  voir,  comme  en  un  cénacle,  neuf  cents  personnages 
ainsi  choisis  par  leurs  concitoyens ,  pourquoi  devrai-je  croire  que  ces 
neuf  cents  délégués,  qui  ne  s'ettendent  pmnt  entre  eux,  c'est  le  souflie 
du  peuple  qui  les  inspire?  Et  pour  tout  dire,  comment  la  loi  qu'ils  yont 
faire  peut-elle  m'obliger?...  » 


—  Délicieux  !  parfait  !  Mais ,  la  révolte ,  contre  la  seule 
loi  alors  possible;  c'est  :  la  mort  sociale.  Est-ce  là,  ce  que 
veut  M.  Proudhon.  Si,  ce  n'est  point  là  ce  qu'il  veut;  il  faut 
un  remède.  Et,  il  n'y  en  a  point  d'autre  :  que,  Vobéissancej 
aclueïïement  déraisonnable ,  au  Dieu  relatif  à  la  forôe;  ou, 
que  Y  obéissance  raisonnable  ^  au  Dieu  relatif  à  la  raison. 
En  un  mot  :  c'est,  l'obéissance  à  la  souveraineté  de  droit 
divin  ;  ou ,  l'obéissance  à  la  souveraineté  de  la  raison  ;  eu 
crachant,  dans  les  deux  cas,  et  comme  le  fait  M.  Proudhon  : 
sur  la  souveraineté  du  peuple. 


—  «  Voici,  continue  M.  Proudhon,  un  président  on  un  directoire,  per- 
sonnification ,  symbole  ou  fiction  de  la  souveraineté  nationale  :  premier 
pouvoir  de  TÉtat.    . 

«  Voici  une  chambre ,  deux  chambres ,  organes ,  l'une  de  l'intérêt  de 
conservation,  l'autre  de  Tintérét  de  développement  :  deuxième  pouvoir  de 
l'Eut. 

«  Voici  une  presse,  éloquente,  aguerrie,  infatigable^  qui  chaque  matin 
verse  à  flots  les  millions  d'idées  qui  fourmillent  dans  les  millions  de  cer- 
velles des  citoyens  :  troisième  pouvoir  de  l'Etat. 

«  Le  pouvoir  exécutif,  c'est  l'action;  les  chambres,  c'est  la  délibéra- 
tion ;  la  presse,  c'est  l'opinion. 

(f  Lequel  de  ces  pouvoirs  représente  le  peuple?  Ou  bien,  si  vous  dites 
que  c'est  le  tout  qui  représente  le  peuple,  comment  tout  cela  ne  s'accorde- 
t-il  pas?  Mettez  la  royauté  à  la  place  de  la  présidence ,  et  ce  sera  la 
même  chose.  Ma  critique  tombe  également  sur  la  monarchie  et  sur  lu 
démocratie. 

«  n  existe  en  France  cinq  oa  six  cents  feuilles  périodiques,  émonctoires 
de  l'opinion,  et  dont  lei  titres  témoignent  hautement  de  la  prétention 
des  entrepreneurs  de  servir  d'interprètes  à  la  pensée  générale  :  Le  Siècls, 
la  Réforme,  la  Liberté ,  le  Progrés ,  la  Preste ,  le  Temps ,  l'Opinion ,  la 
Démocratie,  l'AleHer,  les  Écoles,  la  Vérité,  la  France,  le  Monde,  le 
Constitutionnel,  le  National ^  le  Commerce ,  les  Débats,  le  Courrier,  le 

29. 
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Populaire f  le  Peuple ,  la  Voix  du  Peuple^  U  Peuple  cotutituaiU ,  ^ 
présentant  du  peuple,  etc.,  etc.,  etc. 

1  Certes,  je  m* étonne  qu'avec  une  telle  publicité^  quand  noassouB 
si  bien  assortis  d'écrivains  i  qui  ne  manquent  ni  rérudition^  m  )«  i^- 
ni  le  style^  nous  ayons  encore  besoin  d'une  repréteutation ,  d'une  um- 
blée  nationale,  b 


— ^11  est  évident  :  que,  si  tous  connaissaient  ce  qui  eonstiti 
V obéissance  raisonnable  ;  que ,  s'il  y  avait ,  à  cet  égan: 
communauté  d^idées,  entre  tous,  comme  il  y  a  commaïKii: 
d'idées  entre  tous  sur  la  proposition  un  bst  un  ;  il  n }  aun 
nul  besoin  de  Constituante;  mais,  jusque-là  :  pitu  ^o;. 
aurez  de  journaux ,  et  de  chambres,  et  d'opinions ,  et  < 
tout  ce  que  vous  voudrez  ;  plus  vous  serez  près  de  ^f- 
égorger  mutuellement.  Croyez- vous,  alors  :  que,  les^-- 
ditions ,  et  les  idées ,  et  les  styles  vous  serviront  ic 
plâtres  ? 

—  «  Or,  comment  se  fait-il,  continue  M.  Proudbon,  qu'avec  (oo(  • 
je  ne  sache  positivement  rien  de  ce  qui  intéresse  le  peuple,  et  qi'- 
devoir,  la  mission  de  la  presse  est  de  m*apprendre?  Qu^au  lien  de  ;r- 
duire  la  lumière,  la  foule  des  publications  augmente  l'obscurité?  > 

—  C'est ,  que  la  presse  ;  c'est-à-dire  :  la  société  ;  t 
sait  absolument  rien  de  ce  qui  intéresse  le  peuple.  V^^^-' 
faire  un  civet,  dit  la  Cuisinière  bourgeoise ,  ayez  un  liè^r 
£h  bien ,  pour  faire  le  civet  social ,  la  société  n'a  p3<  ^ 
lièvre.  Et,  les  journaux  :  ne  voulant  point  rester  >v 
fricoter;  n'ayant  point  de  lièvre,  vous  donnent  du  mate» 
et  cela  ne  fait  qu'augmenter  les  indigestions  sociales ,  4' 
H.  Proudbon  appelle  :  oBscumTÉ. 

—  «  Je  demande,  continue  Mi  Proudbon,  quelle  est  la  ineill^iuv  c-^' 
titution  politique,  la  loi  du  progrès,  la  marcbe  du  siècle,  U  p^n*** 
l'époque,  la  valeur  de  l'opinion,  l'avenir  de  la  France  et  du  momif'^ 
république  sortira~t-elle  de  l'atelier,  de  l'école  ou  du  corps  de  g«nii^  ' 
démocratie  est-elle  à  la  paii  ou  à  la  guerre?  Quelle  vérité,  f{^^^'  ' 
forme  doit  sortir  de  toutes  ces  révélations  du  peuple?  Qu'est-ce  que  • 
liberté? 
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«  Sur  toates  ces  questions ,  le  journalisme  disserte ,  mais  il  ne  répond 
rien,  il  ni  sait  iibn.  » 

—  Dame!  c'est  très-peu.  Si,  au  moins ,  le  journalisme 
disait  :  Je  ne  sais  pas.  Mais»  oui-dà  !  Le  journalisme  sait 
tout.  Il  a  toujours  quarante  laperaux  prêts  à  être  trans- 
formés :  en  levrauts. 

—  «  Que  serait-ce ,  continue  M.  Proudhon  y  si  j'avais  demandé ,  par 
exemple ,  s*il  est  à  Torganisation  de  la  société  une  forme  défioitiTe,  et 
quelle  est  cette  forme?  Si  nous  sommes  à  bout  de  révolutions,  ou  si  le 
mouvement  révolutionnaire  est  élernel?  Comment,  dans  ce  dernier  cas, 
coocilier  cette  agitation  perpétuelle  avec  la  liberté,  la  sécurité,  le  bien- 
être?  » 

—  M.  Proudhon  vient  de  dire  :  que  le  journalisme ,  et 
par  conséquent  lui-même ,  ne  sait  pas  ce  que  c'est  :  que, 
LA  LIBERTE.  Alors,  commeut  veut-il  :  que,  le  journalisme, 
et  par  conséquent  lui-même,  puisse  concilier  :  l'agitation 
perpétuelle  ;  avec ,  un  :  Je  ne  sais  quoi  ?     ^ 

—  «  Si ,  continue  M.  Proudbon ,  tous  les  bommes  doivent  être  égaux 
malgré  la  nature ,  ou  traités  suivant  leurs  mérites ,  malgré  la  devise  de 
la  république?  Quel  doit  être  le  salaire  de  Touvrier,  le  bénéfice  de  Ten- 
t repreneur,  la  contribution  à  payer  à  l'État^  le  crédit  à  accorder  aux  ci* 
toyens  ?  Comment ,  la  population  croissant  plus  vite  que  la  subsistance , 
nous  échapperons  à  la  fatalité  de  la  misère?  etc.,  etc.  » 

«  Je  pourrais  étendre  à  l'infini  cet  interrogatoire  et  rendre  mes  ques- 
tions de  plus  en  plus  pressantes  et  difficiles.  Pourquoi  la  presse ,  si  la 
presse  est  la  faculté  parlante  du  peuple ,  au  lieu  de  répondre^  divague- 
t-elle?  » 

— Mon  Dieu  !  parce  que ,  la  presse  est  une  sotte  ;  expri- 
mant :  la  sottise  sociale.  Dans  mes  ouvrages ,  j'ai  répondu 
h  toutes  les  questions  que  M.  Proudhon  vient  de  faire  ;  et^ 
cela  :  pour,  toutes  les  sociétés  possibles;  et,  pour  toutes 
les  phases  sociales  possibles.  Je  ne  m'en  trouve  néanmoins 
pas  grandi  d'une  seule  ligne.  J'ai  eu  le  bonheur  de  m'in- 
struire  ;  et ,  je  n'en  estirne  pas  moins  les  ignorants  invo- 
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lontaires;  les  ignoraot»  Tolontaires  ne  Mut  même  pib 
mépriser.  Les  malheureux  !  il  faut  en  aToir  pitië.* 

•—  tf  La  presse,  cofitinne  M.  Proadhon,  est  si  loin  de  satisfaire  on  <- 
prit  positif,  qu'elle  semble  ioTentée  toot  exprès  poor  dérouter  la  nt^< 
et  tuer  l*étude.  Les  idées  tomlieDl  dans  les  jouniaax  s«Bt  y  preidre  tt- 
cine.  Les  journaux  sont  les  cimetières  des  idées.  » 

—  Je  puis  assurer  M.  Proudhou  :  que,  la  presse  ik 
déroute  :  qu'une  raison ^  celle  de  vanité;  que,  jamais, 
la  presse  n'a  empêché  de  dire  :  Je  ne  sais  pas;  qoe,  h 
presse  ne  tue  que  les  études  des  vaniteux  ;  et ,  que  jamai» 
les  journaux  ne  seront  les  cimetières  :  que ,  des  idées  folles. 
Celles-ci  même  doivent  mourir  :  elles  sont  le  fdmierqo 
doit  produire  :  la  science  réelle. 

'  «-<^  «  Le  peuple,  continue  M.  Proudhou ,  dont  on  dit  quelquefois  qn'i- 
s'est  levé  comme  un  seul  homme,  pense-t-il  aussi  comme  un  seul  bonim/ 
Réfléchit-il?  Raisonne-t-il?  Conclut-il?  A-t-il  de  la  mémoire,  de  l'im^ 
gination,  des  idées?  Si^  en  efîet^  le  peuple  est  souverain,  c*est  qu'Dp^Q^ 
s'il  pense,  il  a  sans  doute  une  manière  à  lui  de  penser  et  de  formolrr  m 
pensée.  Comment  donc  est-ce  que  le  peuple  pense?  Quelles  sont  les  t"-' 
mes  de  la  raison  populaire?  Procède-t-elle  par  catégories?  Emplote-t-^^ 
le  syllogisme,  rinduction,  l'analyse,  Tantinomie  ou  l'analogie?  » 

— Vous  voyez  :  qu'il  faut ,  à  M.  Prondhon ,  un  souverain 
personnel  :  qu'il  soit  peuple  ;  ou  qu'il  soit  dieu.  H  u  ♦'^^ 
jamais  venu  à  Tidée  de  M.  Proudhou  :  que  y  toute  soutt- 
raineté  personnelle  est  despotiqtie  par  essence;  et,  quau^^ 
longtemps  que  la  souveraineté  éternelle  ne  règne  p 
Vabsence  de  souveraineté  personnelle  n*est  autre  :  qo^'* 
rANAHGHiE.  Si  ^  M.  Proudhon  avait  seulement  cherriH^  à 
détruire  son  ignorance  sur  V  obéissance  raisonnable  ;i\  anrnii* 
dès  Tabord ,  découvert  :  ces  premiers  théorèmes ,  relatif  a 
la  souveraineté. 

—  «  Vous  devez,  continue  M.  Proudhou,  tous  expliquer  sur  \oui  f^^'- 
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tiiiMiy  tdtre  respici  pour  la  goaTeraindté  du  people  n'est  <|tt*on  absurde 
fétichisne.  Aataat  vaudrait  adorer  une  pierre.  » 

—  Gela  signifie  :  que,  si  la  souverainetë  du  peuple  n'est 
point  personnelle^  elle  est  an  absurde  fétichisme.  Et  comme 
la  souveraineté  du  peuple^  considérée  comme  perswinelle, 
serait  également  un  absurde  fétichisme  ;  il  s'ensuit  !  que  la 
souveraineté  du  peuple  est,  nécessairement ^  un  absurde  fé- 
tichisme. Puis,  comme  l'absence  de  toute  souveraineté  est 
l'anarchie  par  essence;  et,  que  M*  Proudhon  ne  veut  :  ni, 
de  la  souveraineté  de  Dieu  ;  ni  de  la  souveraineté  du  peuple; 
ni,  de  la  souveraineté  de  la  raison,  qu'il  nie  également  ; 
et,  qu'il  n'y  en  a  pas  une  quatrième  ;  vous  concevez  :  com- 
ment, M.  Proudhon  a  été  conduit  :  à  vouloir  Fanarchie. 
Seulement,  il  a  coupé  le  mot  en  deux  ;  et,  la  forme  sociale 
de  son  choix,  est  devenue  :  rA)i<-AaCBiB.  Voilà  encore  un 
résultat  théorique^  dérivant  nécessairement  de  la  souve^ 
raineté  du  peuple ,  considérée  comme  base  sociale. 

Ici,  je  passe  plusieurs  alinéas  contre  la  souveraineté  du 
peuple,  tous  établis  avec  une  incontestable  logique*  Puis^ 

M«  Proudhon  s'écrie  : 

« 

—  «  Sur  quoi,  je  pose  ce  dilemme  : 

«  Si  le  peuple  peut  faillir,  de  deui  choses  l'une.  Ou  Terreur  est  res- 
pectable en  lui,  comme  la  férité,  et  il  a  droit  d*être  obéi  en  tout  ce  qu'il 
vent,  bien  qu'il  se  trompe  ;  en  ce  cas,  le  peuple  est  Un  être  souteraine- 
ment  immoral,  puisqu'il  peut  à  la  fois  penser  le  mal,  le  vouloir  «t  le  faire. 

«  Au  contraire,  le  peuple,  en  ses  erreurs,  doit-il  être  repris?  Il  y  au- 
rait donc,  en  certains  cas,  devoir  pour  un  gouvernement  de  résister  au 
peuplé  !  Qui  osera  lui  dire  :  Tu  te  trompes  I  Qui  pourra  le  redresser,  le 
contraindre  ? 

«  Mais  quedis-je?  Si  le  peuple  est  sujet  à  faillir,  que  devient  sa  sou^ 
veraineté?  N'est-il  pas  évident  que  la  violence  du  peuple  doit  élre  d'au- 
tant moins  prise  en  considération ,  qu'elle  est  plus  redoutable  dans  ses 
conséquences,  et  que  le  vrai  principe  de  toute  politique^  le  gage  de  la 
sécurité  des  nations,  c'est  de  ne  consulter  le  peuple  que  pour  s^en  mé- 
fier 9  toute  inspiration  de  loi  pouvant  Causer  un  immense  péril  comme  un 
immense  succès,  et  sa  pensée  n'être  qu'une  pensée  de  suicide? 

«  Sans  doute,  direz-vous,  le  peuple  n'a  qu'une  existence  mystique,  il 
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ne  M  manifeste  qu*à  de  rtires  intervaUefi ,  à  des  époques  prédestinées. 
Mais  le  peuple  n'est  pas  pour  cela  un  fanlôme,  et  quand  il  se  lèfe  ,  nul 
ne  peut  le  méconnaître.  Le  peuple  s^est  montré  le  14  juillet,  le  iO  août, 
en  1830;  il  vient  de  se  révéler  avec  plus  d'ardeur  que  jamais.  Le  peuple 
a  parlé  au  serment  du  Jeu  de  Paume,  dans  la  nuit  du  4  août  ;  il  était  à 
Jcmmapes,  il  combattait  à  Mayence  et  à  Valmy... 

«  Pourquoi  vous  arrêter?  Pourquoi  choisir?  Le  peuple  était-il  absent 
le  9  thermidor  et  le  18  brumaire  ?  Se  cachait-il  le  2l  janvier  et  le  5  dé- 
cembre? rï*a-il  pas  fait  Tempereur  comme  il  avait  défait  le  roi?  N*a-t-il 
pas  adoré  tour  à  tour  et  souffleté  le  Christel  la  Raison?  ..  Vonlez-vous 
remonter  plus  haut?  C'est  le  peuple  qui  a  produit  de  son  sang  et  de  ses 
entrailles  un  jour  Grégoire  VII  et  un  autre  jour  Luther;  qui  a  fait  sur- 
gir  Marins  et  César ,  après  avoir^  dans  une  série  de  révolutions,  chassé  les 
Tarquins,  renversé  les  décemvirs,  créé  les  tribuns  pour  balancer  les  con- 
suls, et  donné  par  là  le  premier  exemple  de  la  bascule  politique,  du  sys- 
tème doctrinaire  ;  c'est  le  peuple  qui  adora  les  Césars  après  avoir  laissé 
assassiner  les  Gracques.  » 

—  Tout  cela  est  admirablement  vrai.  Alors,  il  faut  :  que, 
la  souveraineté  du  peuple  soit  bien  :  une  nécessité  sociale; 
une  nécessité  absolue,  poar  une  époque  humanitaire;  puis- 
que, plus  absurde  qu'an  fétiche,  elle  résiste  à  cet  absurde 
évident.  C'est,  qu'une  souveraineté  est  nécessaire;  c'est, 
que  poar  toute  l'époque  dlgnorance  sur  robéissance  rat- 
sonnable,  il  n'y  a  de  souveraineté  possible  :  que,  celle  de 
droit  divin  ;  ou  celle  du  peuple  ;  c'est,  que  la  souveraineté 
de  droit  divin  est  le  despotisme ,  et,  que  lorsque  les  peuples 
sont  fatigués  du  despotisme  ;  ils  ne  peuvent  briser  le  joug  : 
que,  par  la  souveraineté  du  peuple.  M.  Proudhon  ayant 
une  égale  horreur  :  et  du  despotisme  ;  et,  de  l'absurde  ;  a 
inventé  :  la  souveraineté  de  l'automatisme.  Il  a  dit  :  «  Tous.. . 
nous  sommes  des  ressorts  pensantSj  etc.  »  Et,  il  n'a  pas  ré- 
fléchi :  que,  prétendre  raisonner,  en  tant  qu'automate,  est 
aussi  absurde,  tout  au  moins  :  que,  de  se  soumettre  à  la 
souveraineté  de  la  force.  Il  est  donc  bien  difficile  de  dire  : 
Je  ne  sais  pas  !  Du  reste,  M.  Proudhon  aura  été  utile  à  sa 
manière  ;  car  il  est  impossible  de  mieux  plonger,  dans  le 
néant  de  l'absurde,  le  fétiche  de  la  souveraineté  du  peuple. 


m   LA    SOUVERAINETÉ.  457 

Je  passe  ici  une  foule  d'argumentations ,  toutes  d'une 
grande  force;  et,  à  cet  égard,  j'engage  le  lecteur  à  recou- 
rir à  l'original.  Quand  il  s'agit  de  prouver  l'absurde; 
M.  Proudhon  est  inépuisable.  Paisse-t-il  être  un  jour  de 
même  force,  pour  prouver  la  réalité  !  Voici,  qui  est  encore 
admirable. 

—  «  Ce  que  j'admire^  dit  M.  Proudhon,  au  milieu  de  la  confasion  des 
idées,  c'est  que  la  foi  à  la  souveraineté  du  peuple,  loin  de  faillir^  semble, 
par  cette  confasion  même,  monter  jusqu'à  son  paroxysme.  y> 

—  Je  viens  d'en  dire  la  raison.  C'est,  l'impossibilité  pour 
M.  Proudhon,  de  prononcer  le  je  ne  sais  pas,  qui  Fa  em- 
pêché de  reconnaître  la  cause  de  cette  foi  imbécile.  Voici, 
maintement,  qui  est  moins  admirable.  Et,  c'est  encore  le 
même  narcotique,  qui  a  empoisonné  M.  Proudhon. 

—  «  Dans  cette  obstination  de  la  multitude  à  croire  à  l'intelligence  qui 
yit  en  elle,  je  Tois  déjà  comme  une  manifestation  du  peuple  qui  s^affirme 
lui-même,  ainsi  que  Jébovab,  et  dit  jb  suis.  Je  ne  puis  donc  nier,  je  suis 
forcé  de  confesser,  au  contraire,  la  souveraineté  du  peuple.  Mais ,  au  delà 
de  cette  première  affirmation....  » 

—  Nous  avons  VU,  plus  haut:  que,  M.  Proudhon  croit 
à  la  souveraineté  du  peuple,  comme  il  croit  en  Dieu.  Si, 
M.  Proudhon  n'était  point  narcotisé,  je  dirais,  qu'il  se  mo- 
que de  ses  lecteurs.  Hélas  !  non  ;  M.  Proudhon  écrit  ce  qu'il 
pense.  Mais,  sa  pensée  est  toujours  esclave;  elle  obéit  à 
différents  maîtres;  et,  elle  se  trouve  varier  selon  qu'elle  est 
sous  l'influence  :  soit  d'un  narcotique  :  soit  d'un  excitant 

—  a  Mais,  au  delà  de  cette  première  afGrmation  ,  dit- il  ^  et  quand 

s*agît  de  passer  du  sujet  de  la  pensée  à  son  objet,  quand  il  s'agit,  en  d'au- 
tres termes,  d^appliquer  le  critérium  aux  actes  du  gouvernement,  qu'on 
■  me  dise  où  est  le  peuple  ? 

«  En  principe  donc,  j'admets  que  le  peuple  existe,  qu'il  est  souverain, 
qu'il  s'affirme  dans  la  conscience  des  masses.  Mais  rien  jusqu'ici  ne  me 
prouve  qu'il  puisse  faire  au  dehors  acte  de  souveraineté,  qu'une  révélation 
extérieure  du  peuple  soit  possible.  Car,  en  présence  db  la  domihatioh 
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DBB  raéiDOÉi»  delà  coBtrtdiciWo  ëei  idées  et  des  mUréti«  dti  MtnJne- 
ments  de  la  multitude,  je  demanderai  toujoiin  ce  qui  établit  l'aulheiiticité 
et  la  légitimité  d'une  pareille  révélation,  et  c'est  à  quoi  la  démocratie  ne 
peut  répondre.  » 

—  8i,  en  ëcrirant  ces  lignes,  M.  Proudhon  ne  s'était 
point  trouvé  narcotisé,  il  se  serait  demandé  : 

— Pourquoi  les  préjugés  dominent-ils,  relativement, 
à  la  souveraineté;  relativement,  à Tobéissance raisonnable? 

— «  Et,  il  se  serait  répondu  : 

— «  A  cause  de  Vignorance  sociale  sur  roBÉissAncE  rai- 
sonnable. 

—  Et,  commentVobèissance  raisonnable  pent-elle  exister; 
exclusivement  exister  ? 

—  En  formulant  la  règle  ^ui  doit  être  obéie,  d'tine  ma- 
nière rationnellement  inconteistable  vÎ8-à*viii  dô  totis  et  de 
chacun  ;  en  prouvant  de  la  même  manière,  qu'elle  est  dans 
rintérét  de  tous  et  de  cbacua,  sans  aucune  exception  pos- 
sible  ;  et,  toujours  de  la  même  manière,  que  la  règle  est 
sanctionnée,  aussi,  d'une  manière  absolument  inévitable; 
et,  toujours  sans  Vombre  d'une  exception  possible. 

—  Mais,  cela  est  impossible,  dira  M.  Proudhon.  Et,  cette 
objection  d'impossibilité  vous  prouvera,  chez  M.  Prou- 
dhon, l'impossibilité  de  dire  :  Je  ne  sais  pas.  Ce  n'est  point 
à  la  question,  de  possible  ou  d'impossible,  que  M.  Prou- 
dhon doit  répondre  ;  c'est  à  celle-ci  : 

—  L'obéissance  raisonnable^  en  présence  de  l'incompres- 
sibilité de  l'examen,  est-elle  nécessaire,  absolument  néces- 
saire ;  c'est-à-dire  :  sous  peine  de  mort  humanitaire? 

Et,  si  la  conscience  de  M.  Proudhon  jouit  d'un  instant  de 
lucidité;  si,  le  préjugé  peut  cesser  un  instant  de  dominer 
sur  lui,  comme  lui  affirme  très-justement  :  que,  le  pr^ugi 
domine  le  monde;  M.  Proudhon  dira  : 

—  En  mon  âme  et  conscience,  oui,  Y  obéissance  raisonna- 
ble, est  devenue  nécessaire,  absolument  nécessaire  :  sous 
pzmt  de  mort  sociale. 
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—  Mais,  jamais  M.  Proudhon  ne  prononcera  cette  sen- 
tence explicitement;  toujours,  l'intoxication  du  préjugé 
l'en  empêchera. 

Et  cependant,  M.  Proudhon  a  prononcé  lui-même,  cette 
nécessité,  au  moins  implicitement.  En  voici  la  preuve. 
D'abord,  I'obéissange  raisonnable  est  subordonnée  ;  à  la 
réalité  de  la  sanction  religieuse.  Dès  lors  :  reconnaître,  le 
besoin  de  sanction  religieuse;  c'est  reconnaître  la  nécessité 
de  l'obéissance  raisonnable.  Or,  M.  Proudhon  reconnaît  ce 
besoin,  au  moins  pour  lui,  si  ce  n'est  pour  la  société.  Car, 
après  s'être  fait  objecter  : 

—  «  La  permanence  deTâine  après  le  dernier  soupir,  la  résarrectiou 

dans  un  monde  meilleur^  etc.,  » 

—  Il  ajoute  : 

—  «  Que  je  recevrais  avec  AMonR,  que  j^embrassbràis  avec  transport 
cette  consolante  utopie  ,  s'il  etait  possible ,  je  ne  dis  pas  de  m*en 
faire  voir  quelque  chose ,  mais  seulement  de  la  rendre  accessible  a  la 

raison!  » 

—  M.  Proudhon,  reconnaît  donc,  pour  lui,  le  besoin  de 
sanction  religieuse  ;  et,  le  reconnaître  pour  lui,  c'est  le  re- 
connaître pour  la  société.  M.  Proudhon  reconnaît  donc, 
pour  la  société,  le  besoin  de  sanction  religieuse;  par  consé- 
quent, de  l'obéissance  raisonnable. 

Eh  bien  !  aux  4^  et  5®  volumes  de  la  Science  sociale, 
j'ai  rendu  accessible  à  la  raison,  d'une  manière  scientifique- 
ment incontestable,  la  réalité  de  la  sanction  religieuse. 
Savez-vous  ce  qui  en  arrivera?  M.  Proudhon  n'accédera 
nullement  à  la  démonstration;  et  se  trouvant  absolument 
incapable  de  rien  opposer  de  raisonnable  à  la  réalité  de 
cette  démonstration;  il  fera  semblant  de  l'ignorer;  s'il  ne 
dit  :  Ceïane  vaut  pas  la  peine  d'être  ré  futé.  El,  M.  Proudhon 
préférera,  rester  :  sous  la  domiwatiow  du  préjugé  (1). 

(l)  Voyez  V Économie  politique,  etc.,  étude  II,  premier  appendice. 
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«  De  qodque  côté  que  voos  amtiéènn  b  > 
mocralie,  tous  la  verrez  toujours  placée  catrt  dr% 
extrêmes,  aussi  contraires  Tan  qoe  TaBlit  a 
principe  ;  condamnée  à  oaciller  EimB  l*a«<4  i 
ET  i.*iMP08SiBi.Ey  sans  pouToir  se  fixer  jaba»  * 
M«  PaouDBOir,  Solut,  du  probtèmu  /«r  ■ 

—  «  La  démocratie  n'est  aotre  choa^qar  \i  ' 
rannie  des  majorités,  ttha^rix  ui  k.i;s  m  ** 
BLi  DB  TOUTES  ;  Car  elle  ne  a^appoîe  m  sur  r« 
rite  d'une  religion,  ni  sur  une  noblesse  de  nn. 
sur  les  prérogatÎTes  du  talent   et  de  la  forai 
elle  a  pour  base  le  HOMaiie  ,  el  po«r 
nom  du  peuple.  » 

M   PaouiiuoH,  m/.,  fié 


La  80UTeraiaeté  da  peuple ,  la  démocratie ,  et  la  sou^t- 
raineté  do  nombre ,  oa  la  souveraineté  de  la  force  broti  * 
sont  une  seule  et  même  chose,  sous  quatre  noms  differeotv 
vouloir  :  que ,  la  souveraineté  du  peuple  soit  indépendaD:- 
du  nombre;  qu'elle  ne  soit  point  la  démocratie ,  danstou*( 
la  valeur  de  Texpression  ;  qu'elle  ne  soit  point  le  résolu 
de  la  force  brutale  ;  c'est ,  se  mettre  en  opposition  oompUt 
avec  le  bon  sens ,  la  logique  et  l'histoire. 

Dès  lors ,  voyons  H.  Proudhon  :  pulvériser,  la  touT^ 
raineté  du  peuple  ;  sous  le  nom  de  démocratie. 

Auparavant  y  constatons  encore  une  fois  :  que,  M.  Ptdo- 
dhon ,  sans  nullement  s'en  douter,  proclame  :  la  n<fce>  • 
de  la  souveraineté  de  la  raison,  rendue  scientifiqueoi<f 
incontestable,  vis-à-vis  de  tous  et  de  chacun. 

—  «  Je  conTiem,  dît-il^  que  le  noeud  de  la  difficulté  c<Ni8itle  ù  I»" 
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parler  le  peuple  comme  uh  sbul  hommb.  La  bbpubuqub  ,  selon  moi,  n'est 
pas  autre  chose  ;  et,  c'est  là  aussi  tout  lb  problâmb  social.  » 


—  Acceptons,  la  donnée  de  M.  Proudhon;  et,  procla- 
mons :  qu'elle  est  aussi  parfaite  :  de  justesse,  que  d'ex- 
pression. 

M.  Proudhon  reconnaîtra  également  :  que ,  le  peuple  est 
unanime  ;  c'est-à-dire  :  qu'tl  pense  comme  un  seul  homme, 
sur  la  question  de  savoir  :  si ,  un  est  un. 

Dès  lors,  la  solution  du  problème  social  sera  de  faire 
parler  le  peuple ,  sur  l'organisation  sociale  ;  c'est-à-dire  : 
sur  Vobéissance  raisonnable;  aussi  unanimement,  aussi, 
comme  un  seul  homme;  qu'il  le  fait,  sur  la  question  de 
savoir  :  si,  un  est  un. 

Eh  bien  !  cette  solution  n'est  autre  :  que ,  rendre  la  sou- 
peraineti  de  la  raison  ,  scientifiquement  incontestable ,  vis- 

A-VIS  DE  TOUS  ET  DE  CHACUN. 

C'est ,  ce  que  nous  avons  fait ,  dans  notre  ouvrage  inti- 
tulé :  Science  sociale. 


—  «  La  démocratie,  continue  M.  Proudhon,  prétend  résoudre  ce  pro- 
blème par  le  suffrage  universel  appliqué  dans  la  plus  grande  largeur, 
soit  la  substitution  de  l'autorité  de  la  multitude  à  l'autorité  royale.  C'est 
pour  cela  qu'elle  s'appelle  démocratie,  gouvernement  de  la  multitude, 

«  C'est  donc  la  théorie  du  suffrage  universel  que  nous  avons  à  juger. 
Ou ,  pour  dire  de  suite  toute  ma  pensée,  c'est  la  démocratie  que  nous 
avons  à  démolir,  comme  nous  avons  démoli  la  monarchie  :  cette  transi- 
tion sera  la  dernière  avant  d'arriver  à  la  république,  n 

—  Ainsi,  M.  Proudhon,  tout  en  démolissant  la  démo- 
cratie :  va,  faire  parler  le  peuple  comme  un  seul  homme; 
va,  rendre  X obéissance  raisonnable  incontestablement  scient 
tifique^  vis-à-vis  de  tous  et  de  chacun.  Alors,  que  le  bon 
Dieu  l'en  récompense!  Nous  devons  dire,  néanmoins  : 
que ,  nous  avons  étudié  sa  solution  avec  toute  l'attention 
possible;  et,  que,  nous  n*y  avons  trouvé  :  que, Mais, 
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étudions ,  an  parafant ,  la  démolition  de  la  démocratie,  * 
M.  Proudhon. 

La  démolition  de  la  démocratie  est  divisée  en  para*.* 
phes ,  qni  ont  chacun  leur  titre. 

Voici  le  premier  : 

i^  La  démocratie  est  une  ariêiaeraîie  dèguiêée. 

m 

—  D'abord ,  M.  Proudhon  prouve  assez  bien  sa  Uk^ 
puis ,  il  dit  : 

— -  «  Bon  gré  mal  gré ,   la  prépondérance  dans  le  gouT^roemeiit  ■ 
partient  donc  aui  hommes  qui  ont  la  prépondérance  du  Uleni  et  « 
fortune;  et  dès  le  premier  pas,  il  devient  évident  que  la  réforme  > 
ne  sortira  jamais  de  la  reforme  politique  ;  que^  c'est  la  réforme  {* 
que ,  au  contraire^  qui  doit  sortir  de  la  réforme  sociale.  » 

—  II  n*7  a  pas  de  doute  :  que ,  sous  la  sonverainett 
droit  divin;  comme,  sous  la  souveraineté  da  peuple, 
prépondérance,  dans  le  gouvernement,  appartient  . 
hommes  9  qui  ont  la  prépondérance  du  talent  et  d( 
fortune^  prépondérance,  toujours  due  à  la  naissaiK 
sauf,  de  rares  exceptions. 

Sous  la  souveraineté  de  la  raison ,  rendae  scientifiq*: 
ment  incontestable ,  vis-à-vis  de  tous  et  de  cliacun  ;  jama  ^ 
prépondérance,  de  talent  ou  de  fortune,  n appartient  u 
naissance.  Tous,  alors,  sont  socialement  égaux  éi>  . 
naissance  ;  et ,  restent  socialement  égaux,  jusqu'à  la  un  : 
Alors,  la  prépondérance,  de  fortune  et  de  talent ,  dériv 
du  mérite  de  chacun.  Il  s'ensuit  :  qu  alors  la  société,  n  . 
Tempire  de  la  raison ,  est  gouvernée  :  non ,  par  une  ari^i 
cratie  déguisée;  mais ,  par raristocratie  patente  du  mér\ 

Quant  aux  réformes ,  tant  politiques  que  sociales ,  t  \ 
sont,  sous  la  souveraineté  de  la  raison,   renvoyées  a 
calendes  grecques.  Il  n'y  a  jamais  de  réformes  pos^ibl.  - 
que,  là  où  le  despotisme  et  l'anarchie  sont  eux-mêon^ 
possibles.  Les  réformes  alors  sont  toujours  :  ou ,  les  suitt  v 
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OU ,  les  caases  de  révolotions.  Soas  la  sonyeraineté  de  la 
raison ,  an  contraire ,  la  science  établit  ^  dès  Fabord ,  ce  qui 
doit  être  et  toujours  être  ;  et ,  ce  qui  doit  être  et  toujours 
être,  exclut  les  réformes  :  à  perpétuité. 

^ liais 9  si  M»  Proudbon  montre,  partout,  une  tendance 
d'aspiration  vers  h  souveraineté  scieniifique;  jusqu'à 
présent,  nous  n'avons  trouvé ,  dans  sa  prétendue  wlution, 
aucun  moyen  d'établir  cette  même  souveraineté. 

A  la  vérité ,  nous  trouvons  ^  dans  ce  paragraphe,  la  phrase 
suivante  : 

1^  K  Nous  aurons  le  gouvernement  du  peuple  par  le  peuple ,  et  non 
une  représentation  du  p/Quple  ;  oou^  aurons,  dis-je,  la  république,  ou  nous 
périrous  une  seconde  fols  par  la  démocratie,  » 

— Ici,  il  y  a  une  véritable  logomachie.  Par  le  mot  peuple, 
M.  Proudhon  entend  :  le  peuple  SOUVERAIN;  et,  sous 
la  souveraineté  de  la  raison ,  le  peuple ,  loin  d'être  souve- 
rain, est,  au  contraire ,  le  sujet  de  la  raison.  Alors ,  il  y  a, 
en  effet,  gouvemement du  peuple  parle  peuple;  mais, 
le  gouvernement  est  lui-même  :  le  sujet  ;  l'esclave  volon- 
taire de  la  raison  :  rendue ,  scientifiquement  incontestable, 
vis-à-vis  de  tous  et  de  chacun. 

Quant  à  la  république,  dans  le  sens  de  M.  Proudhon, 
consistant  :  dans,  l'humanité,  tout  entière,  soumise  au 
joug  de  la  raison;  sans  doute,  cette  république  arrivera, 
sous  peine  de  mort  sociale;  mais,  auparavant  :  que,  de 
républiques  !  et ,  que  de  monarchies  !  auront  péri ,  empoi- 
sonnées par  la  souveraineté  du  peuple  :  par  la  démocratie  ! 

2^  La  démocratie  est  exclusive  et  doclrinaire.. 

—  «  Puisque ,  suivant  ridéologie  des  démocrates ,  le  peuple ,  dit 
M.  Proodhos ,  ne  peut  se  gouvemer  lui-même ,  et  qu'il  est  forcé  de  se 
doBoer  îles  représentants  qui  le  gouvernent  par  délégation  et  sous  béné- 
See  de  réyiaion,  os  suppose  que  le  peuple  est  tout  au  moins  capable  de 
se  faire  représenter.  —  Ek  bieui  oetle  hypothèse  est  radicalement  fausse; 
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il  n'y  a  point,  il  ne  Murait  y  aToir  jamais  de  représeuIntâoB 
peuple.  Tous  les  systèmes  électoraux  sont  des  mécaniques  de 
il  suffit  d*en   connaître  un  seul  pour  prononcer  la   condaBBalMa  j 
tous.  » 

— nesty  à  cet  ^ard,  complètement  inutile  d'en  oomiaitrt 
nn  senl.  Le  peuple,  en  dehors  de  tonte  logomadik,  iir 
pouvant  être  souverain  :  que ,  par  la  force  bratale  ;  il  e>. 
évident  :  qu'on  droit,  formulé  par  cette  force;  et,  donot 
comme  véritable  droit;  ne  peut  être  :  qu'un  impudtr: 
mensonge. 

—  «  Lorsque^  continue  M.  Proudhon,  une  théorie  se  produit  an  a 
du  PKOPLi»  elle  doit,  sous  le  rapport  de  la  logique,  de  la  justice,  de»  t^ 
ditions,  de  Tensemble,  comme  sous  celui  de  l'expression,   se  moar 
irréprocbable.  Je  ne  reconnais  pas  plus  la  voix  du  rsupui  dam  let  lit: 
de  Fourier  que  dans  le  Pére'Duekéne,  » 

—  I^  voix  du  PEUPLE  j  dit  souverain ,  ne  peut  être  :  qm. 
la  voix  du  nombre  ;  la  voix  des  passions  ;  la  voix  du  diable 
tant,  que  le  peuple  ne  s'est  point  reconnu  :  le  sujet  de  i: 
raison,  rendue  scientifiquement  incontestable;  vis-à-vis  ai 
tous  et  de  chacun.  Cette  prétention  de  ne  reconjiaitn 
comme  voix  du  peuple  ^  que  ce  qui  est  inconteslablemei' 
scientifique  ou  rationnel,  est  encore  une  aspiration  ver^ 
la  souveraineté  de  la  raison.  Aussi,  vous  voyez  continudlf- 
ment  M.  Proudhon  aspirer  vers  cette  souveraineté;  mab. 
jamais  il  ne  vous  donne  :  l'ombre  d'un  moyen,  pour  arri^trr 
à  la  connaître. 

—  «Le  plus  bardi  novateur,  dit  M.  Proudhon,   n*a  pat  encore  is^ 
demander  le  suffrage  pour  les  femmes,  les  enfants,  les  domestiques,  U- 
repris  de  justice.  Ce  sont  environ  les  quatre  cinquièmes  do   peuple  q*. 
ne  sont  pas  représentés,  qui  sont  retranchés  de  la  communion  du  peop'f 
Pourquoi? 

«  Vous  fixes  la  capacité  électorale  à  21  ans;  pourquoi  pas  à  90?  po«r- 
quoi  pas  à  19,  à  18,  à  17?  Quoi  !  c'est  une  année,  un  jour  qui  ciit  i* 
raison  de  Télecteur!  Les  Barra,  les  Viala  sont  incapables  de  voler  ec»: 
dêiCêmêmint;  let  Fouché,  les  Uébart  volaroni  pour  eoi.  » 
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—  Que  signifie  :  cet  avec  discernement  ^  en  fait  d'organi* 
sation  sociale?  Tant,  que  l'ignorance,  sur  V obéissance 
raisonnable ,  n^est  pas  anéantie;  il  ne  s'agit  pas  de  discer* 
nement ,  pour  conserver  la  Tie  à  la  société;  mais ,  de  force. 
Et,  loin  alors  que  le  discernement  soit  utile;  il  est  aussi 
anarchique  que  possible.  Il  n'en  est  plus  ainsi  :  dès  que  la 
raison  est  souveraine.  La  souveraineté ,  rendue  scientifique 
ment  incontestable»  détermine  les  conditions  de  l'électorat  ; 
et,  il  y  a  des  élus  :  non  pour  commander;  mais,  pour 
veiller  :  à  Tobéissance  au  souverain  ! 

—  «(  Vous  élimines  les  femmes.  Vous  avez  donc ,  continua  M.  Prou- 
dhon,  résolu  le  grand  problème  de  rinfériorité  du  sexe.  Quoi!  pas  d'ex- 
ception pour,  etc.  « 

—  Tant,  qu'il  ne  s'agit  que  de  force;  il  est  évident  :  que, 
les  femmes  doivent  être  exclues.  Quand  la  raison  est  sou- 
veraine; une  égale  obéissance ,  à  ce  qu'elle  ordonne,  carac^ 
térise  :  légalité  sociale;  l'égalité  de  tous  les  individus  : 
vis-à-vis  de  la  raison. 

—  «  Vous  écartez  le  domestique ,  continue  M,  Proudhon,  qui  vous  du 
que  cet  insigne  de  la  servitude  ne  couvre  pas  une  âme  généreuse,  etc.  » 

—  Sous  le  règne  de  la  force  ;  le  domestique ,  porte  Ti  n 
signe  de  la  servitude.  Sous,  le  règne  de  la  raison;  le  domes- 
tique est  un  travailleur  :  comme,  le  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

—  «  La  race  de  Figaro  est-elle  perdue?  continue  M.  Proudhon.  C'est 

la  faute  de  cet  homme ,  direz-vous  :  pourquoi  avec  tant  de  moyens  est-il 
domestique?  Et  pourquoi  y  a-t-il  des  domestiques?  n 

—  Sous,  le  règne  de  la  force  ;  il  ne  suffit  pas,  d'avoir  des 
moyens  d'intelligence  :  il  faut  encore  que  ces  moyens  soient 
développés.  Or,  le  règne  de  la  force  doit  empêcher  ces  dé- 
veloppements, chez  ceux  qui  se  trouvent  au  bas  de  la  hié- 
H.  30 
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rarcbie  sociale  ;  et,  quand  ces  moyens  sont  dévelopjpfe,  ^ 

tnit«ment;  le  règne  de  la  force  exige  encore  ^^^ 

intelligences  développées  restent  au  bas  de  1«  »"*™^ 

ius,  le  règne  de  la  force;  U  y  a  :  des  domestique.;  d« 

esda;»»;  T«rce  qu'U  y  a  des  maîtres.  ^'<^;^^},^ 

pelle  domestiques,  sont  même,  alors  :  au  haut  de  léAeDf 

L  escla.es.  8ous,  le  règne  de  la  raison  ;  i  n^  a^  ^ 

domestiques;  parce  qu'il  n'y  a  plus  ^e  •naitn«^  To«.  fc^ 

hommes  sont  des  trataiUeurs  ;  et,  le  plus  honorable  e^t 

celui  :  qui,  s'acquitte  le  mieux  de  ses  devoirs. 

_  .  Jeteax  »oir,  continue  M.  Proudhon,  je  Teux  «twi»  ^fV^f^ 
peuple*  » 

_  Pour  entendre,  d'une  manière  proprement  dite,  il 
fan7d!ÏÏ  choses  :  ç«el,«'«n  qui  parle;  et,  ,«el,u  ««  q». 

'Cm.  Proudhon  proclame;  et,  avec  jusUce  :  que  chez 

'   1     il  n'v  a  rm  plus  d'existence  unitaire;  qu  d  n  j 

'*  ^ ti  DiL    etfque  le  peuple  et  Dieu  sont  égalem«, 

en  a  chez  »»««  '  «»;  ^       J  ^^^ent  M.  Proudhon  vent- 

incapables  de  '^^^^'^^[^^^^^  proudhon,  argumentaoi 

U  enU^ndre?   Alors,  ^«^  ^^^^lir  des  contra- 

r.'^r^S  r  dî  anttnomies.  Que,  mille  fois,  «>it  mao- 

t^  Xuysi.ue  aUemande.  qui  a  perverti  une  aus. 

belle  intelligence  ! 

toi»». .-. .»  !r;i  "  ~  »  i»  -  -"  V"  ""'".  '-  "  ''- 
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çoifent  des  secours  de  la  charité  publique  ;  ils  iront  donc  se  voter,  à 
eux-mêmes,  une  liste  civile,  des  augmentations  de  salaire,  des  réduotions 
de  travail  ;  et,  ils  n*y  manqueront  pas^  je  vous  assure,  pour  peu  que  leurs 
délégués  les  représentent.  Le  prolétariat  sera  dans  l'Assemblée  nationale 
coUime  les  fonctionnaires  dans  la  chambre  de  M.  Guizot ,  juge  dans  sa 
propre  cause,  puisant  au  budget  et  n'y  mettant  rien ,  faisant  Tappôint  de 
la  dictature,  jusqu'à  ce  que,  le  oapital  étant  épuisé  par  Fimpôt^  la  pro- 
*  priété  ne  produisant  plus  rien ,  la  banqueroute  générale  fasse  cesser  la 
mendicité  parlementaire.  » 

—  C*est,  admirable  de  vérité.  Mais,  il  n'en  peut  être  au- 
trement ;  la  souveraineté  du  peuple  étant  :  anarchique,  par 
essence.  Sous,  le  règne  de  la  raison  ;  toutes  ces  objections 
disparaissent;  sans,  qu'il  en  reste  seulement  :  Fombre 
d'une. 

Je  fais  tous  mes  efforts,  pour  être  aussi  bref  que  possi- 
ble, dans  cet  examen  de  M.  Proudhon.  Mais,  à  peine  veux- 
je  passer  une  ligne,  sous  silence;  que  je  m'aperçois  qu'il 
faut  en  parler  :  soit,  pour  y  applaudir;  soit,  pour  la  cri- 
tiquer. ,  ' 

—  «  Et  tous  ces  citoyens,  continue  M.  Proudhon,  qui,  pour  raison  de 
travail,  de  maladie,  de  voyage,  de  faute  d'argent  pour  aller  aux  élections, 
seront  forcés  de  s'abstenir,  comment  les  comptez-vous?  Sera-ce  d'après 
le  proverbe  :  Qui  ne  dit  mot  consent?  Mais,  consent  à  quoi?  à  l'opinion 
de  la  majorité,  ou  bien  à  celle  de  la  minorité?... 

d  Et  ceux  qui  ne  votent  que  par  entraînement^  par  complaisance  ou 
intérêt,  sur  la  foi  du  comité  républicain  ou  de  leur  curé,  quel  cas  eu 
faites-^vous?  C'est  une  vieille  maxime ,  qu'en  toute  délibération  il  faut 
non-seulemeut  compter  les  suffrages,  mais  les  peser.  Dans  Vos  comices, 
au  contraire,  le  suffrage  d'un  Aragô,  d'un  Lamartine  né  compte  pas  plus 
que  celui  d'un  mendiant.  x> 

—  Peser  les  suffrages  !  En  époque  d'ignorance,  sur 
''Vobéissance  raisonnable!  Et,  avec  quelle  balance  donc  i 

grand  Dieu  ? 

M.  Proudhon  veut  :  que,  le  suffrage  d'un  Lamartine, 
d'un  Atago,  soit  àu-dessus  :  du  suffrage  d'un  mendiâht. 
M.  Proudhon  oublie  :  qu'il  a  mis,  lui-même,  le  suffrage 

30. 


468  DB  LA    SOUYBRAIITBTÉ. 

d*ua  Lamartine,  d'ua  Arago,  au-dessous,  très  aa-dessou^ 
da  suffrage,  d'un  mendiant  demandant  Tauniône  :  an  oor. 
de  Dieu. 

En  effet,  H.  de  Lamartine  est  ouyertement  panthéi^ir. 
Sa  proposition  :  «  La  yie  est  partout  comme  1  mtelligeoct. 
en  est  Tinoontestable  preuTe.  Quant  à  M.  Arago,  il  eUr 
archipartisan  de  la  souveraineté  du  nombre  ;  c'est-4-dii« 
de  la  DÉMOCRATIE. 

Or,  selon  M.  Proudhon  ;  la  démocratie  conduit  à  1  a* 
narchie.  Et,  un  vote,  en  faveur  de  Tanarcbie,  est,  eo  u 
leur,  au-dessous  du  vote  du  mendiant,  quel  que  M>it  ^ 
vote  :  pourvu,  qu'il  ne  soit  pas  démocrate.  Car,  ce  qu'il} 
a  de  pire,  selon  M.  Proudhon,  lui-même;  c'est  l'auaràii 
démocratique.  Je  mets  Tépithète  démocratique  ;  pour,  i< 
distinguer  de  TAif-ARGHiB  sans  épithëte  ;  invention  J^ 
M.  Proudhon,  pour  exprimer:  la  souveraineté  autûDU* 
tique. 

Quant  au  vote  panthéiste  de  M.  de  Lamartine  ;  H.  Proo- 
dhon  a  dit  : 

—  a  J'écarterai  Tliypothèse  panthéistique  comme  une  bypocnsif  ei^ 
manque  de  cœur.  » 

—  Et  aussi  : 

—  «  Je  déteste  le  panthéisme  logique  à  Tégal  du  panthéifoe  té\^^^- 
Car,  si  ce  dernier  est  la  négation  os  la  moaali,  l'autre  est  u  iicaT'*^ 

DBLA  AA160N  (1).  » 

— Et  certes,  le  mendiant,  qui  demande  l'aumône  aaa«0 

(1)  Voyez-vous  le  panthéisme  logique,  prodamé,  par  M.  Ptoftàh*'''' 
être  LA  NEGATION  9E  LA  RAISON?  Or,  le  panthéisme  logique  ot  la  (f^' 
qucncc  de  la  série  continue  des  êtres;  doctrine  dont  M.  Proodbu»'^' 
imbibé  jusqu*à  la  moalle  des  os.  Vous  concevez,  maintenant,  |poan]»*- 
M.  Proudhon  s'est  oru  obligé  de  dire  :  Je  sués  toi  ressert  pensant;  h* 
pokU  pensant:  vn  pignen  pensant;  d^wie  immense  uscMom^f^ 
aussi,  et  va  toute  ikiile. 
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du  Dieu  personnel,  doit  être  plus  excusable  que  M.  de  La- 
martine,  aux  yeux  de  M.  Proudhon.  Car,  M.  Proudhona 
dit: 

—  «  DiKu  BST  pnMminL  ou  r'bst  pas.  » 

—  Ici,  M.  Proudhon  continue  et  dit  : 

• 

—  «  Direz-Tous  que  la  considération  due  aux  hommes  de  mérite  leur 
est  acquise  par  Tinfluence  qu'ils  exercent  sur  les  électeurs?  Alors  Us  suf- 
frages ne  sont  pas  libres.  C'est  la  voix  des  capacités  que  nous  entendons, 
ce  n'est  pas  celle  du  peuple.  Autant  valait  conserver  le  système  à  deux 
cents  francs.  » 

—  C'est  vrai.  Mais,  M.  Proudhon  ne  réfléchit  pas  :  que, 
d'après  lui-même  alors,  les  suffrages  ne  peuvent  être  li- 
bres :  avant,  que  l'ignorance,  sur  Vobéissance  raisonnable 
soit  anéantie.  Jusque-là,  tout  suffrage  est  dicté  :  par  le 
préjugé. 

Voici,  comment  M.  Proudhon  termine  ce  paragraphe  : 

—  ce  Voilà,  citoyen  électeur,  où  je  voulais  vous)  amener.  De  quelque 
côté  que  vous  considériez  la  démocratie ,  vous  la  verrez  toujours  placée 
entre  deux  extrêmes  aussi  contraires  Tun  que  l'autre  à  son  ^principe; 
condamnée  à  osciller  entre  Vàbsurde  et  l'impossibley  sans  pouvoir  se  fixer 
jamais.  « 

i""  La  démocratie  est  Vosiracisme. 

—  «  Qui  fait  la  loi  dans  les  élections?  dit  M.  Proudhon.  Qui  décide  du 
choix  des  députés?  La  majorité,  la  moitié  plus  une  des  voix.  D^où  il  suit 
que  la  moitié,  moins  un,  des  électeurs^  n'est  pas  représentée  ou  Test 
malgré  elle...  » 

—  C'est  évident. 

—  «  Bien  loin,  continue  M.  Proudhon ,  que  la  démocratie  puisse  ré- 
soudre cette  difficulté,  tout  son  art,  toute  sa  science  est  de  la  trancher. 
Elle  fait  appel  à  l'urne  ;  l'urne  est  tout  à  la  fois  le  niveau,  la  iMlance ,  le 
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critériiiin  de   I4  démocratie.  Atoc  Torne  élfptorale,  eUe  âîiuBc  * 
idées. 

«  II  y  a  un  mois  à  peine ,  on  criait  sur  les  loits ,  à  propos  da  rer* 
200  francs  :  Quoi!  c'est  un  franc  I  un  centime  qui  fait  l'électeur!... 

a  N'est-ce  pas  exiger  la  même  chose?  Quoi!  c'est  une  yoix  qui  f»i' 
représentant,  une  voix  qui  fera  |i  loi  I  Sur  tta«  quastioa  d*oà  dé|v-r . 
rhouneur  et  le  salut  de  la  république,  les  citoyens  sont  divisés  «a  < 
fractions  égales.  Des  àeu^  côtés,  on  apporte  les  raisons  les  plut  sér:'.^ 
les  autorités  les  plus  graves,  les  faits  les    plus   positifs.  La  niti^c  - 
dans  le  doute',  l'assemblée  en  suspens.  Un  représentant,  sans  motif  ar- 
ciable ,  passe  de  droite  à  gauche  et  fait  incliner  la  balance  :  e^est  la:  ; 
fait  la  loi. 

«  Eteettê  loi,  expression  de  quelque  volonté  fanfas^oe,  seriK-'.* 
eipression  de  la  volonté  du  peuple  I  II  Ibudra  que  je  m'y  somnelie .  r^: 
je  la  défende ,  que  je  meure  pour  elle  !  Je  perds,  par  un  caprice  pv^ 
mentaire ,  le  plus  précieux  de  mes  droits,  je  perds  la  liberté  !  Et  le  f 
saipt  de  vfies  devoirs,  le  devoir  de  résister  à  la  tyrannie  par  la  força,  tu: 
devant  la  )>oule  souveraine  d'un  imbécile!  » 

—  Et,  qufiDd  vous  aurez  résisté  par  la  force j  à  une  ty- 
rannie, proclamée  telle,  uniquement  par  vos  préjugés;  fî. 
qu|  peut  être  est  la  seule  justice  sociale  de  répoqoe;  tt 
serez-vous  plus  avancé  :  en  fait  d'ordre  ? 

Ici,  il  7  a  plus  que  la  boule  d*un  imbécile  ;  il  7  a  l> 
folie  de  vouloir  faire  sortir,  d'un  sjrstèoie  ^sqrde;  «0^ 
cbose  qw  de  l'absurde. 

—  a  La  démocratie,  continue  M.  Proudbon,  n'est  autre  chose  ^«  * 
tyrannie  des  majorités,  tyrannie  la  plus  exécrable  de  toutes ,  esrell^*^ 
s'appuie  ni  sur  l'autorité  d'une  religion,  ni  sur  une  noblesse  da  rart.t. 
sur  les  prérogatives  du  talent  et  de  la  fortune  :  elle  a  pour  base  U  vye» 
et  pour  masqua  li  nom  du  piuflb.  » 

—  C'est  vrai,  aussi  vrai,  plus  vrai  :  que,  tous  les  é«n- 
giles  possibles.  Eh  bien  !  Depuis,  que  l'examen  est  devfD'J 
incompressible  ;  la  démocratie,  est  deveuqe  :  U  pA^^'^* 
sociale  de  Tépoque  ;  et,  restera  telle  :  jusqu'à  ce  queb  ^^^' 
veraineté  du  peuple  soit  anéantie,  par  Tintronisaliou  df  w 
souveraineté  de  la  loieuce,  rendue  rationneUemen^  f''^'^' 
lestable,  vis-à-vis  de  tous  et  de  chacun. 
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4°  La  démocratie  est  une  forme  de  l'absolutisme, 

-— *  Dans  ce  paragraphe,  je  n'ai  rien  trouvé ,  digne  de 
M.  Proudhon,  que  le  passage  suivant  : 

—  «  Il  est  fatal ,  sous  la  monarchie  représentative,  que  le  peuple  soit 
exploité  par  la  bourgeoisie,  et,  sous  le  gouvernement  démocratique,  qu'il 
soit  exploité  par  le  prolétariat.  » 

—  Maintenant,  concluez  !  Si,  au  moins,  M.  Proudhon 
avait  eu  la  bonté  de  nous  proposer  :  quelque  chose,  digne 
de  Vobéissance  raisonnabley  pour  remplacer  :  et,  la  monar- 
chie représentative  ;  et,  le  gouvernement  démocratique  ! 
Mais,  hélas  !  Bie»  !  rien  !  rien  I 

5°  La  démocratie  matérialiste  et  athée. 

—  Gomment  trouvez-vous  :  le  titre  de  ce  paragraphe?  Il 
est  à  la  page  85^  de  la  soLunoir  nu  pROBiiM^  social. 

—  «  Si  la  monarchie ,  dit  M.  Proudhou,  est  le  marteau  qui  écrase  le 
peuple^  la  démocratie  est  la  hache  qui  le  divise  :  l'une  et  Tautre  condui- 
sent égalejnent  à  la  mort  de  la  liberté,  » 

—  Pauvre  liberté  !  Avant  de  se  servir  de  ce  mot,  il  con- 
viendrait d'y  avoir  attaché  :  un  sens  clair,  précis,  et  ne 
renfermant  rien  d'absurde. 

Où,  diable  !  voulez-vous  que  puisse  vivre  la  liberté  ;  là, 
où  les  individualités  prétendues  sont  : 

—  ((  Des  abssorts  pbivsants,  des  roues  peivsaktbs,  des  pignons  pen- 
sants, DES  POIDS  PENSANTS^  ETC.,  D*VV^  IMMENSE  MACmNE  QUI  PENSE  AUSSI 

ET  QUI  VA  TOUTE  SEULS  !  T> 

—  M.  Proudhon  accuse  la  démocratie  de  matérialisme  et 

d'athéisme.  Cette  querelle  ne  me  regarda  pa^.  Jç  serais 
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même  fort  embarrassé  de  dire  :  lequel,  de  M.  Proadhon  ou 
de  la  démoeratie,  en  fait  de  matërialisme  et  d'athéisme, 
est  :  le  plus  coupable  ;  ou,  le  plus  innocent?  Je  me  rappelle, 
seulement,  que  M.  Proudbon  a  dit  : 

—  «  L'ATHBISMS  FRATIQUE  doit  £tBB  DÉSOfiMAlS  LA  LOI  DB  MON  COBUB  ET 
OB  MA  EAI801I.  » 

—  Quant  à  la  démocratie,  qui  n'est  autre  que  la  souve- 
raineté du  peuple,  vous  trouvez  dans  ce  paragraphe,  les 
passages  suivants  : 

—  «  Le  moyen  le  plus  sfiur  de  faire  mentir  le  peuple,  c*est  d^établir  le 
suffrage  universel. 

«  Faites  neuf  cents  députés,  faites-en  quatre-vingt-dix,  et  la  loi  qu'ils 
fabriqueront,  tantôt  plus  plébéienne,  tantôt  plus  bourgeoise,  n*en  sera  ni 
meilleure  ni  pire.  » 

6®  La  dimœratie  ritrognie  et  contradictoire. 

—  Ge  titre  ne  promet  pas  graud'chose  ;  et,  il  donne  ce 
qu'il  promet. 

—  «  La  démocratie,  dit  M.  Proudbon,  n'existe  pleinement,  d'après  les 
auteurs,  qu'à  l'instant  des  élections  et  pour  la  formation  du  pouvoir  légis- 
latif. Cet  instant  passé ,  la  démocratie  se  reploie;  elle  rentre  sur  elle- 
même,  et  commence  son  travail  antidémocratique;  elle  devint  autobité. 
L'autorité  était  l'idole  de  M.  Guizot  :  c'est  aussi  celle  des  démocrates.  » 

—  Il  me  parait  :  que,  Tautorité  est  aussi,  je  ne  dirai 
pas  l'idole  de  M.  Proudbon;  mais,  sa  divinité.  Et,  en  vé- 
rité, je  l'en  félicite. 

Quelques  partisans  de  M.  Proudhon,  m'accuseront  peut- 
être,  de  calomnier  leur  idole.  Je  vais  leur  prouver  :  que^ 
'  sous  ce  rapport,  M.  Proudhon  n'est  :  ni  une  idole;  ni,  un 
idolâtre. 

—  «  Que  nie  le  libre  examen?  dit  M.  Proudhon. 

—  (1  L'aotorité  de  l'Église. 


d 
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—  A  Qae  Mippo8e-t*il? 

^ —  «  L^AUTORITÉ  DE  LA  BAISON. 

—  «  L'àutobitb  db  la  raison,  telle  est  donc  Tidée  positive,  éternelle, 
svhstititée  par  la  réforme,  à  Tautorit^  de  la  foi.  » 

—  Ainsi,  c'est  V autorité  de  la  foi  :  qui  est  la  base,  qui  ca- 
ractérise la  société  despotique  ;  c'est  l'autorité  de  la  raison  : 
qui  est  la  base,  qui  caractérise  la  société  sous  laquelle  IV 
héissance  est  raisonnable  ;  c'est-à-dire  :  la  société  librç  ;  et, 
c'est  l'absence  d'autorité  :  qui  caractérise  l'absence  de  so- 
ciété ou  l'agonie  humanitaire. 

Si,  maintenant  vous  ne  trouvez  pas  :  que,  M.  Proudhon 
proclame  l'autorité  comme  divinité;  quand,  M.  Guizotet 
la  démocratie  ne  peuvent  la  proclamer  que  comme  idole  ; 
vous  aurez  :  peu  d'intelligence;  ou,  peu  de  bonne  foi. 

Actuellement,  lecteurs  !  Soyez  tout  attention.  Nous  arri- 
vons à  un  point  capital. 

—  «  Que  les  auteurs,  dit  M.  Proudhon,  en  pensent  ce  qu'ils  voudront, 
la  RÉPUBLIQUE  est  aussi  opposée  à  la  ntuocn^im  qu'à  la  monarchie,  m 

—  Bien  f  très-bien  !  Voilà,  une  proposition  clairement 
établie.  Mais,  il  ne  s'agit  pas  d'afCrmer  seulement,  il  faut 
prouver.  Je  pourrais  dire  de  mon  côté  :  la  démocratie  est 
aussi  opposée  à  la  monarchie  que  la  republique  :  et, 
M.  Proudhon  est  trop  bon  logicien,  pour  vouloir  m'accepter 
sur  parole.  Je  pourrais  même  dire  :  la  république,  la  mo- 
narchie  et  la  démocratie,  comme  M.  Proudhon  les  com- 
prend^ sont  TROIS  calembredaines,  conduisant  également  à 
l'anarchie,  c'est-à-dire  à  la  mort  sociale,  en  présence  de 
l'incompressibilité  de  l'examen  ;  et,  cette  proposition,  je  la 
prouverai  :  quand  M.  Proudhon  le  désirera  ;  et  cela  :  à  son 
entière  satisfaction.  Dès  lors,  voyons  ce  que  c'est  :'que,  la 
BÊPUBLiQUE  selon  saint  Proudhon? 

— -  «  Dans  la  république  ,  dît  M.  Proudhon ,  tout  le  mokdb  râgnb  et 
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—  Miséricorde  du  ciel  !  Alors,  Toilà  autant  da  soaTerains 
que  de  moutards.  Le  premier  gamin  va  me  donner  un 
soufflet  :  parce  que  tel  ^9t  $(m  bon  plaisir  ^  le  bon  plaisir 
étant  l'inévitable  et  unique  expression  :  de  toute  souyerai- 
neté  personnelle.  Or,  en  ma  qualité  de  souverain,  j'aurai 
aussi  mon  bon  plaisir  ;  et,  ce  bon  plaisir,  sera  :  de  fesser 
le  moutard.  J'aime  mieux  l'enfer  social  actuel  :  que,  la  ré* 
publique  de  H.  Proudhon. 

—  «  Le  peuple,  continue  le  saint  érangéliita^  pen8û  et  agit  oonm  uv 

gBDI.  POMIIB.  » 

--^  Gela  signifie,  en  époque  d'ignorance  sur' VobHêsanee 
raisonnable  :  que»  l'humanité  sera,  réduite  à  l'état  d  auto*- 
mate  ;  qu'elle  sera  une  république  \  de  castors  ;  d'abeilles  ; 
ou,  de  fourmis.  Merci,  saint  évaqgéliste  !  J'aime  mieux 
Tenfer  social  actuel  :  que,  la  république  selon  saint  Prou- 
dhon. 

—  «  Les  représentants,  continue  le  nouveau  Platon,  «ont  dei  flénipo' 

tentiàires  à  mandat  impératif  et  révocable  à  volonté,  » 

— Ainsi,  nous  continuons  à  vivre  :  sous,  le  représentatif 
légiférant;  si  justement,  honni  par  M,  Proudhon.  Merci! 
j'aime  mieux  l'enfer  social  actuel. 

Ainsi,  les  représentants,  qui  sans  doute  font  partie  du 
peuple;  d'un  peuple  qui  pense  comme  unseulhomme^  pour- 
ront être  révoqués  sans  se  révoquer  eux-inêmes?  Je  veux 
être  pendu  :  si,  alors^  tous  pensent  comme  un  seul  homme. 


—  «  La  loi,  continue  le  fondateur  de  la  i-épublirivei  e^t  Vexpre^iw 
de  la  volonté  unanike.  t» 


—  Aloi^,  à  quoi  bpu  ;  dep  représentwts  ;  un  gouyerne- 
ment;  des  sergents  de  ville  ;  etc.  Il  n'y  a  rien  de  tout  oala  \ 
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che^  les  cagtorSt  les  abeilles  ou  les  fourmis.  Mais,  moi,  je 
ne  veux  être  :  ni,  abeille:  ni,  fourmi;  ni  castor.  J'aime 
mieux  l'enfer  social  actuel  :  que,  la  république  de  M,  Prou- 
dhon.  C'est  que  affaire  de  goût,  me  dira-t-il.  C'est  possible. 
Mais,  chez  lui,  il  n'y  a  pas  d'affaire  de  goût.  Il  n'y  a  que 
castoréisme,  abeilléisme,  fourmiléisme.  J'aime  mieux  pou- 
voir contrarier  M.  Proudhon. 

-—  «  n  n'y  a,  continue  le  nouvel  leare ,  d'antre  hiérarchie  que  la  soli- 
darité des  fonctions,  d'autre  aristocratie  que  celle  du  travail,  d'antre  ini- 
tiative que  cellç  des  citoyens,  m 

—  Du  travail  !  de  la  liberté  !  de  la  hiérarchie  réelle  !  au 
sein  de  l'automatisme?  Certes,  quand  M.  Proudhon  a  écrit 
ces  ehoses;  il  n'était  :  ni,  un  travailleur;  ni,  un  homme 
libre.  Il  a  écrit  ces  choses;  comme,  la  terre  tourne  autour 
du  soleil  ;  il  était  alors  : 

•—  tf  27»  ressort  pensant,  un  pignon  pensant^  etc,  » 

—  «  Voilà,  continue lil.  Proudhon ^  14  luÈpppuQUE,  i^  ip^p^NfTÉ 

DU   PEUPLE.  0 

—  Si  la  république  et  la  souveraineté  du  peuple  sont  une 
seule  et  même  chose  ;  il  faudra  y  en  ajouter  une  troisième, 
pour  en  faire  une  trinité  ;  et,  dire  : 

—  «  La  république,  la  souveraineté  du  peuple  et  IA  DÉRAlSOlf  ,  SONT 

UNE  SEULE  ET  MÊME  CHOSE.  )» 

—  Je  répète  :  que,  M.  Proudhon,  w  jouissait;  pas  de 
lui-même  :  quand,  il  écrivait  ces  belles  choses  ;  quand;,  il 
voulait  :  que,  la  perfectiou  de  la  société  fût  ;  l'absencç 
d'autorité  ;  l'absence  de  gouvernement  ;  l'absence  d'admi- 
nistration;  l'absence  de  police;  Vabs^npçi  d'impàtj  etc. 
Savez-vous  :  quand,  M,  Proudbou  jouissait  de  lui-même; 
et,  à  cet  égard,  j'cQ  f^s  jug§  le  l^Qtewr  i  p'est,  quaud  il 
écrivait  : 


( 
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—  «  L^aatorilé  eit  au  goaTemement  ce  que  la  pixiéx  cst  k  la  fai^j 
L'iDii  AD  FAIT ,  l' AME  AU  CORPS.  V autorité  est  y  gouvermewÊemt  £.- 
son  principe ,  comme  le  gouvernement  est  t autorité  en  «zvrrter.  AK 
VuD  ou  Taatre,  bi  l'abolition  est  réelle,  c'est  les  détruire  à  U  fois.  Pat 
même  raison,  conserver  l'an  on  l'autre»  si  la  consertatioD  est  réclk,  c'^^ 
les  maintenir.  » 

—  Vous  voyez  :  que,  M.  Proadhon  ne  ^eot  dëtmirt 
niy  la  pensée;  ni  la  parole  ;  ni,  Fidée  ;  ni,  le  fait  ;  ui,  l'àiuf 
niy-  le  corps;  etc.  Qu'il  n'&  nulle  envie  de  devenir  :  ant- 
mate. 

M.  Proudhon  jouissait  encore,  parfaitement,  de  lur 
même  ;  quand,  il  disait  : 

^-  «Qu'est-ce  que  tout  cela  signifie?  M.  Dunoyer  n'entend  pas  w 
doute  que  la  société  se  passb  de  gouvernement^  d'admimistraiiom ,  j 
police j  d'impôts,  d'universités j  bu  uh  mot,  db  tout  ci  qui  Gonsnm  t^ 

iOCIBTÉ  l  a 

—  Yons  le  voyez  :  M.  Proudhon  ne  vent  pas  être  n 
automate.  Et,  cependant,  la  souveraineté  du  peuple,  sel<  - 
M.  Proudhon,  est  ce  qu'il  y  a  de  moins  raisonnable,  ^ 
moins  scieniifiqut^  en  un  mot  de  plus  automatiqtu. 

En  effet  :  tout  un  peuple  qui  pense  et  agit  comme  u% 
seul  homme  ;  et,  cela  :  en  époque,  d'ignorance  sur  Voààs 
sance  raisonnable;  ne  peut  être  :  qu*un  grand  automate: 
dont,  M.  Proudhon  et  nous  tous,  faisons  partie. 

Donner  une  souveraineté  automatique^  pour  nne  scote- 
raineté  raisonnable  ou  scientifique^  est  certainement  :  tr^ 
peu  raisonnable  ;  très-peu  démonstratif  que  l'on  jouit  J- 
soi-même,  en  énonçant  de  pareilles  contradictions.  Eh 
bien  !  H.  Proudhon,  qui  veut  une  souveraineté  automù- 
tique  f  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir  ;  veut  néanmoins  : 
que  la  souveraineté  soit  scientifique  ;  sous  peine  :  de  du- 
perie, pour  ceux  qui  accepteront  ;  et,  d'être  déclaré  men- 
teur et  charlatan,  pour  ceux  qui  présenteront  nne  soo^e- 
raineté  non  incontestablement  setentiflque. 

En  voici  la  preuve  : 


■ 

I 


) 
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—  «  Quiconque,  dit  M.  Proudhon,  prêche  le  suffrage  universel  comirie 
principe  unique  d'ordre  et  de  certitude  ,  est  menteur  et  charlatan  ;  il 
trompe  le  peuple. 

«  La  souveraineté  SANS  LÀ  SCIENCE  est  aveugle.  » 

—  C'est  clair,  comme  cristal  de  roche  :  M.  Proudhon  ne 
veut  pas  être  aveugle  ;  M.  Proudhon  ne  veut  pas  être  un 

AUTOMATE. 

M.  Proudhon  tient  tant  :  à  ne  pas  être  intellectuelle- 
ment un  aveugle  ;  à  ne  pas  être  un  automate  :  que,  pour 
éviter,  à  cet  égard,  toute  logomachie,  toute  équivoque; 
pour,  que  Ton  sache  bien  :  que,  selon  M.  Proudhon  lui- 
même,  ce  n'est  nullement  la  souveraineté  du  peuple,  la 
souveraineté  d'un  peuple  qui  pense  et  agit  comme  un  seul 
homme  sans  savoir  pourquoi,  qui  doit  être  substituée  à 
la  souveraineté  de  droit  divin,  à  la  souveraineté  de  la  ré- 
vélation; M.  Proudhon  tient  tant,  à  cet  égard,  qu'il  dit,  en 
toutes  lettres  : 

—  «i  La  souveraineté  de  la  raison  ûyant  été  stibstituée  à  ceUe  de  la 

révélation...  a 

—  Il  s'ensuit  :  que,  selon  M.  Proudhon  lui-même  ; 
c'est,  la  souveraineté,  non  du  peuple,  mais  bien  la  souve- 
raineté de  la  RAISON,  qui  doit  être  substituée  à  la  souve- 
raineté de  la  révélation.  Et,  la  souveraineté  de  la  raison 
est  précisément  l'opposé  de  la  souveraineté  du  peuple. 
Car,  la  souveraineté  de  la  raison,  loin  de  rendre  le  peuple 
SOUVERAIN,  le  rend,  au  contraire,  sujet  de  la  raison.  Sous 
la  souveraineté  de  la  raison,  le  peuple,  à  la  vérité,  pense 
et  agit  comme  un  seul  homme  ;  et  même,  t7  pense  et  agit 
alors  comme  un  seul  homme^  sous  peine  de  folie  :  pour  ce 
qui  concerne  le  droit  ;  pour  ce  qui  concerne  l'obéissance 
raisonnable.  Car,  loin  de  penser  comme  un  seul  homme, 
sans  savoir  pourquoi;  il  pense  et  agit  comme  un  seul 
homme;  parce  qu'il  sait  :  que  l'expression  de  la  raison 
réelle  est  une  par  essence  ;  parce  qu'il  connaît  cette  exprès- 
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sion  ;  et  parce  qu'il  sait  :  que,  ce  que  la  raison  ordoi. 
est  base  sur  une  inévitable  sanction  ;   et,  qu  aiDfi«  ^ 

OBEISSAUGE  EST   HIGOlfTESTABLBMEfiT  RAISONNABLE. 

Dès  lors,  je  conclus  de  nouveau  :  que,  M.  Prondhon  :• 
jouissait  pas  de  lui-même,  quand  il  voulait  substituer  a 
souveraineté  de  la  révélation,  la  souveraineté  d'un  ptc^ 
aussi  peu  raisonnable  qu'une  bûche. 

Au  commencement  de  ce  chapitre,  nous  avons  dit  : 

—  a  GonstatoDi  encore  une  fois  :  que,  M.  Piondfaon,  mu  Dolt-ir  - 
l'en  douter,  proclame  :  la  nécessité  de  la  souveraineté  de  la  rtiioo,  rj- 
due  scientifiquement  incontestable  vis-à-vis  de  tous  çt  de  chacna.  > 

— Les  citations  de  M.  Proudhon,  que  nous  veooii'  ! 
donner,  prouvent  notre  proposition  d'une  manière  éi .  - 
ment  incontestable.  C'est,  sans  nullement  s'en  dont  * 
que,  M.  Proudhon  proclame  la  nécessité  de  la  aoum.- 
neté  de  la  raison,  rendue  incontestablement  icientif^ 
vis-à-vis  de  tous  et  de  chacun. 

—  ft  La  démocratie ,  dit  M.  Proudhon ,  affirmant  U  sonveniflf! 
peuple ,  est  comme  la  théologie  à  genoni  devant  le  saint  cibotK  • 
Tune  ni  Tautre  ne  peuvent  .prouver  le  Christ  qu'elle  adore,  el  «'• 
moins  le  manifester,  n 

—  Et,  la  république  automatique  de  M.  Vrouih- 
affirmant  la  souveraineté  d'un  peuple  automate,  est  ^ 
core  bien  moins  capable  :  de  prouver  et  de  manifester  ^ 
qu'elle  adore. 

Quand  on  veut  attaquer,  par  le  raisonnement  ;  il  ^^  *' 
drait  savoir  se  mettre,  soi-même,  à  l'abri  des  traits  du  n- 
sonnement. 

Je  conclus,  d'après  H.  Proudhon  : 

La  SOCVERAinETÉ  DU  PEUPLB  EST  AIIABCHIQIIS  Ti 
BSSERGB. 

Et,  cette  conclusion  est  le  résultat  logique,  m^^  ^ 
trouve  inévitablement  conduit  :  quiconque,  cousidèpc  l^ 
souveraineté  du  peuple,  comme  base  sociale. 
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vn. 

«  Dans  le»  Ëtato  da  Sad  (États-Unis  d'Amé- 
rique), la  moitié  de  la  population  y  est  composée 
de  prolétaires  dans  toute  V acception  du  mot, 
c'HP-h'dire  cTesclaves.  ** 

M.  MiGHEi.  Obivalisi,  Lettfês  sur  l'Amé- 
rique du  Nord. 


Ainsi,  Tinévitable  résultat  de  la  souveraineté  du  peuple; 
est  :  l'esclayagedes  masses. 

Ici  y  nous  devons  faire  une  observation  bien  essentielle; 
c'est  :  que ,  les  hommes  éminents  de  tous  les  partis  y  de 
toutes  les  couleurs,  je  dirai  dé  toutes  les  religions,  sont 
unanimes  :  pour  répudier  la  souveraineté  du  peuple  en 
théorie;  et^  pour  se  battre  à  mort;  afin  de  conserver  cette 
souveraineté  en  pratique.  En  effet  :  pas  un  seul  ne  pense 
à  rétablir  la  souveraineté  de  droit  divin ,  consistant  essen- 
tiellement :  dans  Finfaillibilité  d'un  pape;  et^  dans  sa 
domination  absolue  sur  les  pouvoirs  temporels. 

Cependant  9  il  n'y  a  eu  de  possible  jusqu'à  présent  :  que, 
souveraineté  de  droit  divin;  et,  souveraineté  du  peuple. 

Que  devraient  conclure,  de  cette  contradiction  absolu^,  les 
hommes  éminents  de  tous  les  partis,  de  toutes  les  couleurs^ 
de  toutes  les  religions  ? 

Que ,  les  souverainetés  de  droit  divin  et  de  droit  popu*^ 
laire ,  doivent  être  également  répudiées  ;  et ,  comme  il  est 
impossible,  que  Tordre ^  vie  sociale ^  puisse  exister,  eu 
dehors  de  toute  souveraineté;  qu'il  faut  :  qu'une  autre 
soUYeraineté  puisse  être  établie. 

Et,  quelle  peut  être  cette  autre  souveraineté?  Il  faut  le 
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savoir  dès  Tabord.  Car,  s'il  en  est  des  milliers  ;  mille  huma- 
nités pourront  s'égorger,  avant  de  parvenir  à  se  soumettre  : 
à  une  seule  et  même  souveraineté. 

Et ,  cette  unité  de  souveraineté  est  cependant  nécessaire  : 
puisque,  la  co-existence  de  deux  souverainetés  en  contact 
nécessaire,  équivaut:  à  la  négation  de  toute  souveraineté  ; 
à  l'anarchie. 

Voyons ,  dès  lors ,  combien  d'espèces  de  souverainetés 
sont  possibles. 

Il  n'y  a,  dans  le  monde  :  que^  force;  et,  raison. 

Ainsi,  il  n'y  a  de  souverainetés  possibles  :  que^ 

1»  La  souveraineté  de  la  force,  sous  un  masque  de 
raison. 

C'est ,  la  souveraineté  de  droit  divin  ; 

2^  La  souveraineté  de  la  force  brutale  :  quand,  à  cause 
de  l'incompressibilité  de  l'examen ,  la  force  ne  peut  plus 
se  masquer  de  raison. 

Cette  souveraineté  de  la  force  brutale  *,  est  :  la  souverai- 
neté du  peuple. 

Et ,  celle-ci  existe ,  nécessairement ,  absolument  :  dès  que 
la  souveraineté  de  droit  divin  n'est  plus  possible;  et,  que 
la  souveraineté  de  la  raison,  n'est  pas  encore  possible. 

Et,  je  le  répète  :  la  souveraineté  de  droit  divin  n'existe 
plus  :  dès,  que  le  pape  du  droit  divin  cesse  d'être  :  infisul- 
lible;  et,  dominateur  absolu  des  pouvoirs  temporels; 

3^  Enfin,  la  souveraineté  de  la  raison. 

—  Une  quatrième  espèce  de  souveraineté  est  absolument 
impossible. 

Et,  en  quoi  consiste  la  souveraineté  de  la  raison?  Voilà, 
dès  l'abord ,  ce  à  quoi ,  il  faut  répondre  :  d'une  manière 
rationnellement  incontestable. 

Pour  être  souverain,  pour  régner,  pour  donner  la  règle 
et  la  sanction  de  la  règle  ;  il  faut  exister. 

Quelles  sont,  pour  les  souverainetés,  les  seules  condi* 
tions  possibles  d'ExisTENCE  ? 
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Il  y  ea  a  deux,  exclusivement  deux. 
Ces  souTerainetés  sont  exclusivement  : 

Ou,  PERSOKX ELLES  ; 
Ou,  ÉTERNELLES. 

La  souveraineté  de  droit  divin  est  essentiellement  per- 
sonnelle :  dans  le  révélateur  ;  et ,  dans  le  pape',  interprète 
infaillible  de  la  révélation. 

La  souveraineté  du  peuple  est  essentiellement  person- 
nelle :  dans  les  individus  qui  se  disent  souvERArNS. 

Il  n'y  a,  nous  le  répétons  :  que,  trois  espèces  de  souve- 
rainetés possibles  :  deux  sont  personnelles  :  et,  ne  sont 
plus  possibles  ;  la  troisième ,  la  souveraineté  de  la  raison^ 
ne  peut  être  personnelle.  La  souveraineté  de  la  raison  doit 
donc  être  :  exeri^elle. 

Gomment,  la  souveraineté  de  la  raison  peut-elle  être 
éternelle  ?  Et,  comment  la  sanction ,  de  cette  souveraineté, 
peut-elle  être  inévitable  :  même  par  la  force  ? 

Avant,  de  parler  de  la  raison,  comme  souveraine;  il  faut 
savoir  auparavant  ; 

Si,  la  rhison  existe  :  en  réalité;  et,  plus  que  phéno- 
ménalement. 

Pour  le  savoir,  il  faut  établir,  dès  l'abord,  quelles  sont 
les  conditions  :  pour,  que  la  raison  existe  :  en  réalité  ;  et, 
plus  que  phénomènalement. 

La  raison  réelle ,  présuppose  la  liberté  :  de  F 'être ,  en 
apparence  raisonnable. 

Quelles  sont  les  conditions  de  la  Uberté  réelle  ? 

L'indépendance  aesolue  de  l'être  capable  de  raisonner 
dans  des  conditions  données  ;  abstraction  faite  de  la  sou- 
mission volontaire  à  la  raison  souveraine  de  l'être  devenu 
capable  de  raisonner;  soumission  qui,  encore,  caractérise 
la  liberté. 

Et,  quelles  sont  les  conditions  de  cette  indépendance 
absolue  ? 

1^  Que,  ranthropomorphisme  ne  soit  pas  une  réalité. 
lu  31 
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Si  l'âme,  de  l'être  en  apparence  raisonnable,  crt  créée: 
en  supposant  qu'il  y  ait  des  âmes  ;  l'âme  n'est  pas  indépes- 
dante,  n'est  pas  absolue;  elle  est  :  relative  à  son  crétirar. 
elle  est  :  dépendante  de  son  créateor  ;  cet  être ,  en  appa- 
rence raisonnable ,  n'est  pas  libre  en  réalité  ;  il  n'est  ISire 

que,  PH£NOM£NAL£MENT  ; 

2^  Que ,  le  panthéisme  ne  soit  pas  ane  héautb. 

Si,  Tâme,  de  l'être  en  apparence  raisonnable,  est  uk 
résultante  de  la  matière  ;  ce ,  qui  est  la  négation  de  \mu 
âme  immatérielle  ;  rien ,  dans  cet  être ,  n'est  indépendtLt 
n'est  absolu;  tout,  y  est  dépendant  :  de  l'eosembk  oatr 
riel;  tout,  y  est  relatif.  Cet  être,  en  apparence  raisornubt. 
n'est  pas  libre  en  reaute;  il  n*est  libre  :  que,  PHÛon- 
NALEMENT.  Ddus  Cette  hypothèsc,  M.  Proudhon  annit  a 
raison  de  dire  : 

«>-  ce  Tous,  tant  que  nous  virons,  nous  sommes,  s&ns  ncms  en  ape*  < 
toir,  et  8»lon  les  mesures  de  nos  facultés  et  la  spécialité  de  notre  ineK- 
trie,  des  ressorts  pensants,  des  roues  pensantes,  des  Ficvosf  ra&A«'* 
des  POIDS  pensants 9  etc.,  d*une  uuifiNSS  xachirb  qci  pshsx  avs»  n  . 
Va  toute  seule.  » 

—  M.  Proudhon,  dis-je ,  aurait  eu  raison  de  parler  aios 
s'il  n'était  absurde  de  supposer  la  raison  :  chez ,  un  auK- 
mate. 

Remarquons  maintenant  :  que,  l'indépendanoe  Assoiii 
ne  peut  exister  :  chez  Tétre  en  apparence  raisonnable, 
puisque ,  la  seule  apparence  de  raison ,  exige  on  oi^amsme 
dérivant  de  la  matière  :  relative,  par  essence. 

Dès  lors,  pour  que  l'indépendance  absolue  puisse  existi  r. 
chez  l'être  en  apparence  raisonnable  ;  il  faut  :  que  ^  cfctj 
cet  être ,  il  y  ait  un  être  :  indépendant  de  toute  créatii»ii  : 
c'est-à-dire  :  éternel;  indépendant  de  toute  matien; 
c'est-à-dire  :  immatériel. 

Cet  être  :  absolu,  éternel ,  immatériel;  qui  doit  exi^irr. 
chez  l'être  en  apparence  raisonnable  j  pour  que  la  nistm 
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puisse  y  exister  ;  appelons-le  ;  abie  ;  sans ,  pouvoir  encore 
afQrmer  :  s'il  existe  rebllebisnt. 
Mais ,  auparavant ,  que  peut  être  Vàme  :  si  ^  elle  existe 

BEBLLEMEZn  ? 

Pour  le  savoir,  demandons«noas  :  quelle  est  la  base 
nécessaire;  absolument  nécessaire;  de  toute  raison  pos- 
sible :  soit,  apparente;  soit,  réelle. 

Cette  base,  absolument  nécessaire,  est  :  la  sensibilité  : 

soit ,  APPARENTE  ;  SOit,  REELLE. 

Ainsi ,  partout  où  il  y  aura  sensibilité  réelle  ,  il  y  aura 
AME  RÉELLE  ;  et ,  par  conséquent ,  raison  réelle  ;  s'il  est 
possible  de  prouver  :  que ,  la  sensibilité  :  ne  dérive  point 
de  l'organisme;  ne  dérive  point  de  la  matière;  mais ,  qu*elie 
est  immatérielle;  ce  qui  implique  :  éternelle;  et, 
partout  où  il  n'y  aura  que  sensibilité  apparente,  il  n'y 
aura  pas  âme  réelle  ;  il  n'y  aura,  par  conséquent,  que  : 
raison  apparente. 

Et ,  comment  est-il  possible  de  savoir  :  si ,  la  sensibilité, 
qui  existe  incontestablement  chez  chacun  de  nous  :  qui, 
raisonnons  au  moins  en  apparence;  et,  qui  croyons  rai- 
sonner en  RÉALITÉ;  comment,  dis-je,  est-il  possible  de  savoir  : 
si,  notre  sensibilité  dérive,  ou  ne  dérive  pas,  de  l'orga- 
nisme, de  la  matière?  en  un  mot  :  si,  notre  âme  est 
MATÉRIELLE  ;  cc ,  qui  rendrait  notre  raison  exclusivement 

APPARENTE  ,  PHÉNOMÉNALE;  OU  ,  si  ,  elle  CSt  IMMATÉRIELLE  ; 

ce ,  qui  seul  peut  rendre  notre  raison ,  une  raison  réelle  ; 
une  raison  :  plus,  qu'APPARENTE  ;  plus ,  que  phénoménale. 

—  Résolvons  cette  question. 

Si,  la  sensibilité  est  universellement  répandue,  sur 
toute  la  série  des  phénomènes;  la  sensibilité  dérive  :  de 
l'organisme  j  de  là  matière.  Dans  ce  cas ,  la  raison  est  exclu- 
sivement :  APPARENTE,  PHÉNOMÉNALE. 

Si ,  là  sensibilité  est  exclusive  à  l'homme  ;  la  sensibilité  ne 
dérive  pas  :  de  l'organisme  ;  de  la  matière.  Dans  ce  cas ,  la 

31. 
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raison  est  :  plas,  qu'APPAR£iiT£ ;  plus,  que  phénoménale; 
les  âmes  étant  alors  :  iMBfATÉRiSLLES ;  par  conséquent: 

ÉTERNELLES. 

Dans  ce  cas,  la  base  de  la  raison  de  chaque  personnalité 
réelle,  étant  elle-même,  réelle,  éternelle;  la  raison, 
abstraction  faite  des  personnalités,  serait  éternelle, 
impersonnelle;  et,  si  par  déduction  de  l'immatérialité 
des  âmes ,  il  était  possible  de  démontrer  :  et ,  ce  qui  est 
ordonné  par  la  raison  éternelle,  impersonnelle;  et, 
que  cette  règle  de  la  raison  est  inévitablement  sanctionnée, 
malgré  toute  opposition  possible  de  la  force  ;  la  sauverai- 
netè  de  la  raison,  éternelle,  impersonnelle;  serait  éga- 
lement DÉMONTRÉE. 

Dans  mon  ouvrage,  intitulé  Science  soclale,  j*ai  dé- 
montré : 

Que ,  la  sensibilité  est  exclusive  à  rhomme  ; 

Que  ,  la  sensibilité  est  immatérielle  ; 

£t,  que  par  déduction  de  cette  immatérialité,  il  est 
possible  de  démontrer  :  et ,  ce  qui  est  ordonné  par  la  raison 
éternelle ,  impersonnelle  ;  '  et ,  que  cette  règle  de  la  raison 
est  inévitablement  sanctionnée,  malgré  toute  opposition 
possible  de  la  force. 

La  souveraineté  de  la  raison  est  tellement  nécessaire, 
pour  que  l'ordre,  vie  sociale,  puisse  exister,  en  dehors  du 
despotisme  :  que,  déjà,  il  y  a  plus  de  deux  mille  années; 
Aristote,  s'était  demandé  : 

—  a  Qai  doit  ordonner?  » 

—  Et,  il  s*était  répondu  : 

—  «  La  parfaite  raison.  » 

—  C'est  comme  s'il  avait  dit  :  le  parfait  je  ne  sais  quou 
Après,  cette  première  réponse,  il  aurait  donc  fallu  se  de- 
mander ; 


^^ 
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Qa'€Slroe  que  la  raison  :  réelle  ;  et,  non-seulement  illu- 


soire; 


Puis,  la  raison  réelle  existe-t-elle  ;  et  comment  est-il 
possible  de  le  prouver  ! 

Puis,  il  eût  fallu  démontrer  d'une  manière  rationnelle- 
ment incontestable,  ce  qu'il  Tenait  de  mettre  en  question  ; 

Alors,  Aristote  nous  eût  épargné  :  vingt-deux  siècles  de 
despotisme,  intersemés  d'anarchies. 

Mais,  l'expiation  n'était  pas  faite.  Et,  qui  sait  :  si,  elle 
est  près  de  son  terme  :  et,  si  la  démonstration,  quoique 
rendue  scientifiquement  incontestable,  ne  restera  pas  en- 
core :  longtemps  inutile  ? 

Cela  même  ne  serait  pas  étonnant  :  si,  l'anarchie  n'était 
assez  forte,  pour  faire  avouer  aux  plus  impertinents  :  qu^ils 
ne  sont  que  des  sots. 

En  effet,  pour  chercher  la  souveraineté  de  la  raison  ;  il 
faut  :  d' abord,  avouer  qu'elle  est  nécessaire  ;  ensuite,  re- 
connaître qu'on  est  ignorant,  comme  des  carpes,  sur  ce, 
en  quoi,  elle  peut  consister.  Or,  demander  un  aveu  d'i- 
gnorance aux  impertinents  vaniteux  ;  c'est,  leur  demander 
plus  que  la  vie.  A  cet  égard,  il  est  cependant  curieux  d'ob- 
server :  combien,  la  souveraineté  de  la  raison  réelle  est 
réclamée,  par  eux  tous,  même  à  leur  insu;  et  surtout  : 
par  ceux,  pour  qui  la  raison  réelle  serait  impossible  :  si, 
leur  doctrine  était  vérité. 

Par  exemple,  écoutons  M.  Proudhon  : 

—  «  Que  nie  le  libre  examen?  »  dit-il. 

—  a  ^autorité  de  TÉglige.  » 

—  «  Que  sappose-t-il?  » 

—  «  L^ AUTORITÉ  DE  LA  EAISON.  » 

«  L'autobité  de  la  raison  ,  telle  est  donc  Tidée  positive ,  éteriœlle  , 

SUBSTITUÉE  PAR  LA  RÉFORME  A  l'AUTORITÉ  DE  LA  FOI.  » 

—  Et,  ailleurs  vous  trouvez  le  mot  souveraineté,  en 
toutes  lettres,,  au  lieu  du  mot  autorité. 
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C*est,  qae  si  le  Diea  personnel  existe  ;  lui  seul  est  an 
MOI  réel  ;  et,  tous  les  autres  moi  ne  sont  :  que  des  faits  ; 
des  apparences  ;  des  phénomènes  ;  et,  voila  tout,  dirait 
M.  Prondhon. 

Mais,  il  est  évident  :  que,  le  moi  est  exclnsivemeut  la 
base  de  chaque  raison  individuelle;  et,  que  si  le  moi  est 
seulement  phénoménal,  appareiît  ;  la  raison  qui  s'y  rap- 
porte, est  aussi  exclusivement  :  phénoménale,  apparente. 

Vous  m'objecterez  également  :  que  Bolingbrocke,  Da> 
pont-White  et  Bonald  croyaient  pouvoir  raisonner  réelle* 
ment.  Pourquoi  alors  ces  messieurs  disent-ils  implicite- 
ment le  contraire. 

Parce  que,  si  même  la  raison  réelle  peut  exister  chez 
un  anthropomorphiste  ;  il  est  cependant,  vis-à-vis  de  la  rai- 
son, impossible  à  un  anthropomorphiste,  de  ne  pas  dérai- 
sonner. 

Jusqu'à  ce  que  la  souveraineté  de  la  raison  soit  devenue 
socialement  nécessaire  ;  et,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  sociale- 
ment acceptée;  il  n'est  pas  étonnant  de  voir  les  hommes 
éminents  :  de  tous  les  partis;  de  toutes  les  couleurs;  de 
toutes  les  religions  ;  répudier  la  souveraineté  du  peuple 
en  théorie;  et,  la  maintenir  en  pratique. 

—  «  L'ordre  social  en  toutes  choses,  dit  le  célèbre  Rossi^  ii*est  que  la 

EAISON.  » 

—  C'est,  répudier  la  souveraineté  du  peuple  :  en  théo- 
rie ;  et,  personne,  plus  que  Bossi,  n'était  partisan  de  la 
souveraineté  du  peuple  :  en  pratique. 

Il  en  est  ainsi  pour  deux  autres  points  capitaux  :  dérivant 
de  la  souveraineté  de  la  raison  ;  et,  inhérents  à  la  liberté 
sociale  ;  je  veux  parler  :  des  entraves  à  la  liberté  du  com- 
merce ;  et,  de  l'entrée  du  sol  à  la  propriété  collective. 

La  liberté  du  commerce  est  réclamée,  en  théorie^  par  les 
hommes  éminents  :  de  tous  les  partis;  de  toutes  les  couleurs; 
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de  toutes  les  religions  ;  et  dès  que  l'un  d'eux  arrive  au 
pouvoir;  il  devient,  aussi  opposé  que  possible,  enpratiquey 
à  l'établissement  de  cette  même  liberté.  Est-ce  mauvaise 
foi  :  dans  un  cas;  ou,  dans  l'autre? 

Nullement.  Dans  le  premier  cas,  l'esprit  de  coterie,  la 
vanité  qui  ne  veut  rien  ignorer  ;  une  sotte  éducation,  qui 
a  fait  inculquer  des  vessies  pour  des  lanternes  ;  et,  le  sens 
commun  qui  indique  :  que,  le  commerce  doit  être  libre, 
sauf  des  exceptions  que  la  vanité  ignorante  ne  se  donne 
pas  la  peine  d'examiner  ;  fait  proclamer,  par  tous  les  sots 
vaniteux  :  que  les  douanes  doivent  être  abolies  ;  pour,  que 
le  despotisme  puisse  être  aboli  :  tandis  que,  c*est  le  con- 
traire qui  est  la  vérité;  et,  que  c'est  le  despotisme,  résultat 
nécessaire  de  Figuorance,  qui  doit  être  anéanti;  avant  que 
les  douanes  puissent  être  anéanties.  Dans  le  second  cas, 
c'est  la  crainte  qu'ils  ont  des  révolutions;  et,  la  certi- 
tude :  que,  l'abolition  des  douanes  les  déchaînera  inévita- 
blement; qui  leur  fait  contredire  leur  théorie;  par  leur 
pratique. 

Il  en  est  de  même,  pour  les  partisans  de  l'aliénation  du. 
sol.  Tous,  jusqu'à  J.-B.  Say  inclus,  proclament  même  à 
leur  insu  :  qu'en  théorie^  Taliénation  du  sol  est  une  in- 
justice absolue.  Mais,  dans  la.  pratique,  c'est  tout  le  con- 
traire; tous  sont  partisans  du  maintien  :  de  cette  aliénation. 

C'est,  que  l'anéantissement  des  douanes,  avant  l'anéan- 
tissement des  nationalités ,  causerait  l'anarchie;  c'est,  que 
l'entrée  du  sol  à  la  propriété  collective ,  avant  l'anéantis- 
sement de  l'ignorance  sociale  sur  la  réalité  du  droit,  cau- 
serait également  :  l'anarchie.  Et,  les  malheureux  ne  voient 
pas  :  que,  le  maintien  des  entraves  commerciales  ;  et,  de 
l'aliénation  du  sol  ;  conduisent  également  :  à  l'anarchie. 

Si,  néanmoins,  vous  osez  prétendre  à  les  instruire  ;  ce, 
qui  est  impossible,  sans  leur  exposer  :  et,  leur  ignorance; 
et,  leur  vanité  ;  soyez  persuadé  :  que,  s  ils  sont  les  plus 
forts  ;  ils  vous  feront  jeter  :  aux  oubliettes. 
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En  attendant  :  continaons ,  à  observer  ces  Messienra  : 
répudiant  la  sonveraineté  du  peaple  m  théorie  ;  et,  la  pro- 
tégeant de  toutes  leurs  forces  :  en  pratique. 


—  «  Aujourd'hui,  dit  encore  M«  Michel  Chevalier,  il  est  universelle- 
ment  reconnu  que  la  bourgeoisie  domine  en  France.  L'aristocratie  est  re- 
poussée du  pouvoir  ou  se  tient  écartée.  Les  artisans  et  les  petits  cultiva- 
teurs commencent  à  peine  à  lever  la  tète  ;  les  prolétaires  ne  comptent 
point»  » 

(Lettri$  mr  VAmériqiiu  du  Nord.) 


—  Et,  tout  cela  :  conduit  à  Tanarchie,  vous  allée  le  Toir  ; 
et  tout  cela  existe  :  quoique^  ou  parce  que  la  souveraineté  du 
peuple  existe.  Eh  bien  !  Allez  demander,  à  M.  Michel  Che- 
valier, de  travailler  à  rétablir  le  droit  divin  ;  et,  vous  ver- 
rez :  comment,  il  vous  recevra.  Demandez-lui,  si  une  autre 
souverainté  est  possible?  Il  vous  dira  :  (ju'une  troisième 
souveraineté  est  aussi  impossible  :  que,  de  prendre  la  lune 
avec  les  dents. 


—  a  n  suffît  en  France,  dit  encore  H.  Michel  Chevalier ,*de  regarder 
autour  de  soi  pour  reconnaître  que  si  la  bourgeoisie  oisive  représente  en 
totalité  Télément  d'ordre ,  ce  n'est  qu'à  Taide  et  par  l'intermédiaire  de 
quatre  cent  mille  baïonnettes,  non  compris  les  baïonnettes  bourgeoises.... 
....  ce  qui  démontre  clairement  que  cette  bourgeoisie  ne  conserve  plus 
la  prédominance  qu'en  opposant  aux  masses  la  force  des  masses  elles- 
mêmes  ;  position  critique  à  faire  frémir ,  et  qu^il  est  impossible  de  Caire 
durer,  car  toutes  les  baïonnettes  commencent  à  devenir  intelligentes.  » 


—  Et,  sans  aucun  doute,  leur  intelligence  consistera  à 
renverser  la  souveraineté  du  peuple;  pour  la  remplacer, 
toujours  sans  aucun  doute,  par  la  souveraineté  de  droit  di- 
vin :  puisqu'il  n'y  en  a  pas  d'autre. 

—  Calomnie,  dira  M.  Michel  Chevalier. 

—  Calomnie!  non.  Erreur,  soit!  Alors,  elles  seront  in- 
telligentes pour  conserver  la  souveraineté  du  peuple.  Et,  la 
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situation,  qui  tous  fait  frémir,  eflt  précisément  le  résultat 
inévitable  :  de  la  souveraineté  du  peuple. 

—  Pour  TaTenir  comme  poar  le  passé,  dit  encore  M.  Michel  Chevalier, 
l'existence  d'une  société  implique  unç  religion....  Lors  même  qu'elle  ne 
serait  pas  indispensable  à  la  paix  de  la  conscience  et  à  l'harmonie  de  la 
famille,  il  ne  serait  pas  possible  de  se  passer  d'elle,  car  elle  est  aussi  une 
nécessité  politique.  On  a  eu  raison  de  dire  que  si  Dieii  n'existait  pas ,  il 
faudrait  Tinventer.  » 

(/d.^  ma.) 

—  Alors,  Monsieur,  vous  voulez  donc  renvesrser  la  sou- 
veraineté du  peuple?  car^  cette  souveraineté  est  la  négation 
sociale  de  toutes  les  religions.  Étes-*vous  4  avis  de  rétablir 
la  souveraineté  de  droit  divin? 

—  Allons  donc  !  pour  qui  me  prenez-vous  ? 

—  Vous  avez  donc  une  nouvelle  souveraineté  à  proposer  ? 

—  Moins  encore  :  qu'un  remède  contre  la  rage. 

—  Tâchez  donc  de  vous  passer  de  religion  :  car,  socia- 
lement^ une  religion  est  aussi  incompatible,  avec  la  souve* 
raineté  du  peuple  ;  que,  Fètre  avec  le  néant. 

—  «  Il  y  a,  dit  encore  M.  Michel  Chevalier,  un  abtme  entre  le  bour- 
geois d'une  part  et  Touvrier  de  l'autre.  Le  bourgeois  ne  sent  rien  de 
commun  entre  lui  et  le  prolétaire.  Il  est  conyenu  de  regarder  ce  dernier 
comme  une  machine  qu'on  loue  ,  dont  on  se  sert ,  et  que  Von  paye  tout 
juste  pendant  le  temps  qu'on  en  a  besoin  ;  de  môme,  aux  yeux  d'un  grand 
nombre  de  prolétaires,  le  bourgeois  est  un  ennemi  dont  on  n'accepte  la 
supériorité  que  parce  qu'il  est  le  plus  fort.  )» 

(W.j  fôid.) 

—  Vous  ne  voulez  pas,  Monsieur,  que  cette  situation 
puisse  durer  !  Vous  voulez  donc  renverser  la  souveraineté 
du  peuple  !  Car,  la  souveraineté  de  la  force  brutale  est  la 
négation  de  tout  droit,  de  tout  devoir  ayant  une  sanction 
autre  que  la  foVce  brutale.  La  souveraineté  du  peuple 
prend  pour  devise  :  liberté,  égalité^  fraternité;  et,  c'ésfc 
précisément,  sous  cette  souveraineté  :  que,  ces  mots  sont 
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dénnés  de  tout  sens  raisonnable.  Vous  voulez  donc,  je  le 
répète,  renverser  la  souveraineté  du  peuple. 

—  Que  Dieu  m'en  préserve  I  i*épondez-voas. 

—  Alors,  ue  vous  étonnez  donc  plus,  de  la  situation 
que  vous  déplorez.  Elle  est  la  résultante  inévitable  :  de  ce 
que  vous  adorez. 

—  ((  Chez  nou8,  dit  encore  M.  Michel  Chevalier,  il  faudrait  être  fana- 
tique du  représentatif  pour  songer  à  en  faire  le  pivot  de  notre  vie  so- 
ciale. » 

(/d.,  ibid.) 

—  Pour  cette  fois ,  nous  vous  y  prenons,  M.  Michel 
Chevalier.  Le  représentatif  est  l'expression  parfaite  :  de  la 
souveraineté  du  peuple  ;  de  la  négation  du  droit  divin.  Je 
le  vois,  vous  voulez  :  renverser  la  souveraineté  du  peuple; 
et,  de  nouveau,  introniser  un  pape. 

—  J'aimerais  mieux,  répondez-vous  me  faire... 

—  Vous  faire  quoi  ?  il  n'y  a  de  possible,  dans  le  monde, 
au  moins  jusqu'à  présent  :  que,  souveraineté  dû  peuple  ; 
et,  souveraineté  de  droit  divin.  Ou  bien  :  avez-vous  une 
autre  souveraineté  à  nous  offrir? 

—  Pas  le  plus  petit  brin,  nous  dites-vous. 

—  Alors,  soyez  donc  fanatique  du  représentatif;  sinon, 
vous  serez  fanatique  :  soit  du  néant  ;  soit,  du  galimatias  ; 
ce  qui  ne  vaut  guère  mieux. 

—  «  Ici  même  (États  du  Sud) ,  dit  encore  M.  Michel  Chevalier  ;  ici 
même  où  l'ouvrier  des  villes  et  le  cultivateur  des  champs,  ai^  lieu  d'être^ 
comme  au  Nord,  les  souverains  du  pays,  ne  sont  que  de^  esclaves,  il  y  a 
plus  de  confort  matériel  pour  les  classes  laborieuses  qu'il  n*y  en  a  chez 
nous.  Aussi  la  population  noire  pullule-t-elle  plus  ici  que  ne  le  fait  la 
population  des  campagnes  (1).  Notre  paysan  fait  autant  d'enfants  que  le 
noir  de  la  Caroline  ou  de  la  Virginie  ;  mais  chez  nous  la  'mort ,  que  la 
misère  amène  par  la  main,  est  active  à  repousser  des  bras  qui  voudraient 
faire  concurrence  à  ceux  de  leurs  pères ,  et  à  fermer  pour  toujours  les 

(1)  Et,  que  serait-ce  donc  :  si,  la  comparaison  se  faisait,  avec  les  vil- 
les manufacturières. 
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bouches  qui  demandent  du  pain  que  leurs   parents  ne  peuvent  leur 

donner.  » 

{Id. ,  ihid.) 

—  Donc  Fesclave  domestique ,  le  nègre  de  la  Caroline 
et  de  la  Virginie^  est  infiniment  moins  malheureux  :  que, 
l'esclave  collectif,  le  prolétaire.  Et,  Tesclave  collectif  ap- 
partient exclusivement  à  la  souveraineté  du  peuple.  C'est 
donc,  cette  souveraineté  que  vous  voulez  renverser  ? 

—  Non,  répéterez- vous,  pour  la  millième  fois. 

—  En  avez- vous  une  autre,  répéterai-je,  pour  la  mille 
et  unième  ?  Et,  toujours  tous  me  répondrez  :  non. 

Alors,  pourquoi  donc  ne  point  avouer  :  et,'  la  néces- 
sité sociale,  qui  exige  une  troisième  souveraineté;  et, 
votre  ignorance  sur  la  manière  de  démontrer  la  réalité  de 
cette  troisième  souveraineté  ?  Pour,  n'est-il  pas  vrai,  mettre 
votre  amour-propre  à  couvert,  vis-à-vis  d'un  public  que  vous 
mépriseriez  souverainement  ;  si,  votre  bon  sens  ne  vous 
disait  :  que,  ce  public,  sot  involontairement,  est  beaucoup 
plus  à  plaindre  qu'à  mépriser.  Vous  ne  pensez  donc  point 
à  la  postérité,  qui  vous  jugera  et  dira  :  M.  Michel  Cheva>« 
lier  était  digne  d'avouer  son  ignorance  ;  car,  il  l'avait  re- 
connue. Il  ne  l'a  pas  fait,  par  une  fausse  honte.  Mainte- 
nant, qu'il  rougisse  :  devant  la  postérité  l  ! 
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raisou  est  :  plus ,  qu'APPAKENTS  ;  plus ,  que  phénouémale; 
lea  âmes  étant  alors  :  immatérielles;  par  conséquent: 

ÉTERDELLES. 

Dans  ce  cas,  la  base  de  la  raison  de  chaque  personnalité 
réelle,  étant  elle-même,  réellx^  étebhelle;  la  raison, 
abstraction  faite  des  personnaiités,  serait  éternelle, 
impebsonhelle ;  et,  si  par  déduction  de  l'immatérialité 
des  âmes,  il  était  possible  de  démoati^r  :  et,  ce  qui  est 
ordonné  par  la  raison  éternelle,  impersonnelle;  et, 
que  cette  règle  de  la  raisou  est  inévitablement  sanctionaée, 
malgré  toute  opposition  possible  de  la  force  ;  la  sauverai- 
ntté  de  la  raison ,  étebhelle,  impersonnelle;  serait  éga- 
lement DÉMONTRÉE. 

Dans  mon  ouvrage,  intitulé  Science  sociale,  j'ai  dé- 
montré : 

Que ,  la  sensibilité  est  exclusive  à  Tbomme  ; 

Que  ,  la  sensibilité  est  immatérielle; 

Et,  que  par  déduction  de  cette  immatérialité,  il  est 
possible  de  démontrer  :  et ,  ce  qui  est  ordonné  par  la  raison 
éternelle  ,  impersonneIle;-ct,  que  cette  règle  de  la  raison 
est  inévitablement  sanctionnée,  malgré  toute  opposition 
possible  de  la  force. 

La  souveraineté  de  la  raisou  est  tellement  nécessaire, 
pour  que  l'ordre,  vie  sociale,  puisse  exister,  en  dehors  du 
despotisme  :  que,  déjà,  il  y  a  plus  de  deux  mille  années; 
Aristote,  s'était  demandé  : 

—  a  Qui  doil  ordonner?  u 

—  Et,  il  s'était  répondu  : 

—  D  La  pnrfailc  raisun,  » 

—  C'est  comme  s'il  avait  dit  ;  lepiirîuit  je  ne  sais  quoi. 
Après,  cette  première  répo"'"    ijjmrn'-  ^çi^  fallu  se  de- 


'^^â! 
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Qa'€slroe  que  la  raison  :  réelle  ;  et^  non-seulement  illu- 


soire ; 


PuiSy  la  raison  réelle  existe-t-elle  ;  et  comment  est-il 
possible  de  le  prouver  ! 

Puis,  il  eût  fallu  démontrer  d'une  manière  rationnelle- 
ment incontestable,  ce  qu'il  Tenait  de  mettre  en  question; 

Alors,  Aristote  nous  eût  épargné  :  vingt-deux  siècles  de 
despotisme,  intersemés  d'anarchies. 

Mais,  l'expiation  n'était  pas  faite.  Et,  qui  sait  :  si,  elle 
est  près  de  son  terme  :  et,  si  la  démonstration,  quoique 
rendue  scientifiquement  incontestable,  ne  restera  pas  en- 
core :  longtemps  inutile  ? 

Cela  même  ne  serait  pas  étonnant  :  si,  l'anarchie  n'était 
assez  forte,  pour  faire  avouer  aux  plus  impertinents  :  qulls 
ne  sont  que  des  sots. 

En  effet,  pour  chercher  la  souveraineté  de  la  raison  ;  il 
faut  :  d'abord,  avouer  qu'elle  est  nécessaire  ;  ensuite,  re- 
connaître qu'on  est  ignorant,  comme  des  carpes,  sur  ce, 
en  quoi,  elle  peut  consister.  Or,  demander  un  aveu  d'i- 
gnorance aux  impertinents  vaniteux  ;  c'est,  leur  demander 
plus  que  la  vie.  À  cet  égard,  il  est  cependant  curieux  d'ob- 
server :  combien,  la  souveraineté  de  la  raison  réelle  est 
réclamée,  par  eux  tous,  même  à  leur  insu  ;  et  surtout  : 
par  ceux,  pour  qui  la  raison  réelle  serait  impossible  :  si, 
leur  doctrine  était  vérité. 

Par  exemple,  écoutons  M.  Proudhon  : 

—  «  Que  nie  le  libre  examen?  »  dit-il. 

—  a  L'autorité  de  TÉglige.  » 

—  <c  Que  suppose-t-il?  » 

—  ce  L'autorité  de  la  eaison.  » 

«  L'autobité  dk  la  raison  ,  telle  est  donc  Tidée  positive ,  éternelle  , 

SUBSTITUÉE  PAR  LA  RÉFORME  A  l'AUTORITÉ  DE  LA  FOI,  » 

V 

—  Et,  ailleurs  vous  trouvez  le  mot  souveraineté,  en 
^utes  lettres,,  au  lieu  du  mot  autorité. 
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hommes  de  mérite,  comme  H.  Chevalier  et  antres ,  ne 
disaient  aux  moutons  de  Panurge  :  La  sdence,  relative  à  la 
souveraineté  du  peuple ,  est  fausse;  la  science,  relative  à  la 
souveraineté  de  la  raison ,  est  la  science  réelle  ;  et ,  elle  est 
démontrée  :  d'une  manière  rationnellement  incontestable. 
Eh  bien!  j'ai  démontré  la  réalité  de  la  science.  Je  l'ai 
démontrée,  cette  réalité,  d'une  manière  scientifiquement 
incontestable.  M.  Michel  Chevalier  accédera-t-il  à  la 
démonstration  ?  D  y  a  mille  à  parier  contre  un  :  que ,  la 
vanité  l'empêchera  dy  accéder;  et,  quelle  l'empêchera 
également  d'exposer  :  les  raisons  de  son  refus  d'y  accéder. 
Je  désire,  bien  sincèrement ,  me  tromper  à  cet  ^;ard  ;  et, 
si  je  me  trompe,  j'accepterai  la  punition  qu'il  plaira,  à 
M.  Michel  Chevalier,  d'imposer  à  mon  erreur. 

—  c  n  ny  a,  dit  encore  M.  Michel  Chevalier^  de  droits  imprescripti- 
bles à  la  liberté  que  pour  qui  est  en  mesura  d*en  jouir  avec  profit  pour 
la  société  et  pour  lui-même.  » 

—  Rien ,  n'est  encore  plus  vrai  :  que ,  cette  proposition. 
Mais,  à  quoi  peut-elle  servir  :  tant,  que  vous  n'avez  aucun 
critérium  pour  savoir  :  quand,  soit  un  individu,  soit 
un  groupe  quelconque  d'individus,  se  trouve  en  mesure 
de  jouir  de  la  liberté  ;  et ,  avec  profit  :  soit ,  pour  lui  ; 
soit,  pour  les  autres  ? 

11  y  a  même  plus  et  infiniment  plus  :  qu'est>-ce  que 
la  liberté?  Depuis  l'origine  sociale,  il  est  parlé  de  liberté; 
et,  depuis  l'origine  sociale,  pas  deux  individus  ne  sont 
d'accord  :  sur  la  valeur  de  cette  expression.  Ce,  qui  s'est 
dit  de  plus  raisonnable,  à  cet  égard;  a  été  :  que,  la  liberté 
est  l'affranchissement  du  joug  des  passions.  Mais,  cet  affran- 
chissement est-il  possible  ;  s'il  est  possible ,  comment  peut- 
il  avoir  lieu;  et,  s'il  peut  avoir  lieu,  est -il  raisonnable  de 
s'affranchir  du  joug  des  passions ,  quand  on  peut  les  satis- 
faire sans  danger  ;  au  moins ,  pendant  cette  vie  P  Avant, 
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d'avoir  résolu  ces  (juestions  ;  parler,  de  la  liberté  ;  c'est, 
parler  :  pour  ne  rien  dire. 

Et ,  pour  l'époque  actuelle ,  il  y  a  plus  encore  :  que  cet 
infiniment  plus /C'est,  que  la  doctrine  de  la  souveraineté 
du  peuple,  est  précisément  :  la  négation  de  la  liberté.  En 
vérité,  il  y  aurait  de  quoi  rester  épouvanté,  du  dévergon- 
dage chaotique  d'une» pareille  époque;  si,  l'on  ne  réflé- 
chissait :  que,  ce  dévergondage  est  le  résultat  nécessaire  : 
de  l'ignorance  sociale,  en  présence  de  l'incompressibilité  de 
l'examen. 

—  «  L'esclavage,  si  odieux  qu*il  puisse  être  ,  continue  M.  Gheyaliei', 
est  cependant  une  forme  d'ordre  social  ;  il  doit  être  conservé  là  où  toute 
autre  forme  meilleure  serait  impossible  ;  il  doit  disparaître  là  où  Tinfé- 
rieur  est  mûr  pour  une  plus  favorable  condition.  » 

—  Tout  cela ,  est  absolument  vrai.  Mais ,  convenons  : 
que,  c'est  là  parler  encore  pour  ne  rien  dire  :  tant,  que 
nous  ne  savons  pas  ce  que  c'est  :  que  la  liberté. 

Nul  doute,  que  l'esclavage,  c'est-à-dire  :  la  soumission 
à  la  force  brutale  sans  masque  ;  c'est-à-dire  encore  :  à  la 
souveraineté  du  peuple;  ne  soit  le  plus  atroce  des  supplices, 
qui  puisse  être  infligé  à  un  damné.  Mais,  il  ne  suffit  pas 
de  dire  :  que ,  cet  esclavage  doit  être  conservé ,  là  où  toute 
autre  forme  meilleure  serait  impossible  ;  il  faudrait  ajouter  : 
que  cette  forme  d'esclavage ,  une  fois  socialement  établie, 
conune  résultat  de  l'instruction;  reste  accolée  à  la  société, 
comme  la  chemise  de  Déjanire  à  la  chair  d'Hercule;  et, 
qu'elle  n'en  peut  être  détachée  :  que ,  sur  le  bûcher  de  la 
science  réelle,  anéantissant  radicalement  :  la  souveraineté 
populaire. 

—  «  La  question  de  l'amélioration  du  sort  des  prolétaires,  dit  encore 
M.  Michel  Chevalier,  est  essentiellement  de  l'ordre  moral.  Un  remanie- 
ment moral  de  la  société  en  est  la  condition  préalable.  Or,  qui  dit  morale, 
dans  le  sens  large  de  Vexpression,  dit  religion  (1) A  la  religion 

(1)  Vous  savez  :  que,  M.  Guizot  n'est  pas  de  cet  avis;  et  que,  selon 

II.  32 
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seole  il  sera  donné  de  toucher  asseï  profondément  le  cœur  de  toutes  les 
classes^  et  d'illuminer  asseï  Tivement  les  esprits  pour  que  le  riche  et  le 
pauvre  conçoirent  de  nouveaux  rapports  et  se  déterminent  i  les  ob- 
serTer,  » 

^—  Toujours  parfait  !  Hais ,  la  souTerainetë  da  peuple 
est  la  négation  de  toute  domination  religieuse  sur  la  société. 
Alors ,  iroilà  les  prolétaires  sans  amélioration  possible,  G*est, 
dangereux  à  proclamer  t 

Vous  allez  voir,  qu'en  effet  :  tel  est  Tavis  de  M.  Michel 
Chevalier  ;  et ,  que  la  souTcraineté  du  peuple  est  la  source 
inévitable  :  de  riRRÉLioiON. 

—  a  Quand ,  dit-il ,  nous  aurons  des  routes  ;  quand  les  écoles  auront 
appris  à  lire  à  tout  le  monde,  vous  verrez^  si  dès  à  présent  tous  n'y  pre- 
nez garde,  riRRiuciON  envahir  nos  campagnes  et  les  infecter.  » 

— Vous  voyez  :  qu'il  suffit  de  savoir  lire ,  pour  s'infecter 
des  doctrines,  donnant  naissance  à  la  souveraineté  du 
peuple  :  irréligieuse  par  essence. 

Mais,  que  signifie  ce  :  si  vous  n'y  prenez  garde ^  de 
M.  Chevalier?  Voudrait-il,  comme  M.  Thiers,  fermer  les 
écoles  primaires?  Ce  remède  est  souverain...,.  §'il  ne  tue 
le  malade.  Mais  il  est  dangereux  à  essayer. 

Écoutez,  maintenant,  M.  Michel  Chevalier  :  blasphémer, 
contre  la  souveraineté  du  peuple.  Pauvre  souveraineté!  elle 
est  maudite;  même  par  ses  partisans  les  plus  zélés. 

•^  «  On  est  arrivé  à  nier  aux  Etats-Unis,  dit  M.  Michel  Chevalier, 
qu'il  y  ait  aucun  principe  de  justice  vrai  en  lui-même  et  par  lui-même^ 
et  à  admettre  que  la  volonté  actuelle  du  'peuple  était  nécessairement  et 
toujours  la  justice  ;  on  y  a  posé  en  fait  Tinfaillibilité  du  peuple  à  chaque 
instant  et  en  toute  chose ,  et  par  là  on  a  ouvert  la  porte  à  la  tyrannie 
d'une  minorité  turbulente  qui  se  dit  peuple.  » 

lui  :  LA  VOHALE  EST  INDÉPENDANTE  DES  IDÉES  HELIGIE17SES.  Cette  doc- 
trine est  infiniment  plus  en  harmonie»  avec  la  souveraineté  du  peuple  ; 
que»  celle  de  M*  Michel  Chevalier. 
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—  D'où  sort,  donc,  M.  Michel  Chevalier  ;  pour,  soutenir 
de  pareilles  choses  ?  Toute  souveraineté  est  infaillible  par 
essence;  et,  toute  souveraineté  personnelle,  sous  peine 
d'anéantissement,  est  infaillible,  même  en  affirmant  l'ab- 
surde. La  Sorbonne  a  prononcé  :  que.  Dieu  pouvait  faire 
un  bâton  n'ayant  qu'un  seul  bout  ;  et ,  la  Sorbonne  a  eu 
raison;  il  n'est  pas  plus  difficile,  de  faire  un  bâton  n'ayant 
qu'un  seul  bout;  que,  de  faire  un  être  libre.  Sous  la  souve- 
raineté de  droit  divin;  niez,  le  bâton  à  un  seul  bout;  vous 
niez  la  liberté.  Il  est  également  juste  :  que,  la  souveraineté 
du  peuple  soit  infaillible  en  affirmant  :  que,  l'injuste  est 
le  juste;  ou,  que  l'absurde  est  raisonnable.  11  appartient 
à  la  seule  souveraineté  de  la  raison  ^  d'être  toujours  : 
infaillible  et  raisonnable. 

M.  Michel  Chevalier  ne  veut  pas  :  que,  la  souveraineté 
du  peuple,  au  sein  d'une  nation,  soit  infaillible  en  affirmant 
l'absurde;  et,  cependant,  il  veut  :  que,  la  souveraineté  du 
peuple  soit  infaillible,  au  sein  de  l'ensemble  des  nations. 
En  voici  la  preuve  : 

' —  «  En  dépit  des  lois  de  la  morale,  dit  M.  Michel  Chevalier^  dans  leâ 
relations  de -peuple  à  peuple,  c'est  le  succès  qui  fait  le  droit.  » 

— Eh  bien!  Au  sein  d'une  nation,  c'est  donc  aussi  le 
succès  qui  fait  le  droit,  sous  la  souveraineté  du  peuple. 
Cette  souveraineté  met  les  familles,  d'une  même  nation, 
dans  le  même  état  où  se  trouvent  les  nations ,  au  sein  de 
l'humanité. 

Nous  devons,  à  M.  Michel  Chevalier,  la  connaissance 
d'un  fait  extrêmement  remarquable  ;  et,  que  nous  allons 
rapporter.  On  dirait  :  que,  la  souveraineté  du  peuple,  fille 
nécessaire  de  l'examen  et  de  l'ignorance  sociale ,  a  l'intui- 
tion :  qu'elle  doit  périr  par  l'examen;  et,  qu'en  consé- 
quence, elle  doit,  tout  en  paraissant  protéger  l'examen, 
détruire,  autant  que  possible,  les  études  secondaires;  en 

33^ 
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attendant  :  qu'elle  paisse  arriver  à  détruire  :  les  écoles 
primaires. 
Voici,  ce  fait. 

—  a  Un  lait  trop  peu  connu,  dit  M.  Michel  Ghe?alier,  et  dont  les  dé- 
tails m^ont  été  communiqués  par  des  personnes  très-dignes  de  foi^  cV»( 
que  depuis  la  révolution  de  1789  et  la  suppression  des  ordres  religieui, 
nous  avons  étrangement  RÉTROGaADÉ  en  fait  d'instruction  secondaire.  U 
est  possible  que  nous  ayons  gagné  en  qualité  (1),  mais  il  est  certain  que, 
relativement  a  la  quantité,  nous  avons  beaucoup  perdu.  Avant  1789,  -e 
nombre  des  élèves  fréquentant  les  collèges  était  triplb  ou  QUADaupu  de 
ce  qu'il  est  aujourd'hui.  Alors  il  y  avait  un  plus  grand  nombre  de  bourses 
dans  UKB  seule  province,  la  Franche'Comté  par  exemple,  qu'il  n*yeoa 
aujourd'hui  dans  la  Frakcb  bntiâre  (2).  A  la  même  époque,  le  nombre 
des  élèves  des  écoles  primaires ^tait  beaucoup  moindre  que  de  nos  jour<, 
dans  la  même  proportion  peut-être^  surtout  dans  les  campagnes.  Il  sem- 
ble donc  que  nous  tendions  depuis  cinquante  ans  à  nous  rapprocher  du 
régime  des  Étals-Uni?.  Sans  vouloir  calomnier  notre  siècle  ,  et  sans  tue 
rendre  suspect  de  partialité  en  faveur  de  l'ancien  régime»  il  me  sera  per- 
mis de  dire  qu'aujourd'hui  il  est  plus  difficile  qu'il  j  a  cinquante  ans  a 
un  jeune  homme  capable,  mais  pauvre,  de  surgir  intellectuellement,  dAO> 
les  villes  au  moins.  Alors,  toute  la  jeunesse  était  entre  les  miios  du 
clergé,  ne  fût-ce  que  par  la  confession,  le  catéchisme,  les  confréries,  TiQ* 
fluence  domestique  des  prêtres  et  la  fréquence  des  pratiques  reltgieu5ef 
qui  mêlaient  sans  cesse  le  pasteur  au  troupeau.  Tout  enfant  qui  annon- 
çait d'heureuses  dispositions  était  aisément  distingué  par  le  clergé ,  f^ 
obtenait  non  moins  aisément  son  admission  gratuite  dam  un  des  oom- 
breux  collèges  dirigés  parles  ordres  religieux.  Ainsi  les  créations  les  plus 
libérales  ont  été  immolées  au  nom  de  la  liberté ,  dans  la  guerre  d'exter- 
mination que  nos  pères  déclarèrent  au  passé.  » 

— Il  est  évident  :  que,  la  souveraineté  du  peaple;  U 
souveraineté  de  la  force  brutale  sans  masque;  la  souverai- 

(1)  En  qualité!  La  souveraineté  du  peuple  est  la  négation  de  toutt; 
instruction  réelle;  l'affirmation  de  la  seule  instruction  :  relative  a  n 
force. 

(2)  K  On  peut  estimer  à  un  million  de  francs  la  somme  totale  o(f 
bourses  actuelles.  Il  yen  avait  en  Franche^Comté  pour  1,100,000  fr.  > 

i\oU  de  M.  Michel  CKevciier. 
Combien  de  lecteurs  feront  attention  à  cette  note  de  M.  Micbel  Cheva- 
lier? Un  seul,  peut-être»  par  million  d'individus. 
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neté  des  forts  enflo^  par  la  seule  force  brutale  ;  ne  doit  per- 
mettre rinstruetion,  qu'aux  forts,  aux  riches;  sous  peine  : 
de  révolution.  La  sou yeraineté  de  droit  divin,  au  contraire; 
la  souveraineté  de  la  force  masquée  de  raison  ;  doit,  après 
avoir  formulé  l'instruction  et  l'avoir  placée  sous  le  con- 
trôle de  l'inquisition;  doit,  dis-je,  réchercher  les  plus  belles 
intelligences,  pour  les  développer  au  sein  de  son  éducation 
et  de  son  instruction;  afin,  de  les  avoir  pour  protectrices, 
du  droit  divin  établi.  Ce  qui  n'est  basé  que  sur  la  force, 
doit  ne  pouvoir  se  conserver  que  par  la  seule  force  ;  ce  qui 
est  basé  sur  l'intelligence,  même  relative  à  la  seule  hypo^ 
thèse,  doit  se  conserver  :  par  les  intelligences,  développées 
dans  cette  hypothèse,  à  l'effet  de  dominer  toute  force  pu- 
rement brutale. 

—  «  L'afifraochissement  dé  la  démocratie ,  dit  encore  M.  Michel  Che- 
valier, est  écrit  en  gros  caractères  dans  l'article  1er  de  la  Charte;  mais  les 
dispositions  organiques  qui  doivent  de  fait  le  consacrer  et  le  parfaire, 
sans  qu'il  soit  ofifensif  pour  la  classe  bourgeoise,  sont  encore  à  trouver.  » 

(Des  intérêts  matériels.) 

—  Sous,  la  souveraineté  du  peuple  ;  sous  la  souverai- 
neté de  la  force  brutale;  il  y  a  nécessairement  deux  classes 
qui  ne  peuvent  être  égales  vis-à-vis  de  la  force  souveraine. 
C'est,  seulement  sous  la  souveraineté  de  la  raison  :  qu'il  n'y 
a  qu'une  classe,  l'humanité  ;  et,  que  tous  les  individus,  qui 
la  composent,  peuvent  être  égaux,  vis-à-vis  delà  raison. 
Nous  verrons  bientôt,  M.  Michel  Chevalier,  proclamer  lui- 
même  :  que,  désormais,  la  nécessité  sociale  exige  :  que,  les 
classes  soient  anéanties.  Pomment,  un  homme  aussi  pers- 
picace que  M.  Michel  Chevalier ,  n'a-t-il  pas  remarqué  : 
que  l'anéantissement  des  classes  était  incompatible  :  avec, 
la  souveraineté  du  peuple  ? 

—  «  Sous  la  démocratie,  dit  encore  M.  Michel  Chevalier,  la  liberté  se' 
présente  sous  un  autre  aspect,  d 
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— Qaand,  la  liberté  sociale  n'est  pas  la  même,  poar  tons 
lesindiyidtts;  c'est,  une  prcQYe  :  qae^  lajiberté  n'existe 
pour  personne.  La  liberté,  d'ailleurs,  en  tant  qu'elle  si- 
gnifie :  i^éissance  volantairey  à  ce  qui  est  ordonné  par  la 
raium;  est  absolument  incompatible  avec  la  souveraineté 
du  peuple,  qui  est  :  l^obéissance  obligéCy  à  ce  qui  est  or- 
donné par  la  force. 

—  «  La  plus  dure  Mrvitode  pour  elle,  continue  M.  Michel  Chevalier, 
ce  n'est  pas  la  privation  de  certains  droits  politiques.  » 

—  Partout,  où  il  y  a  des  droits  politiques;  c'est-à-dire  : 
des  individus  destinés  à  faire  la  loi,  il  y  a  souveraineté  du 
peuple;  et,  partout  où  il  y  a  :  souveraineté  du  peaple; 
souveraineté  de  la  force  brutale  ;  la  liberté  sociale  réelle  : 
est  impossible. 

-—  «  Le  jong  qu'elle  porte,  continue  M.  Michel  Ghevalier,  celui  dont 
elle  est  le  plus  impatiente  de  se  délÏTrer,  c'est  celui  de  la  misère.  » 

—  La  misère  est  inhérente  à  l'immense  majorité  des 
individus ,  au  sein  de  la  démocratie  ;  puisque ,  la  démo- 
cratie est  Texpression  de  la  souveraineté  du  peuple;  et, 
que  sous  la  souveraineté  du  peuple,  le  paupérisme  y  aug- 
mente nécessairement  comme  la  richesse. 

Mais,  montrez  ces  vérités  évidentes  par  elles-mêmes,  à 
ceux  qui,  à  cet  égard,  sont  cataractes  par  les  préjugés  ;  ils 
s'imagineront  que  vous  êtes  fou  ;  et  cela  :  de  la  meilleure 
foi  du  monde.  C'est,  que  l'anarchie  est  le  seul  chirurgien 
possible,  pour  extirper  les  cataractes  du  préjugé. 

—  A  L'homme  qui  a  faim ,  continue  M.  Michel  Chevalier,  n'est  pas 
libre  ;  car,  évidemment,  il  n'a  pas  la  disposition  de  ses  facultés»  soit  phy- 
siques, soit  intellectuelles^  soit  morales.  » 

— C'est  juste.  Mais  sous  la  souveraineté  du  peuple,  sous 
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la  sonTeraineté  de  la  force,  il  y  a  nécessairement  :  des 
forts  et  des  faibles,  socialement  parlant  ;  c'est-à-dire  :  des 
riches  et  des  pauvres.  Or,  tant  qu'il  y  a  des  pauvres,  le 
paupérisme,  au  sein  de  la  société,  y  croit  :  comme  la 
richesse. 

C'est,  encore  évident  :  comme  la  lumière.  Mais,  allez 
dire  :  aux  gens  imbus  du  préjugé  que  toujours  il  y  aura 
des  pauvres  ;  que,  désormais  il  est  nécessaire  qu'il  n'y  ait 
plus  de  pauvres  :  sous  peine  de  mort  sociale  ;  c'est-à-dire  : 
sous  peine  d'une  anarchie,  continuellement  croissante  ;  ils 
vous  déclareront  fou.  Seulement,  comme  vos  preuves  se- 
ront incontestables,  aussi  claires  que  uic  est  un  ;  ils  procla- 
meront,  pour  s'excuser  et  de  leur  paresse  et  de  leur  peu 
d'intelligence  :  que,  vos  idées,  pour  un  avenir  trës-éloigné, 
seront  peut-être  de  quelque  utilité;  mais,  que  pour  le 
moment,  elles  sont  dignes  de  pitié  ;  et,  la  pitié  des  démo- 
crates, est  souvent  plus  impitoyable  :  que,  la  cruauté  des 
despotes. 

— -  «  Qae  sont,  continue  M.  Michel  Chevalier,  deé  droits  électoraux  ou 

même  municipaux,  pour  des  hommes  enchaînés  à  la  misère?  Les  Anglais 

ont  raison  d* appeler  Taisance  une  indépendance.  )> 

(/d.,  ihid.) 

— Ainsi,  pour  que  tom  soient  libres  ;  il  faut  :  que,  tous 
soient  dans  l'aisance. 

Yoilà,  M.  Michel  Chevalier  proclamant,  comme  moi  : 
que,  le  paupérisme  doit  être  anéanti,  sous  peine  d'escla- 
vage; et,  partant  de  là,  il  affirme  :  que,  l'esclavage  doit 
être  aboli  :  sous  peine  d'anarchie.  Je  n'ai  jamais  dit  autre 
chose.  Alors,  pourquoi  M.  Michel  Chevalier  ne  passe- 1- il 
point  pour  fou  ?  Pourquoi,  M.  Michel  Chevalier  n'a-t-il 
pas  été  condamné  à  la  transportation  :  sans  jugement? 
C'est,  que  M.  Michel  Chevalier  parle  de  Tanéantissement 
du  paupérisme:  en  littérateur;  et  non^  en  homme  de 
science  ;  il  énonce  cela  :  comme,  un  lieu  commun  ;  comme. 
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« 

UQ  Grésns  récitant  son  chapelet  et  disant:  Donnez-nons 
aujourd'hui  notre  pain  quotidien  ;  c'est,  qu'il  ne  dit  point  : 
que  Tanëantissement  du  paupérisme  exige  :  rentrée  à  la 
propriété  collective,  du  soi  et  de  la  presque  totalité  des 
capitaux  acquis  j)ar  les  générations  passées  ;  c'est,  que 
même  en  proclamant  :  que,  la  religion  est  nécessaire  à 
l'existence  sociale  ;  il  n'a  jamais  parlé  :  que,  d'une  religion 
insignifiante,  basée  sur  une  croyance^  propre,  pour  les  sots; 
ou,  pour  servir  de  frein  au  peuple;  une  religion,  qui 
pourrait  être  le  culte  :  des  carottes  ou  des  oignons  ;  une 
religion  comparable  à  celle  de  M.  Auguste  Comte;  une  re- 
ligion, qui  se  mêlerait  à  tous  les  cultes  authropomorphiques 
ou  panthéistiques  possibles.  Pour  parler  de  la  religion  :  con- 
sidérée, comme  base  sociale  ;  considérée,  comme  nécessité 
sociale;  pour  en  parler,  dis-je,  avec  force  et  vérité;  il  au- 
rait fallu  dire  :  que,  la  religion  est  exclusivement  :  le  lien 
des  actions  d'une  vie  à  une  autre  ;  qu'en  présence  de  l'in- 
compressibilité de  l'examen,  la  base  religieuse  ne  peut  plus 
être  une  croyance  ;  mais,  exclusivement  :  la  science  ;  la 
science  réelle  ;  rendue  rationnellement  incontestable  vis- 
à-vis  de  tous  et  de  chacun  ;  et,  que  la  souveraineté  du 
peuple  est,  précisément  :  la  négation  de  la  religion  réelle. 
Il  aurait  encore  fallu  ajouter  :  que,  si  même  on  se  trouvait 
incapable,  de  démontrer  la  réalité  du  lien  religieux  ;  cette 
réalité  n'en  est  pas  moins  :  la  nécessité  sociale  de  l'époque. 
Mais,  ce  langage  eût  blessé  la  vanité  de  la  presque  totalité 
des  individus,  y  compris  celle  de  M.  Michel  Chevalier  lui- 
même.  M.  Michel  Chevalier  a  préféré  :  laisser,  la  valeur 
du  mot  religion  dans  l'indétermination;  de  cette  manière, 
on  reste  bien  avec  tout  le  monde  ;  mais,  quand  on  est  un 
homme  de  beaucoup  d'intelligence,  comme  M.  Michel  Che- 
valier ;  et,  que  Ton  aime  à  le  prouver  ;  on  ne  fait  que  de  l'a- 
narchie :  parce  que,  tout  en  parlant  souvent  des  nécessités 
sociales,  on  ne  veut  point  rechercher  :  quelles  sont  ces  né- 
cessités ;  et ,  ce  qu'elles  exigent  ;  recherches  et  solutions 
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qai  pourraient  déplaire  :  à  beaucoup  d'individus.  Je  suis 
sévère,  à  l'égard  de  M.  Michel  Chevalier;  parce  que  :  celui, 
à  qui  il  a  été  donné  cinq  talents  ;  ne  doit  pas  :  les  enterrer. 
Par  exemple,  M.  Michel  Chevalier  vous  dira,  avec  une 
onction  toute  paternelle  : 

—  ((  Nous,  les  apôtres  de  la  fraternité  des  peuples  ^  nous  n'avons  pas 
encore  fait  pénétrer  dans  les  relations  de  classe  à  classe  le  principe  de  la 
fraternité  des  hommes.  » 

—  Treize  années  après  avoir  écrit  ce  passage,  M.  Michel 
Chevalier  reconnaissait  :  que,  les  classes  devaient  être 
anéanties.  Mais,  le  dire  :  sans  appuyer  sur  cette  nécessité; 
sans  démontrer  la  réalité  de  cette  nécessité  ;  est  essentiel- 
lement anarchique  ;  ou,  le  serait  :  si  on  y  faisait  attention. 

Quant,  à  la  fraternité  des  hommes;  M.  Michel  Chevalier^ 
devrait  savoir  :  qu'elle  est  incompatible,  avec  l'existence 
des  peuples  ;  et,  que  la  fraternité  des  peuples  a  infiniment 
moins  de  valeur  que  la  fraternité  des  chiens  (t).  Mais,  en 
prononçant  ce  grand  mot  :  fraternité  des  peuples  ;  on  a 
pour  soi  :  tous  les  niais  ;  et,  ils  sont  en  immense  majorité. 

• 

—  «Nous,  continue  M.  Michel  Chevalier,  nous  bourgeois,  fils  d'affran- 
chis, nous  croyons  que  les  prolétaires,  fils  d^esclaves,  sont  d'une  autre  nature 
que  nous.  Nous  avons  encore  au  fond  (jlu  cœur  un  reste  de  vieux  levain 
païen.  Nous  ne  professons  plus  avec  Âristote  qu'il  y  a  deux  natures  dis- 
tinctes, la  nature  libre  et  la  nature  esclave  ;  mais,  nous  faisons  tout  comme 
si  nous  étions  nourris  de  cette  doctrine.  » 

(Lettres  sur  VAmérique  du  Nord,) 

—  M.  Michel  Chevalier  se  trompe  ;  la  société  actuelle, 
au  nom  de  la  science  actuelle,  professe  :  qu'il  n'y  a  qu'une 
seule  nature,  la  nature  matérielle;  et,  que  cette  nature 


(1)  «En  dépit  des  lois  de  la  morale ,  dans  les  relations  de  peuple  à 
peuple,  c'est  le  succès  qui  fait  le  droit.  » 

M.  MicHKL  Ghbyaurr. 
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unique  86  ditise  néceasairement  :  en  forts,  en  rieheg,  en 
maîtres,  d'une  part;  et,  en  faibles,  en  pauvres,  en  esclaves, 
d'une  autre.  Et,  cette  division  a  pour  sanction  :  la  souve- 
raineté du  peuple  ;  c'est-à-dire  la  souveraineté  des  forts,  des 
riches,  des  maîtres.  M.  Michel  Chevalier,  le  sait  fort  bien  ; 
pourquoi  ne  l'a-t-il  pas  dit  ?  Est-ce  pour  rester  bien  :  et, 
avec  la  conservation  ;  et,  avec  l'opposition  ? 

Ce  que  je  reproche,  surtout  à  H.  Michel  Chevalier;  c*est  : 
l'immensité  de  ses  connaissances  ;  et,  l'insuffisant  usage 
qu'il  en  fait.  Que  voulez-vous  que  je  reproche  à  ces  masses 
de  tissus  cellulaires  bourgeois,  ossifiés  d'or  et  de  bêtise  ? 
Il  faudrait  :  être,  aussi  sot  qu'eux,  pour  les  accuser  ;  les 
brutes  ne  sont  pas  coupables.  Mais,  M.  Michel  Chevalier  !  ! 
Ce  ne  sera  jamais  sa  bêtise,  qui  pourra  lui  servir  d'eicuse. 

—  «  Faute,  dit-il,  d*an6  organisation  FOHDiK  sur  une  pensée  mohalb  , 
rhomme  n'est  rien  de  plus  qu'uN  ihstrumeiit  db  production  ,  un  petit 
engin  naturellement  insigniBant  &  côté  des  machines  gigantesques  dont 
se  sert  l'industrie.  On  n*emploie  plus  cet  enoin  AiriiÉ  qii*en  attendant  » 
jusqu'à  ce  qu'on  ait  trouvé  un  autbb  xkgin  tout  uàJiMSSL  qui  goutb 

MOINS  CHER.   » 

—  n  est  évident  :  qu'en  l'absence  de  toute  pensée  mo* 
RALE  ;  c'est-à-dire  beligieuse,  selon  M.  Michel  Chevalier 
lui-même  ;  Teh Giif  AMiMé,  n'est  qu'une  bête  quelconque  ; 
qu*un  engin  doué  d'une  vi$  locomotive;  et^  que  rEHoni 
TOUT  MATERIEL ,  u'cst  qu'unc  massc  quelconque ,  vé- 
gétale ou  minérale,  mais  privée  de  vie  locomotive,  comme 
par  exemple:  du  charbon  de  bois;  ou,  du  charbon  de 
terre. 

M.  Michel  Chevalier  sait  fort  bien  :  que,  la  science  ac- 
tuelle a  pour  expression  :  cette  absence  de  pensée  morale; 
et,  que  la  souveraineté  du  peuple,  est  la  consécration  :  de 
cette  même  doctrine.  Pourquoi,  ne  le  dit-il  pas  ?  Pourquoi 
n*insiste-t-il  point  sur  la  nécessité  d^anéantir  :  l'infamie  de 
cette  prétendue  science;  et  la  souveraineté  qui  en  est  l'ex- 
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pression  ;  tout  en  reconnaissant  :  que,  cette  soQTeraineté 
est  de  nécessité  sociale  ;  tant,  que  là  science  réelle  n'est 
point  découverte  ;  mais,  en  insistant,  sur  la  nécessité  de 
faire  cette  découverte  :  parce  que,  la  souveraineté  du  peu- 
ple, conduit  à  l'anarchie,  avec  une  vitesse  :  continuellement 
accélérée  ? 

Il  est  curieux  de  voir  M.  Michel  Chevalier,  appuyer  sur 
les  résultats  de  Y  absence  de  pensée  morale;  sans  penser  à 
rechercher  la  cause  de  cette  absence  ;  comme,  si  son  intel- 
ligence n'était  pas  suffisante  :  pour  remonter  aux  causes. 


—  a  Dans  la  constitution  actuello  de  Pindustrie,  dit- il,  sons  la  loi  de 
la  concurrence  illimitée  ,  on  arrive  à  l'efTet  contraire  (  Tutilité  des  ma- 
chines). Les  ouvriers  de  Brighton  ont  eu  raison  de  dire  : 

—  a  Les  machines^  qui  devraient  être  nos  esclayes,  sont  devenues  nos 
«  plus  formidables  concurrents,  d 

—  «  Ils  ont  eu  raison  de  les  comparer  à  ce  mohsteb  d'npo  légende 
allemande,  qui,  après  avoir  reçu  la  vie^  ne  l'employait  qu'à  persécuter 
celui  qui  la  lui  avait  donnée.  » 

{Premier  cours  d'ouverture») 


—  Pourquoi,  n'avoir  pas  recherché  les  causes  ?  Pour- 
quoi, faire  de  l'anarchie,  à  froid  ;  en  mettant  la  plaie  à 
nu,  sans  même  chercher  à  indiquer  le  remède?  Si,  M.  Mi- 
chel Chevalier  s'en  était  donné  la  peine  ;  et,  son  éducation 
ainsi  que  son  instruction  lui  rendaient'  cette  tâche  facile  ; 
il  aurait  reconnu  : 

Que,  l'absence  de  pensée  morale  avait  pour  cause  :  Tétat 
actuel  de  la  science,  ayaut  la  souveraineté  du  pejiple  pour 
expression  ;  que,  la  constitution  actuelle  de  V industrie  avait 
exclusivement  pour  cause  :  l'aliénation  du  sol  et  des  capi- 
taux acquis  par  les  générations  passées  ;  et,  que  celte  consti' 
iution  de  l'industrie  ne  pouvait  être  anéantie  utilement  : 
que,  par  l'intronisation  de  la  science  réelle  ;  anéantissant  : 
la  souveraineté  du  peuple. 

Je  ne  cesserai  de  reprocher,  à  M.  Michel  Chevalier,  de 
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toujours  faire  de  ranarchie,  à  froid  ;  en  mettant  la  plaie 
sociale  à  nu^  sans  jamais  indiquer  de  remède. 

— '  «  En  Europe,  dit-il,  une  coalition  d'ouvriers  ne  peut  signifier  que 
l*une  des  deux  alternatives  :  augmentez  nos  salaires  ,  sinon  nous  nous 
laissons  mourir  de  faim,  nous,  nos  femmes  et  nos  enfants,  ce  qui  est  ab- 
surde ;  ou  augmentez  nos  salaires ,  sinon  nous  prenons  nos  fusils ,  ce  qui 
est  UN  DÉFI  DE  GUERRE  CIVILE.  Il  n*y  a  pas  d'autre  traduction  possible.  » 

—  Soit  !  Alors,  c'est  donc  une  excitation  à  la  guerre  ci- 
vile ;  car,  M.  Michel  Chevalier  sait  parfaitement  :  qu'avec 
la  constitution  actuelle  de  V industrie;  ii  est  absolument 
impossible  :  que,  les  salaires  ne  soient  pas  au  mininum 
possible  des  circonstances.  En  effet,  M.  Michel  Chevalier  a 
dit  lui-même  ;  et,  c'est  aussi  vrai  que  possible  : 

-^  «  Que  le  pain  baisse  de  cinq  centimes  le  kilogramme  ;  avec  la  cons' 
titutûm  actuelle  de  Vindustrie,  il  ne  faudra  pas  six  mois  pour  que  les 
salaires  aient  subi  une  réduction  à  peu  près  équivalente.  » 

—  J'affirme  :  que,  la  citation  suivante  est  encore  une 
excitation  à  l'anarchie;  quand,  la  proposition  qu'elle  ren- 
ferme est  faite,  par  un  homme  du  talent  de  M.  Michel  Che- 
valier; et  cela  ;  sans  s'occuper  en  rien  de  rechercher  :  et,  la 
cause;  et,  le  remède. 

-—  a  II  y  a,  dit-il,  des  hommes  juxtaposés  ;  il  n'y  a  plus  de  sentiment 
COMMUN,  si  ce  n'est  peut-être  la  haine  du  régime  auquel  l*ouyrier  est 

ASTREINT.  )> 

—  Je  le  répète  :  c'est,  éminemment  anarchique  :  quand 
on  ne  met  point  le  remède  à  côté  de  la  plaie  :  que,  l'on  vient 
de  mettre  à  nu. 

Je  vais  justifier  M.  Michel  Chevalier.  Il  sera  loin,  peut- 
être,  de  m'en  avoir  de  la  reconnaissance  ;  mais,  n'importe  : 
mon  devoir  est  de  le  justifier,;  et,  je  le  justifierai. 

Il  n'y  a  plus  de  sentiment.commun  ;  parce  que  :  la  sou- 
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veraineté  da  peuple^  est  Texpression  des  souverainetés  indi- 
viduelles; et  que,  par  essence,  des  souverains  s'exècrent 
aussi  cordialement  que  possible.  Essayez  donc  qu'il  y  ait 
rien  de  commun  :  entre  deux  souverains  différents  ?  Par- 
tout, où  il  uy  a  :  de  critérium,  de  souverain,  que  la  force 
brutale;  la  haine  :  de  tous,  contre  chacun  ;  et,  de  chacun, 
contre  tous  ;  la  haine  entre  tous  ;  est,  nécessairement  :  le 
seul  sentiment  commun  possible. 

C'est  donc  :  uniquement,  et  exclusivement;  la  seule 
souveraineté  du  peuple,  qu'il  faut  accuser  alors. 

—  Et,  comment  anéantir  la  souveraineté  du  peuple  .»* 

—  Par  l'intronisation  de  la  souveraineté  rationnelle  ;  et  ^ 
j'ai  donné  les  moyens  d'introniser  cette  souveraineté;  eu 
exposant  :  la  science  sociale. 

—  «  11  y  a  eu  ,  dit  encore  M.  Michel  Chevalier  ,  trois  ordres  avant 
1789  ;  il  y  avait  deux  classes  avant  le  24  février  1848  ;  il  ne  DOIT  plus 
Y  AYoïR  QU'UNE  CLASSE.  » 

— Si,  M .  Michel  Chevalier,  quand  il  fait  de  pareilles  sorties, 
n'était  considéré  comme  un  poëte  :  énonçant  des  fariboles, 
par  amour  de  Féloquence;  comme,  Chateaubriand,  quand 
il  affirmait  :  que.  Dieu,  par  amour  de  la  poésie,  avait  dû 
créer  un  vieux  monde,  avec  de  vieux  chênes  et  déjeunes 
colombes;  il  serait,  universellement,  honni  et  bafoué.  Et, 
cepeèdant ,  il  a  raison ,  au  maximum  possible  du  raisonne  - 
ment.  Mais ,  comment  prendre  au  sérieux ,  une  semblable 
.proposition  venant  d'un  professeur  acceptant  la  souverai- 
neté du  peuple,  comme  base  définitive  de  l'organisation 
sociale;  souveraineté,  dont  la  force  est  de  partager  le 
monde  en  deux  classes  :  des  forts  ;  et ,  des  faibles  ? 

—  «  Cette  question,  continue  M.  Michel  Chevalier,  domine  celle  même 
de  la  forme  du  gouvernement,  de  toute  la  hauteur  qui  sépare  une  consti- 
tution politique  de  la  constitution  sociale.  » 

(Mai  1848.; 
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-^  Les  oonstitations ,  tant  politiques  qne  sociales ,  sont 
subordonnées  :  aux  souyerainetés ,  auxquelles  elles  se 
rapportent. 

Sous,  la  souveraineté  de  droit  divin  :  la  constitution 
sociale  ou  l'organisation  de  la  propriété  ;  et ,  la  constitution 
politique  ou  Forganisation  du  gouvernement;  dépendent 

du  PAPEr 

Sous  )  la  souveraineté  du  peuple  ;  elles  dérivent  :  de  la 

FORGE  BRUTALE  ; 

Sous  j  la  souveraineté  de  la  raison  ;  elles  dérivent  :  de  la 

RAISON,  rendue  scientifiquement  INCONTESTABLE,  VIS-A- 
VIS DE  TOUS  ET  DE  CHACim. 

Mais,  M.  Michel  Chevalier  ne  veut  plus  de  la  souveraineté 
de  droit  divin  ;  il  croit  la  souveraineté  de  la  raison  impos- 
sible ;  U  n*a ,  pour  base  sociale ,  que  la  souveraineté  du 
peuple;  alors,  comment  veut-il  :  que  les  questions  de  consti- 
tutions sociales  et  politiques  soient  mises  sur  le  tapis  ?  Sous, 
la  donnée  de  la  souveraineté  du  peuple  ;  les  constitutions 
sociales  et  politiques  sont  toujours  et  nécessairement  :  le 

RÉSULTAT  DE  LA  FORCE. 

Voici,  un  passage  de  M.  Michel  Chevalier;  passage  qui 
est  une  preuve  incontestable  de  sa  magnifique  intelli- 
gence. Il  y  a  bien  quelques  taches  que  nous  ferons  remar- 
quer. IHais ,  elles  ne  viennent  pas  de  lui  ;  elles  sont  inhé- 
rentes :  à  l'époque  d'ignorance ,  qui  existe  encore. 

•—  a  En  France,  aujourd'hui^  dit-il,  dans  les  régions  des  idées  et  pres- 
que dans  la  politique,  les  systèmes  socialistes  régnent  et  gouTernent.  » 

—  Des  systèmes  socialistes  ;  c'est-à-dire  :  des  systèmes 
pour  établir  le  bien-être  de  tous;  ou  même,  pour  établir 
le  bien-être  du  plus  grand  nombre;  ce,  qui  parait  plus 
facile  ;  et ,  n'est  rien  moins  qu'absurde  ;  tandis  que  le  bien- 
être  de  tous  est  essentiellement  réalisable;  des  systèmes 
socialistes  j  dis-^je  ^  conçus  sous  l'hypothèse  de  la  souverai- 
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neté  du  peuple;  souveraineté  sous  laquelle  les  masses  sont 
nécessairement  aussi  malheureuses  que  possible  ;  ces  sys- 
tèmes ne  peuvent  être  :  que  d'absurdes  utopies.  Les  écono- 
mistes ont  évité  cet  absurde,  en  affirmant  :  qu'ils  n'avaient 
pas  à  s'occuper  de  ce  qui  doit  être;  mais,  seulement  :  de 
ce  qui  est;  ce  qui  réduit  l'économie  politique  à  faire,  pour 
l'ordre  social;  ce,  que  YAlmanach  de  Gotha  fait  :  pour 
l'ordre  politique. 

-*  «  Ce9t»  continue  M.  Michel  Chevalier,  un  sénat  assez  confus.  Beau-* 
coup  de  personnes  croient  que  ce  qu'on  cherche  est  purement  et  simple- 
ment la  pierre  philosophale.  » 

—  Vous  allez  voir  :  que,  M.  Michel  Chevalier  n'est  pas 
de  cet  avis.  Si,  cependant,  M.  Michel  Chevalier  n'avait  pas 
appartenu  à  l'époque  d'ignorance  sur  la  réalité  du  droit; 
il  aurait  reconnu  :  que,  le  socialisme,  ou  le  bien-être  de 
tom ,  est  une  véritable  pierre  philosophale  :  sous,  la  souve- 
raineté du  peuple.  Si,  M.  Michel  Chevalier  avait  été  con- 
vaincu :  de  l'absolue  nécessité  d'anéantir  la  souveraineté 
du  peuple;  et,  d'établir  la  souveraineté  de  la  raison;  il 
aurait  cherché  cette  souveraineté  ;  et ,  je  ne  doute  pas  : 
qu'il  ne  l'eût  trouvée. 

—  «  Mais,  continue-t -il,  cette  opinion  n*esl  elle-même  qu'une  réaction 
contre  les  exagérations  de  Tesprit  noyateur,  de  même  que  la  plupart  des 
innovations  qui  sont  proposées  ne  sont  rien  de  plus  qu'une  protestation 
immodérée  contre  des  ahus  trop  réels  qu*0Ff  bait  la  société.  » 

—  Ah  t  Monsieur  Michel  Chevalier  !  pourquoi  donc, 
n'avoir  point  parlé  au  présent  P  Vous  aviez  donc  peur  de 
dire  la  vérité  :  à  la  République  de  1848?  Un  homme  comme 
vous  ne  doit  avoir  qu'une  crainte  :  celle,  de  parler  d'une 
manière  non  conforme  :  à  la  vérité. 

—  «Il  n'est  pas  permis  de  croire >  continue  M.  Michel  Chevalier, 
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qu'un  auisi  grand  mouvement  que  celui  qui  agite  toute  l^Europe  doive 
être  sans  quelque  résultat,  i» 

—  Il  n'egt  à  ce  grand  mouvement ,  actuellement  couvant 
sous  la  cendre ,  qu'un  seul  résultat  utile  possible  :  Tanéan- 
tissement  de  la  souveraineté  du  peuple.  Hais,  il  est  bien 
douteux  :  que ,  ce  résultat  utile  puisse  être  obtenu  :  avant, 
que  les  étincelles ,  couvant  sous  la  cendre ,  n'aient  déve- 
loppé un  incendie  général  !  Ce  serait  cependant  :  et  possible  ; 
et  facile.  M.  lilicbel  Chevalier  pourrait  même  y  contribuer 
plus  que  personne.  Mais,  le  fera-t-il  ?  J'en  doute.  Et,  s'il  ne 
le  fait  pas  :  c'est,  qu'il  est,  peut-être,  dans  les  secrets  de 
l'éternelle  justice  :  que ,  la  souveraineté  du  peuple  ne  puisse 
être  anéantie  ;  avant ,  que  l'expiation  de  notre  société  soit 
accomplie;  et,  qu'elle  ne  Test  pas  encore.  C'est,  nubien 
triste  enfer  :  que  l'existence  sociale ,  sous  la  souveraineté 
du  peuple!  Et,  il  serait  impossible,  à  l'imagination  des 
poètes ,  d'en  inventer  un  :  où ,  les  supplices  fussent  plus 
généraux  ;  et,  plus  atroces. 

—  «  Un  fait  est  certain,  »  dit  M.  Michel  Chevalier. 

—  Faites,  je  vous  prie,  attention  à  ce  fait;  qui,  selon  ^ 
M.  Michel  Chevalier  :  est  certain. 

—  «La  constitution  sociale  tout  entiébe  ,  dit-il ,  est  en  question 

CHEZ  NOUS ,  ET  PAR  NOUS  ELLE  L*EST  DANS  LE  MONDE.  » 

—  Demandez  à  cent  personnes ,  des  plus  instruites  ;  et, 
choisissez -les  dans  l'Institut  de  France;  demandez-leur  : 
ce  que  c'est  que  la  constitution  sociale?  £t,  vous  aurez  cent 

réponses  différentes;  si,  vous  n'en  avez  mille. 

Toute  constitution  sociale  possible,  dérive  exclusivement  : 
de  l'espèce  de  souveraineté.  £t,  comme  chaque  espèce  de 
souveraineté ,  implique  en  elle  tout  ce  qui  a  rapport  à  Fin- 
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telligence,  à  la  religion;  il  s'ensuit  :  quçla  constitution  so- 
ciale se  borne  à  Torganisation  de  la  propriété;  organisation, 
toujours  soumise  également  :  à  l'espèce  de  souveraineté. 

Sous,  la  souveraineté  de  droit  divin;  la  constitution 
sociale  ou  Vorganisation  de  la  propriété,  aliène  nécessaire- 
ment :  le  sol;  et  les  capitaux  acquis,  par  les  gouverne- 
ments passés. 

Sous ,  la  souveraineté  du  peuple  ;  la  constitution  sociale 
ou  l'organisation  de  la  propriété,  ne  peut  plus  rester  y  ce 
quelle  était  précédemment;  parce  que  :  l'aliénation  du  sol 
et  des  capitaux  acquis^  conduit  à  l'anarchie  ;  et ,  elle  ne  peut 
encore  être  autre  que  ce  qu^elle  était;  parce  que  :  l'entrée  à 
la  propriété  collective  du  sol  et  des  capitaux  acquis  par  les 
gouvernements  passés ,  conduirait  la  société  à  l'anarchie, 
à  la  mort;  si,  cette  entrée  à  la  propriété  collective  avait 
lieu  :  avant,  que  la  souveraineté  du  peuple  soit  anéantie; 
par  la  souveraineté  rationnelle. 

Sous,  la  souveraineté  de  la  raison  ;  la  constitution  sociale 
ou  l'organisation  de  la  propriété  fait  entrer  à  la  propriété 
collective  :  le  sol  ;  et  la  presque  totalité  des  capitaux  acquis 
par  les  générations  passées. 

Avant,  d'avoir  donné  ces  explications;  l'expression,  ' 
constitution  sociale,  ne  peut  avoir  de^yaleur  commune. 
Dès,  que  ces  explications  sont  données  et  acceptées  ;  dire  : 
que  la  constitution  sociale  tout  entière  est  en  question  chez 
nous  ;  et,  que  par  nous  elle  Vest  dans  le  monde  ;  c'est  dire  : 
que  les  souverainetés  de  droit  divin  et  du  peuple,  sont  en 
question  chez  nous  ;  et,  que  par  nous,  elles  le  sont  :  dans 
le  monde. 

Or,  dire  qu'une  chose  est  en  question,  c'est  dire  :  qu'elle 
est  devenue  insuffisante  ;  et  dire  :  que,  les  souverainetés  de 
droit  divin  et  du  peuple  sont  devenues  insuffisantes; 
c'est  dire  :  qu'une  troisième  souveraineté  est  devenue 
nécessaire.  Si,  j'ai  mal  traduit  M.  Michel  Chevalier;  je  le 
prie  ;  de  me  redresser- 

II.  33 
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•^  «  Ne  soyons  point  effrayés ,  continue  le  poblieîste ,  de  la  grandeur 
des  problèmes  qui  sont  posés,  et  de  la  hardiesse  avec  laquelle  ils  le  sont. 
Ce  n'est  point  en  s'abandonoant  à  Teffroi  qu'on  fera  qu'ils  ne  le  soient 
point.  » 

— Certes,  les  gOQTemements  font  très-bien  de  ne  point 
s'abandonner  à  Teffroi  ;  car,  c'est  surtout  eux»  que,  cela 
concerne.  Mais,  aussi,  il  faut  savoir  connaître  :  où,  est  le 
danger  ;  et,  en  fait  de  danger,  il  y  a  ici  un  cercle  vicieux  ; 
auquel,  H.  Michel  Gbeyalier  n'a  pas  fait  attention. 

-—  «  Si ,  dit-il ,  la  discussion  pour  ou  contre  Us  différents  systèmes 
est  parfaitement  ubbe^  si  la  violence  n'intervient  pas  avec  ses  fureurs  hé- 
bétées, tout  se  passera  bien,  et  Tissue  devra  convenir  à  tout  le  monde.  La 
vérité  triomphera...  » 

—  Ici,  est  le  cercle  vicieux  :  que,  M.  Michel  Chevalier 
n'a  point  remarqué.  La  libre  discussion,  tant  que  la  vé- 
rité n'est  point  trouvée,  ou,  tout  au  moins  tant  que  la 
question  n  est  point  posée  comme  étant  :  l'absolue  néces- 
sité d'anéantir  les  souverainetés  despotique  et  anarchique; 
la  libre  discussion ,  dis-je ,  est  alors  :  essentiellement 
anarchique.  La  vérité  triomphera,  dit-il.  Mais,  comment 
veut- il  que  la  vérité  triomphe-,  tant,  que  Ton  ne  sait,  au 
moins;  en  quoi  :  la  vérité  consiste.  Jusque-là,  la  société 
découvrirait  la  vérité  un  million  de  fois  ;  qu  elle  piétine- 
rait dessus  ;  et,  la  traînerait  :  dans  les  boues  de  son  igno- 
rance. Or,  Tanarchie  est  surtout  :  la  mort  des  gouverne- 
ments ;  et,  les  gouvernements,  pour  ne  poipt  périr  ;  ou, 
tout  au  moins  pour  vivre  le  plus  longtemps  possible  ;  em- 
pêchent la  libre  discussion,  surtout  dans  les  publications 
périodiques.  Pour  les  livres,  leurs  effets,  sur  le  public  sont 
extrêmement  lents.  Et  cela,  parce  qu  en  époque  d'ignorance; 
c'est,  surtout  la  vérité  :  qui  doit  blesser  les  prétendus  savants. 
Alors,  plus  la  vérité  est  claire;  et,  moin^  elle  a  d'influence 
sur  les  docteurs  ;  parce  que  :  plus,  elle  çstj  claire;  ety  moins 
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elle  est  facile  à  réfuter.  Alors,  les  docteurs  ne  disent  rien  ; 
ils  sentent  :  qu'ils  n'ont  rien  de  bon  à  dire; leur  vanité  sç 
trouverait  en  péril  :  s'ils  parlaient;  et,  ils  étpuffent  h  vé- 
rité )  dans  le  silence.  Il  y  a  un  quart  de  siècle  que  j'ai 
établi  la  nécessité  :  d'anéantir,  les  nationalités }  et,  de 
donner  une  nouvelle  organisation,  h  la  propriété;  il  y  a 
près  de  dix  années  que  j'ai  posé  clairement:  la  question 
d  organisation  sociale  ;  ou^  de  constitution  sociale,  comme 
dit  M.  Chevalier.  £b  bien  !  M.  Michel  Chevalier  ne  ma 
pas  encore  fait  Vhonneur  de  me  lire  ;  il  me  Ta  écrit  lui- 
même.  Vous  concevez  :  qu'il  est  impossible  de  répondre,  aux 
gens  que  Ton  dit  n'avoir  point  lus.  Maintenant,  je  viens 
de  publier  la  solution,  rendue  scientifiquement  incontes- 
table, du  problème  social  que  j'ai  posé.  M.  Michel  Che- 
valier me  lira-t-il.î*  Je  doute  qu'il  en  convienne  jamais.  Si, 
le  doute  que  j'exprime  ici  parait  injurieux  à  M.  Michel 
Chevalier;  il  me  convaincra  facilement ,  de  mes  torts;  et, 
dans  ce  cas  je  lui  adresse,  par  avance,  mes  excuses.  Je 
reprends  la  phrase  du  publiciste. 

—  cr  La  vérité  triomphera,  dit-il  ;  car  sous  les  auspices  de  la  liberté^ 
elle  est  mille  fois  plus  forte  que  tous  les  sophismes.  » 

—  Ici,  nouveau  cercle  vicieux.  La  liberté  ne  peut  exis- 
ter; avant,  que  la  raison  soit  intronisée.  Sous  la  souverai- 
neté du  peuple,  la  force  règne  nécessairement.  Et,  un  gou* 
vernement  par  la  force,  ne  peut,  sous  peine  de  mort, 
accorder  la  libre  discussion  ;  surtout,  je  le  répète,  pour 
les  publications  périodiques.  Quant  aux  livres,  jamais  il 
n'y  a  eu,  à  cet  égard ,  autant  de  liberté  :  qu'il  y  en  a ,  ac- 
tuellement, pour  toute  discussion  sérieuse.  Certes,  mes 
ouvrages  n'auraient  pu  paraître  :  ni,  sous  la  charte,  ni, 
sous  la  république  de  48.  Eh  bien  !  quel  fruit  ces  publica- 
tions ont-elles  produit?  quel  fruit  produiront  celles  que  je 
publie  actuellement?  J'ai  emplojré  la  moitié  du  cinquième 
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volume  de  la  Science  sociale  à  prouver,  aussi  clairement 
que  la  solution  du  problème  social  l'a  été  :  que,  pour 
ractualité,  ces  publications,  à  cause  des  préjugés  inhé- 
rents à  l'état  d'ignorance,  seront  complètement  inutiles. 
Croyez-Yous  :  que  M.  Michel  Chevalier  s'amusera  à  prou- 
ver :  que,  je  me  trompe  ?  Je  ne  le  pense  pas  également. 
Et,  cependant,  M.  Michel  Chevalier  a  dit  : 

—  «  Notre  iolelligence  doit  courber  son  orgueil  devant  les  nécessités 
sociale»;  lorsqu'elle  s'entête  à  nier  les  faits  ,  parce  qu*eUe  ne  les  com- 
prend POINT,  LES  FAITS  s'iHPOSENT  BRUTALEMENT  A  ELLE.  )» 

—  M.  Michel  Chevalier  est  trop  intelligent  :  pour,  que 
j'aie  besoin  de  commenter  ce  passage;  l'un  des  plus  im- 
portants qull  ait  écrits. 
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IX. 

«  L'ordre  et  la  liberté ,  lorsqu'ils  dégénèrent  en 
despotisme  on  en  anarchie,  sont  également  funestes 
à  la  liberté.  » 

M.  Enfautiit,  Colonisation  de  V Algérie. 

C'est  parfaitement  vrai.  Mais,  en  époque  d'ignorance 
sociale  y  sar  la  réalité  du  droit;  l'ordre  est  exclusivement 
inhérent  à  la  souveraineté  de  droit  divin  ;  et,  M.  Enfantin 
ne  veut  pas  de  cette  souveraineté.  En  époque  d'ignorance 
sociale,  sur  la  réalité  du  droit;  et,  d'incompressibilité  de 
l'examen  ;  l'ordre  est  toujours  exclusif  au  despotisme  ;  et, 
sous  le  despotisme,  il  n'y  a  de  possible,  alors  :  que,  l'anar- 
chie, inhérente  à  la  souveraineté  du  peuple,  dont  M.  En- 
fantin ne  veut  pas  davantage  que  de  la  souveraineté  de 
droit  divin  ;  et,  jusqu'à  présent,  il  n'y  a  eu  ;  et,  il  n'y  a  de 
possible  :  que,  souveraineté  de  droit  divin  ;  et,  souverai- 
neté du  peuple.  Alors  que  veut  donc  M.  Enfantin? 
la  souveraineté  de  la  raison,  sans  aucun  doute.  Car,  en 
dehors  des  souverainetés  de  droit  divin  et  du  peuple;  il 
n'y  a  de  troisième  souveraineté  possible  :  que ,  celle  de  la 
raison  ;  et,  certainement,  M.  Enfantin  est  trop  instruit 
pour  vouloir  se  passer  de  souveraineté.  D'un  autre  côté. 
Ml  Enfantin  ne  peut  vouloir  de  la  souveraineté  de  la  rai- 
son :  puisqu'il  est  panthéiste  par  essence  (1),  et  que,  vis-à- 

(1)  DIBU  B8T  TOUT  CB  QUI  EST. 

Tout  est  en  lui ,  tout  est  par  lui. 
Nul  de  nous  n'est  hors  de  lui  ; 
Mais  aucun  de  nous  n*e8t  lui. 
Chacun  de  nous  vit  de  sa  vie. 
Et  TOUS  nous  communions  en  lui  ; 
Car  il  est  tout  ce  qui  est. 

Enfantin,  V  Organisateur  du  ^juillet  1831. 
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viis  de  la  raison,  le  panthéisme  est  la  négation  de  la  réalité 
de  la  raison.  Alors,  que  ^eat  donc  M.  Enfantin? 


—  «  J'admets  très-Lien,  dit  M.  Enfantin,  qu'une  vieille  société  puisse 
vivre  au  jour  le  jour  un  certain  eâfiace  de  temps ,  quand  bien  même  les 
hommes  qui  savent  et  qui  peuvent  seraient  gouvernés,  tandis  que  Tigno- 
rance  et  ritnpnissance  trôneraient  ;  ttialsj  avec  de  pareilles  conditions,  il 
est  impossible  de  rien  fonder,  de  Hen  entreprendre  defi«t«^;  c^est  l'anar- 
chie, c'est  le  monde  renversé  ;  ce  qui  est  en  haut  devrait  être  en  bas,  ce 
qui  est  en  bas  en  haut;  c'est,  en  un  mot,  l'âge  social  où  se  font  les  û« 
TOLUTiONS  QUI  DÉTRmsENT,  mais  non  pas  celles  qui  cbéent.  . .. 

«  Or,  longtemps  encore  après  que  ce  renversement  inévitable  est  opéré  et 
que  la  société  s'est,  pour  ainsi  dire,  retournée,  beaucoup  d'hommes  conser- 
vent, par  éducation  et  par  habitude,  le  principe  qui  a  très-légitimement  pro- 
voqué et  favorisé  le  bouleversement.  Bien  des  gouvernés  prétendent  savoir 
et  pouvoir  plus  que  les  gouvernants,  et  quelques  gouvernants  eux-mêmes 
sont  souvent  disposés  à  croire  qu'en  effet  il  doit  en  être  ainsi  ;  c^est  ce 
qui  s'appelle,  dans  l'histoire  des  nations,  rsFOQUB  ds  la  souve^airsté  du 
PWPiii,  pendant  laquelle,  en  effet,  les  gouvernants  marchent  à  la  remor- 
que des  gouvernés,  ou  du  moins  sont  obligés  d'employer  des  moyens 
détournés  pour  les  entraîner  ,  et ,  s^il  faut  le  dire  ,  de  paraître  vouloir  le 
contraire  de  ce  quHls  désirent  leur  faire  faire.  » 

—  Ce  tableau,  quoique  d'im  grand  maître,  est  cepen- 
dant défectueux  :  en  ce,  qu'il  n'expose  qU'tin  des  mille 
effets  désastreux  de  la  souveraineté  du  peuple  ;  et,  qu'il  ne 
parle  nullement  des  causes  de  cette  souveraineté,  qui  reste 
rvÉGESsiTE  SOCIALE,  aussl  longtemps  :  que  Texamen  reste 
incompressible  ;  et,  que  l'ignorance  sociale,  sur  la  réalité 
du  droit,  n'est  point  anéantie. 

Sous  la  souveraineté  du  peuple,  d'ailleurs,  tout  le 
monde  pense;  mais,  personne  ne  peut  penser  ni  bien  ni 
mal,  socialement;  ptifdè  que  \  sous  la  BOiiveraineté  du  peu- 
ple, il  n'y  a  socialement,  ni  bien,  ni  mal  en  réalité  ;  mais, 
seulement ,  ce  que  la  force  brutale  proclame  tel;  et  cela  : 
aussi  éphémèrement  que  possible. 

Sous  la  souveraineté  du  peuple,  personne  également, 
ne  peutj  plus  qu'éphémèrement  :  parce  qu'alors,  le  pou- 
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voir  dépend  des  opinions  ;  et,  que  des  opinions  sont  tou- 
jours :  mobiles,  comme  des  girouette^. 

Quant  aux  causes  de  la  souveraineté  du  peuple,  il  faut 
les  connaitre  :  dès  que  Ton  trouve  cette  souveraineté  anar- 
chique.  £t,  il  faut  les  connaitre  ;  sous  peine  :  d'être  inca- 
pable, d'opposer  le  remède  au  mal. 

Les  causes  de  la  souveraineté  du  peuple  sont  :  l'incom- 
pressibilité de  l'examen  ;  et,  le  non-anéantissement  de  l'i- 
gnorance sur  la  réalité  du  droit.  Dès  que  les  causes  sont 
connues;  il  est  évident  :  que,  le  seul  remède  possible  est 
Tanéantissament  de  cette  ignorance  ;  puisque,  l'examen  ne 
peut  plus  redevenir  compressible. 

Maintenant,  laissons  continuer  M.  Enfantin. 

—  d  En  pareilles  circonstances,  dit  M.  Enfantin,  la  société  est  divisée 
en  deux  parties  à  peu  près  égales,  qui  se  font  contre-poids  ;  le  gouverne- 
ment à  bascule  est  inventé.  » 

—  Et,  il  Test  nécessairement.  Car,  à  une  époque  où  il 
n'y  a  ni  bien  ni  mal  socialement  ;  le  gouvernement  oscille 
nécessairement  ;  entre  une  opinion  capitale  ;  et  celle  qui 
lui  est  directement  opposée. 

—  «  On  cherche  ,  continue  M.  Enfantin ,  entre  le  parti  du  pouvoir  et 
celui  de  {'opposition,  entre  le  oui  et  le  non,  un  certain  équilibre  impossi- 
ble, puisqu'il  n'est  ni  oui  ni  non  ;  on  oscille,  mais  on  ne  marche  pas  ;  on 
hésite,  on  doute,  on  ne  fait  rien,  mais  Ton  parle  beaucoup  (1).  d 

—  C'est,  que  dans  le  chaos,  dans  les  ténèbres,  sans 
route,  sans  guide,  il  n'y  a  de  possible  :  que  le  parler;  et, 
même  le  brailler.  Le  gouvernement  de  la  souveraineté  du 
peuple,  est  toujours,  au  maximum  possible  des  circons- 
tances, le  gouvernement  :  des  braillards. 

(1)  «  Tout  le  monde  sait-il  élever  des  pies-grièches?  Que  les  hommes 
supérieurs  se  trouvent  dénués  du  talent  de  la  parole ,  ils  demeurent  à 
jamais  perdus  pour  l'État.  Or,  cette  faculté  appartient  assez  générale- 
ment AUX  TÊTES  VIDES.  »  CHATEAUBRIAND. 


\ 


d:20  de  la  souveraineté. 

—  «  Cetle  époque^  continue  M.  Enfanlin,  est  nommée  parlementaire,  » 

— Époque  parlementaire  est  une  expression  parlemen- 
taire. ÊpoqiAe  des  braillards  est  une  expression  peu  par- 
lementaire; mais,  beaucoup  plus  expressive. 

—  «  Enfin ,  continue  M.  Enfantin,  il  arrive  un  moment  où  Ton  com- 
mence généralement  à  rougir  de  l* impuissance  d'un  grand  peuple  qui  ne 
peut  plus  rien  faire  de  grand...  » 

—  Et,  à  quoi  sert  de  rougir  de  cette  impuissance  ;  tant, 
qu*on  n*en  connaît  point  la  cause;  ni,  par  conséquent,  le 
remède. 

—  «  ...oii,  continue  M.  Enfantin,  l'on  réfléchit,  en  bas  comme  en  haut, 
à  la  cause  réelle  de  cette  impuissance....  » 

—  Cette  cause  est  :  Tignorance  sociale  sur  la  réalité  du 
droit.  Voilà,  ce  qui!  faut  dire... 

—  «  ..•oiî,  continue  M.  Enfantin,  Ton  s^aperçoit  que  les  gouyemants 

n* osent  pas  gouverner,  et  que  les  gouvernés  ne  veulent  pas  obéir ,  parce 
que  des  deux  côtés  on  ignore  également  ce  que  Tintérêt  de  tous  ré- 
clame :  y» 

—  Si,  vous  aviez  recherché  la  cause  du  mal;  vous  en 
connaitriez  le  remède  ;  vous  sauriez  :  que,  ce  que  Tintérèt 
de  tous  réclame  ;  c'est,  la  connaissance  de  la  réalité  :  et, 
du  droit;  et  de  son  étemelle  sanction.  Hors  ces  conditions, 
réelles  ou  illusoires  ;  mais,  socialement  acceptées  comme 
réelles  ;  il  est  évident  :  ^jue,  les  gouvernants  n'osent  plus 
gouverner;  et,  que  les  gouvernés  ne  veulent  plus  obéir. 

— ^  «  Et  alors,  continue  M.  Enfantin,  les  hommes  qui  brûlent  de  rendre 
à  leur  patrie  sa  grandeur  perdue,  qui  souffrent  de  la  voir  s'épuiser  dans 
des  luttes  intestines,  dans  des  entreprises  mesquines  ou  entravées  si  elles 
sont  capitales,  qui  sont  ennuyés  de  son  vain  partage  et  honteux  de  la  voir 
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déchue  du  rang  qu'elle  occupait  dans  rassemblée  des  peuples  ;  ces  hom- 
mes APPELLENT  de  tous  leurs  vœux  le  moment  où  un  gouvernement,  digne 
représentant  des  destinées  sociales ,  osera  commander^  et  où  le  peuple  se 
glorifiera  d'obéir,  » 


—  Ah!  CCS  hommes  appellent!...  Et,  ils  appellent  :  ce, 
dont  ils  n'ont  pas  Tombre  d'une  idée  !  Est-ce  là  une  solu- 
tion, digne  de  M.  Enfantin?  Il  fallait  dire,  ce  qui  est  né- 
cessaire :  pour,  qu'nn  gonvernement  ose  commander  avec 
certitude  ;  pour  :  que  les  gouYcmés  se  glorifient  de  leur 
obéissance  ;  et,  prouver  :  que  ce  nécessaire  est  :  l'anéantis- 
sèment  de  la  souveraineté  de  la  force  brutale  ;  par,  l'intro- 
nisation de  la  souveraineté  rationnelle.  Sans  cela  :  com- 
mander quoi  ?  obéir  à  qui  ? 

Dans  ce  passage,  il  n'y  a  qu'une  chose  claire.  C'est,  que 
selon  M.  Enfantin,  la  souveraineté  du  peuple  est  une  iné- 
vitable source  :  d'anarchie;  de  mort  sociale. 

Voici,  un  autre  passage  de  M.  Enfantin;  dans  lequel,  il 
expose  parfaitement  le  fait  ;  mais,  ne  recherche  nullement 
la  cause.  Gomme,  M.  Michel  Chevalier  ;  M.  Enfantin  met 
la  plaie  sociale  à  nu;  par  conséquent,  Tirrite  et  renvenime; 
sans  avoir,  pour  la  recouvrir,  même  le  plus  insignifiant 
des  cataplasmes. 

—  a  Dans  l'industrie  privée,  dit-il,  réduction  des  salaires  au  miiumum 
indispensable  a  la  vie  matérielle  et  à  l'entretien  de  la  force  mécanique  de 
l'ouvrier,  et  élévation  de  la  tâche  au  maximum  qu'il  peut  atteindre.  » 

—  Gomme  fait,  c'est  parfait  de  vérité.  Il  eùl  été  bien, 
même,  de  faire  observer  :  que,  ce  fait,  en  présence  de  l'in- 
compressibilité de  lexamen,  est  essentiellement  anarchi- 
que;  et,  que  par  conséquent,  il  faut  connaître  la  cause 
de  ce  fait;  afin,  de  pouvoir  y  porter  remède;  sous  peine  : 
de  mort  sociale. 

Eh  bien  !  la  cause  de  ce  fait  est  évidemment  la  souverai- 
neté de  la  force  :  soit,  masquée  de  sopliismes;  soit,  pure- 
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ment  brutale.  Le  remède  est  donc  :  d'anéatitlr,  ces  deux 
souverainetés  ;  par,  l'intronisation  de  la  souveraineté  in- 
contestablement rationnelle.  Sous  la  souveraineté  de  la  rai- 
sou ,  en  effet,  les  salaires  y  sont  toujours,  et  nécessaire- 
ment :  au  MAXIMUM  possible  des  ciroonstanoes  ;  au  lieu 
d*étre  f  comme  à  présent ,  au  mihimum  possible  aussi  des 
circonstances. 
Dans  un  autre  ouvrage ,  M.  Enfantin  nous  dit  : 

—  «  Après  rimprimerie,  Vetprit  de  Dieu  s'esl  promené  sur  toute  la 
terre,  mille  fois  plus  rapidement  <pie  son  Tiun  n'avait  pu  le  faire.  » 

{Correspondance  politique.) 

—  C'est,  parfaitement  vrai.  C'est,  par  l'imprimerie  : 
que ,  l'examen ,  le  raisonnement,  est  devenu  incompres- 
sible. Ici,  il  y  avait  les  conséquences  du  fait  à  observer  : 
et,  M.  Enfantin  n*en  a  pas  plus  observé  les  conséquences; 
qu'il  n'a  recherché  les  causes  d'autres  faits,  qu'il  noua  a 
exposés. 

Les  conséquences  de  Timprimerie  ont  été  :  d'une  part, 
l'anéantissement  de  la  souveraineté  de  droit  divin;  en  tant  : 
que  capacité  d'être  base  d'un  ordre  social  plus  qu'éphé- 
mère;  ou  ia  destruction  de  tout  despotisme  permanent; 
d'une  autre  part,  la  souveraineté  du  peuple,  la  souverai- 
neté de  la  force  brutale  devenue  nécessite  sociale  ;  et, 
devant  rester  telle  :  tant,  que  l'ignorance  sociale  sur  la 
nécessité  du  droit,  n'est  pas  anéantie.  Or,  la  souveraineté 
de  la  force  brutale  est  Une  source  permanente  d'anarchie 
conduisant  à  la  mort  sociale.  La  conséquence  nécessaire 
de  rimprimerie  est  donc  :  l'anéantissement  de  la  souverai- 
neté du  peuple,  par  rintronisaiion  de  la  souveraineté  ra- 
tionnelle ;  ou,  LA  mort  sociale  (1). 

(1)  C'est». évident  :  comme,  une  proposition  d'Euclide.  AUez  énoncer 
cette  proposition ,  comme  vraie ,  à  cent  personnes  des  plus  capables  ! 
quatre-vingt-dix-neuf  vous  diront  :  que,  c*est  une  sottise.  Quand  Tédu- 


DE    LA    SOUVERAINETÉ.  523 

Puis,  sanii  faire  attention  que,  ce  qtt'll  ta  déplorer,  dé- 
rive exclusivement  de  la  souveraineté  du  peuple;  M.  En- 
fantin, trois  pages  plus  loin,  s'écrie  : 

—  ((  Mais ,  bon  Dieu  !  quel  malheureux  verbe  industriel  j'entends , 
lorsque  j'écoute  nos  excellents  bourgeois  à  pignon  sur  rue!  Quelle  parole 
maladroite  que  celle  qui  se  ré  pèle,  comme  un  mot  d^ordre,  dans  tous  les 
journaux  des  propriétaires,  pour  engager  les  ouTriers  à  rester  tranquilles 
et  à  attendre  patiemment  des  mois,  des  années,  presque  des  siècles,  eux 
JOURNALIERS,  qu'on  daigne  s'occuper  de  leur  sort  ! 

«  Quand  donc  les  ouvriers  comprendront-ils,  dit-on,  que  ce  n^est  point 
ft  par  les  émeutes,  les  refus  de  travail ,  les  coalitions,  qu'ils  parviendront 
«  à  améliorer  leur  sort?  » 

«  lis  le  comprendront,  morbleu  !  quand  ils  verront  que  vous  vous  oc- 
cupez d^eux,  que  vous  avez  réellement  envie  d'améliorer  leur  sort,  et  que 
votre  envie  n*est  pas  oisive,  étendue  sur  son  oreiller  doré,  » 

—  II  n'y  a  pas  Tombre  d'un  doute  :  que,  les  excellents 
bourgeois,  à  pignon  sur  rue,  ne  sachent  parfaitement  : 
que,  les  prolétaires  sont  un  danger  pour  eux .  Faute  d'un 
meilleur  remède,  ils  ont  même  essayé  de  les  exterminer  : 
ce  qui  est  presque  aussi  sage  :  que,  de  vouloir  mettre  la 
mer  à  sec,  avec  un  dé  à  coudre.  Mais,  ce  n'est  pas  assez  de 
dire  aux  excellents  bourgeois  :  qu'ils  doivent  penser  à 
améliorer  le  sort  des  prolétaires  ;  il  faudrait  leur  dire  : 
comment,  cela  est  possible  ;  sous  peine,  même  :  d'exciter 
les  prolétaires  à  égorger  les  bourgeois  ;  ce  qui,  certes? 
n'est  nullement  l'intention  de  M.  Enfantin;  qui  sait? 
d'ailleurs  :  que  l'enfer  est  pavé  de  bonnes  intentions . 
M.  Enfantin  a  passé  toute  sa  vie  à  rechercher  :  ce,  qu'il 
fallait  conseiller  aux  bourgeois  ;  pour,  se  délivrer  des  dan- 
gers du  prolétariat.  Eh  bien  !  qu'est-il  résulté  de  ce  long 
temps  employé  par  une  magnifique  intelligence?  Bien, 

cation  a  inculqué  :  que  3  ou  4  ne  font  qu'un;  qiftconque  s'avise  de  dire  : 
que  3  font  3;  et,  que  4  font  4  ;  ne  peut  être  qu'un  sot.  La  seule  néces- 
sité sociale  peut  forcer  de  dire  :  3  sont  3;  et  4  sont  4. 
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rien,  rien,  de  parfeitement  déterminé!  :  du  yagae  ;  on  des 
utopies. 

Si,  cependant,  M.  Enfantin  avait  pensé  à  rechercher  la 
cause  du  mal;  il  aurait  facilement  reconnu  :  que,  cette 
cause  est  :  la  souveraineté  de  la  force  brutale  ;  dont,  la 
conséquence  nécessaire  est  :  l'existence  du  bonrgeoisisme; 
et,  l'existence  du  prolétariat.  Vouloir,  conserver  le  bour- 
geoisisme;  et,  anéantir  le  prolétariat  ;  le  prolétariat  qui, 
tant  qu'il  existe,  croit  sur  une  ligne  parallèle  à  la  richesse 
des  bourgeois;  c'est,  vouloir  conserver  le  soleil;  et,  anéan- 
tir la  lumière.  M.  Michel  Chevalier  a  fort  bien  dit  :  qu'il 
ne  doit  plus  y  avoir  qu'une  classe  ;  ce  qui  est  :  l'anéantisse- 
ment du  bonrgeoisisme  et  du  prolétariat.  Il  aurait  dû 
ajouter  :  que,  le  seul  moyen  de  n'avoir  qu'une  classe; 
est,  l'anéantissement  de  la  souveraineté  du  peuple;  sou- 
veraineté, sous  laquelle,  deux  classes  existent  nécessaire- 
ment. 

—  «  Votre  position,  continue  M.  Enfantin  en  s'adressant  aux  excellents 
bourgeois,  votre  position,  dit-il,  tous  oblige  à  témoigner  même  plus  de 
zèle,  plus  d^activité  pour  atteindre  ce  but ,  que  si  vous  étiez  joubnaliebs 
vous-mêmes  et  non  joubnalistes.  » 

—  J'accorde  :  parce  que ,  les  bourgeois  ont  tout  à  per- 
dre  ;  et,  les  journaliers  rien.  Mais,  il  ue  suffit  pas  de  dire 
aux  gens  :  vous  êtes  malades;  guérissez-vous;  il  faudi^ait 
encore,  et  surtout  quand  on  est  médecin,  leur  dire  :  vous 
êtes  malades  de  telle  maladie;  eu  voilà  le  remède;  pre- 
nez-le, il  est  bon;  et,  je  le  prouve. 

—  «  Les  prolétaires,  continue  M.  Enfantin,  ne  pourraient-ils  pas  dire 
au  contraire,  de  leur  côté  : 

a  Jusques  à  quand  les  bourgeois  croiront-ils  qu'avec  des  baïonnettes  et 
A  la  prison^  ils  parviendront  à  étouffer  nos  plaintes  et  nos  réclamations?  » 

«  D'ailleurs  ,  ne  savent-ils  pas  que  vous-mêmes  bourgeois ,  vous  tiers 
état,  c'est  par  la  révolte,  la  grande  émeute,  le  bouleversement  d'un 
au  tel,  d'un  trône,  par  une  révolution,  que  vous  avez  forcé  vos  maîtres  à 
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écouter  yos  remontrances  ?  Plus  éclairés  que  ne  l'étaient  la  noblesse  et  le 
clergé ,  profitez  donc  de  Texpérience ,  et  ne  poussez  plus  le  tiers  état 
actuel  à  vous  détrôner.  » 


—  Eh  bien  !  quand ,  les  prolétaires  auront  fait  une  révo- 
lution ;  quand ,  ils  auront  tout  pris  aux  bourgeois  ;  y  aura- 
t-il  rien  ^de  changé?  Absolument  rien.  Pierre,  qui  était 
prolétaire,  sera  devenu  bourgeois;  et  Paul,  qui  était  bour- 
geois ,  sera  devenu  prolétaire.  Et,  ce  sera  :  à  recommencer, 
le  lendemain.  Avant  la  révolution  de  1789;  les  bourgeois 
savaient  :  que ,  la  domination  du  clergé  et  de  la  noblesse 
était  l'expression  essentielle  de  la  souveraineté  de  droit 
divin  ;  et ,  qu'eu  obtenant  la  prétendue  liberté  religieuse  et 
l'abolition  de  la  primogéniture  au  sein  des  familles  nobles  : 
la  souveraineté  de  droit  divin  serait  anéantie;  la  souve- 
raineté du  peuple  établie;  et,  par  conséquent,  la  domina- 
tion bourgeoise.  Les  bourgeois  surent  rendre  les  prolétaires 
les  défenseurs  de  cette  révolution ,  qui  ne  pouvait  que  le§ 
rendre  infiniment  plus  malheureux  ;  et,  la  prétendue  liberté 
religieuse ,  ainsi  que  l'abolition  de  la  primogéniture ,  au 
sein  des  familles  nobles,  furent  décrétées.  Mais,  il  n'en  est 
pas  de  même  pour  l'anéantissement  de  la  domination  bour- 
geoise. Personne  ne  se  doute  encore  :  que,  l'anéantissement 
de  la  bourgeoisie  dépend  :  de  l'anéantissement  de  la  souve- 
raineté du  peuple  ;  par,  l'intronisation  de  la  souveraineté 
rationnelle.  Et,  les  bourgeois  profitent  de  cette  ignorance 
des  moyens  d'anéantir  la  bourgeoisie  ;  pour  affirmer  :  que, 
le  bourgeoisisme ,  et  la  souveraineté  du  peuple ,  sont  :  le 
nec  plus  ultra  de  la  perfection  sociale.  Et,  cependant,  la 
souveraineté  du  peuple  et  le  bourgeoisisme  conduisent 
a  la  mort  de  l'ordre,  vie  sociale.  Dans  ce  cas,  que  faire .^ 
Attendre;  et  laisser  passer  :  la  justice  de  Dieu.  Il  est  insensé, 
de  vouloir  raisonner  ;  avec  des  gens  :  qui,  ne  veulent  pas 
raisonner. 
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— Entendons-nous  !  T.c  système  parlementaire  a  exclusi- 
vement pour  base  la  souveraineté  du  peuple.  C'est ,  un  des 
vieux  habits  de  la  société  ;  qui,  a  encore  un  autre  vieil  habit, 
que  vous  dites  également  usé  :  la  souveraineté  de  droit 
divin.  Vous  voulez  un  habit  neuf.  Mais,  il  n'y  en  a  pas; 
exclusivement  pas  ;  pour,  toute  l'époque  d'ignorance  sociale 
qui  dure  encore.  Cet  habit  neuf,  que  vous  désirez,  est  : 
la  souveraineté  de  la  raison.  Mais,  cet  habit  :  non-seulement 
vous  en  niez  l'étoffe  ;  mais ,  vous  en  niez  encore  la  façon. 

—  «  Sous  Tempire,  dit  encore  M.  Enfantin ,  les  hommes  forts  étaient 
maréchaux,  militaires  ;  pendant  la  restauration,  les  hommes  forts  étaient 
jésuites  ou  journalistes  ;  aujourd'hui ,  les  hommes  vraiment  forts  sont  je 

NE  SAIS  QUOI  et  JE  NE  SAIS  OU  ;  îls  SOUt  INCONNUS.  » 

—  Voilà ,  un  signakment  très-peu  capable  de  les  faire 
reconnaître.  Ces  hommes  forts  seront-ils  :  les  plus  habiles, 
à  jouer  de  la  trique?  A  ceux-ci ,  M.  Enfantin  va  leur  dire  : 
leur  bonne  aventure. 

—  «  Et  demain,  dit^il,  «eux  qui  passent  pour  forts  aujourd'hui  ne  se- 
ront rien  du  tout.  Les  ministres  futurs  auront  pour  première  tâche  d*em- 
ployer  des  hommes  vraiment  forts,  et  non  des  bavards ,  des  Robert  Ma- 
caire.  » 

—  Mais  ;  Monsieur,  si ,  pour  vous ,  qui  avez  passé  votre 
vie  à  chercher  la  distinction  :  entre  les  hommes  vraiment 
forts  ;  et ,  ceux ,  qui  ne  font  que  le  paraître  ;  si ,  pour  vous, 
dis-je,  les  hommes  forts  sont,  néanmoins,  des  je  ne  sais 
QUOI,  demeurant  j^:  ne  sais  ou;  comment,  voulez-vous  : 
que,  les  ministres  futurs  puissent  les  distinguer  et  les 
employer?  Tant,  que  vous  n'aurez  pas  de  critérium  incon- 
iestabhy  pour  distinguer  la  vraie  force  de  la  fausse  ;  la  raison 
réelle  de  la  raison  fausse  ;  il  y  a  mille  contre  un  à  parier  : 
que,  les  bavards  et  les  Robert  Macaire  paraîtront  toujours  : 
ce ,  qu'il  y  aura  de  plus  fort! 

—  «  Fonder,  dit  encore  M.  Enfantin,  fonder  son  espoir  sur  la  tribune, 
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comme  les  Gnisot  et  les  Thiers  ;  sur  Louis-Philippe ,  comme  les  Yentrus  ; 
sur  la  presse,  comme  les  Garnier-Pagès  ;  sur  Henri  Y,  comme  les  ultras^ 
c^est  s'appuyer  sur  des  planches  usées,  brisées  ou  même  pourries.  » 

(/d.,  ibid.) 

— J*en  suis  persuadé  :  parce  qae,  tout  cela  représente  :  et, 
la  souveraineté  de  droit  divin  ;  et,  la  souveraineté  du  peuple. 
Mais,  il  n'y  a  encore  de  possible  :  que,  ces  deux  souve- 
rainetés; et,  aucune  autre  n'est  possible  :  tant,  que  l'igno- 
rance sociale,  sur  la  réalité  du  droit,  n'est  point  anéantie. 
Anéantissez  donc  cette  ignorance  ;  sinon  :  nous  restons  sur 
des  planches  pourries  ;  et ,  nous  allons  être  précipités  :  au 
bord  de  l'abîme. 

—  «  Napoléon,  en  partant,  dit  encore  M.  Enfantin ,  a  enleyé  tout  à  fait 
le  velours  qui  recouvrait  le  trône  ;  Louis  XVIII  y  a  mis  un  velours  en  coton 
troué  par  Charles  X;  Louis-Philipppe  n'y  a  même  pas  posé  une  indienne  : 
ce  qui  fait  que  le  trône  est  réduit  aux  planches  dont  a  parlé  l'empereur.  » 

(/d.,  t6fd.) 

—  Sur  ces  planches,  intronisez  la  raison  souveraine  ;  et, 
le  trône  fera  le  bonheur  de  tous;  et ,  en  première  ligne,  celui 
du  chef  du  pouvoir  exécutif. 

—  «  Le  parlementarisme ,  dit  encore  M.  Enfantin ,  finira  avec  Louis- 
Philippe,  qui  vivra  autant  que  cet  éclectisme  politique ,  dont  il  est  le  vé- 
ritable représentant.  » 

(/d.^  i&td.) 

—  Le  parlementarisme  vit  autant  que  la  souveraineté 
du  peuple  ;  et,  la  souveraineté  du  peuple  autant  que  le  par- 
lementarisme. Les  deux ,  nécessairement ,  meurent  simul- 
tanément ;  et ,  ne  peuvent  mourir  que  simultanément  :  tués, 
par  l'intronisation  de  la  raison ,  comme  souveraine. 

—  «  Michel  Chevalier,,  ajoute  M.  Enfantin ,  disait  dernièrement  à 
d'Ëichtal  :  la  France  actuelle  est  ingouvernable;  et  celui-ci  répondait  : 
ingouvernable  comme  on  veut  la  gouverner  actuellement.  D'Ëichtal  avait 
raison  :  la  France  est  ingouvernable  parlemeftiair^meiit.  » 

w.  34 
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—Cette  réponse,  de  H,  d*£iohtaI,  douie  eompléleiiicDt 
raiion  à  H.  Michel  Chevalier;  parce  que  :  le  parlementa- 
risme ,  00  le  représentatifs  ou  la  souveraineté  da  peuple, 
est  seul  possible  :  en  présence  de  l'examen  ;  et ,  de  l'igno- 
rance sociale.  H.  Enfantin  aipie  les  papa^té$;  et,  il  ne 
remarque  pas  :  qu'un  pape  est  toujours  le  ref^é$entont 
d'une  souveraineté  :  de  la  souveraineté  de  la  iore^  masquée 
de  sophisme ,  tant  que  le  droit  divin  peut  ré^er  ;  de  la 
souveraineté  de  la  force  brutale,  quand  la  souveraineté  de 
droit  divin  se  tjfouve  impuissante  devsMit  l'e^ftoient  Un 
pape ,  représentant  de  la  souveraiaeté  de  droit  divin ,  reste 
stable,  sur  le  trône  de  la  foi  :  tant,  que  celle*ci  peut  régner. 
Un  pape,  représentant  de  la  souveraineté  du  peuple,  repré- 
sentant de  la  force  brutale,  est  instable  :  comme,  l'opinion 
qui  lui  sert  de  trône. 

—  «  Le  seatimeot  de  dégoût  da  parlementarisme,  conlinue  M.  Enfan- 
tin, fait  tous  les  joars  d^énormes  progrès  dans  les  rangs  des  hommes  Yrai- 
ment  supérieurs^  » 

— 11  ne  faut  pas  être  infiniment  supérieur,  pour  conce- 
Toir  :  que ,  le  règne  de  la  force  brutale ,  est  le  plus  déplo- 
rable de  tous  les  règnes.  Mais ,  il  faut  plus  de  supériorité, 
pour  concevoir  :  ce,  qui  peut  être  mis  à  la  place  de  la  force 
brutale;  en  présence  :  de  l'incompressibilité  de  l'examen; 
et ,  de  rignorance  sociale  sur  la  réalité  du  droit.  Il  ne  faut 
pas,  noA  plus,  être  trèf -supérieur  pour  concevoir  :  que, 
l'anthropomorphisme  est  absurde  ;  et ,  que  son  règne 
conduit  à  l'anarchie ,  ea  présence  de  Tincompressibilité  de 
l'examen;  mais ,  il  faut  [dus  de  supériorité  pour  eoncevoir  : 
ce ,  qui  peut  être  mis  en  place  de  l'anthropomorphisme  ;  en 
présence  :  de  l'incompressibilité  de  Vex^unen;  et,  de  l'igno- 
rance sociale  sur  la  réalité  du  droit.  Le  fait  est  :  qu'en  pré- 
sence de  rinoompressibilité  de  l'examen  ;  et ,  de  Tignorance 
sociale  sur  ta  réalité  du  droit  ;  rien  de  bon  ne  peut  être  mis  : 
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ni ,  en  place  de  la  force  brutale  ;  ui  ^  en  place  de  l'anthropo- 
morphisme.  Et ,  voilà  pourquoi  :  la  force  brutale  et  Fan- 
thropomorphisme  durent  encore.  G*est,  qne  les  deux  ne 
peuvent  disparaître  :  que ,  par  l'intronisation  de  la  raison 
comme  souveraine. 

—  <!  Ce  progrès,  continue  M.  Enfantin,  doit  engendrer  prochainement 
le  besoin  de  s'tmir,  pour  prévoir  et  préparer  les  moyens  de  sortir  de  cet 
état  contre  nature  de  fièvre  perpétuelle,  » 

—  Pour  $'uniry  dit  M.  Enfantin,  et  H»  Enfantin  ne  re* 
marque  pas  :  que^  Vunion  n'est  possible  :  que,  sous  une 
idée  commune  ;  et,  que  pour  tout  ce  qui  concerne  Tordre 
moral,  une  idée  commune,  ne  fût-ce  que  sur  la  nomina- 
tion d*un  garde  champêtre,  est  absolument  impossible  :  eu 
présence^  de  l'incompressibilité  de  l'examen;  et,  de  i'igao- 
ranee  sociale,  sur  la  réalité  du  droit.  Alors,  en  fait  d'idées 
communes,  il  n'y  en  a  de  possibles  :  que,  des  négatives  ;  et, 
en  fait  d'idées  négatives  et  utiles  alors,  il  n'y  a  de  possible  : 
que,  la  négation  des  deux  seules  souverainetés  possibles 
alors;  la  négation  de  possibilité  d'exister,  socialement^ 
sans  souveraineté;  et  l'aveu  de  son  ignorance,  ce  qui  est 
une  négation  de  science,  sur  le&  moyenB  d'établir  une 
troisième  souveraineté.  Je  doute  :  que,  M.  Enfantin  veuille 
s'unir  :  sous,  la  communauté  de  ces  idées;  et,  si  M.  En- 
fantin s'y  refuse;  que  fera  l'immensité  du  troupeau  de 
Panurge,  qui  n'est  pa3  même  digne  :  d'à  voir ,  M.  Enfan- 
tin pour  pasteur? 

—  a  On  n*ose  pas  encore,  continue  M.  Enfantin,  avouer  ce  dégoût  ;  on 
s^en  fait  confidence  à  voix  basse.  » 

—  J'en  ai  dit  les  raisons  :  on  n'ose  pas  avouer  son  igno- 
rance sur  les  moyens  de  substituer  une  souveraineté 
d'ordre,  à  la  souveraineté  de  la  force  brutale,  anarehique 
par  essence. 

34. 
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-—  «  Et,  continue  M.  Enfantin^  tant  qu'on  n'aura  pas,  sous  ce  rapport, 
le  courage  de  son  opinion  ,  comme  on  dit ,  il  sera  difficile  que  les  confi- 
dences mistérieuses  produisent  quelque  chose  de  bon.  » 

—  C'est  vrai  ;  mais,  Tayeu,  hautement  et  généralement 
fait  :  que,  la  souYeraineté  du  peuple  est  moralement  im- 
puissante, pour  servir  de  base  à  Texistence  de  Tordre,  se- 
rait également  dangereuse  ;  avant,  d'avoir  reconnu  :  que, 
la  souveraineté  de  la  raison,  rendue  scieQtifiquement  in- 
contestable vis-à-vis  de  tous  et  de  chacun,  peut  seule  être 
substituée  utilement  :  à  la  souveraineté  du  peuple. 

—  a  J*admets,  dit  encore  M.  Enfantin,  quUl  y  ait,  en  ce  moment^  une 
belle  théorie  à  prêcher,  et  que  cette  théorie  ne  procure  à  ses  prédicateurs 
que  de  Teau  bourbeuse  et  saumâtre,  comme  celle  des  puits  da  désert  de 
Suez;  vous  conviendrez  que  pour  ceux  qui  n'ont  jamais  eu  l'honneur  de 
suivre  Napoléon  en  Italie,  en  Egypte,  en  Russie,  et  qui,  depuis  vingt-cinq 
anSfU'ont  pas  eu  une  seule  occasion  de  risquer  un  cheveu  de  leur  tête  et  un 
écu  de  leur  poche  pour  la  patrie;  vous  conviendrez,  dis-je^  que  ce  serait 
une  belle  occasion  à  saisir  pour  s'écrier  :  Et  moi  aiissi  je  suis  un  brave  I  » 

—  Être  brave  !  se  faire  tuer  !  Et,  pourquoi  donc  ?  quand, 
il  y  a  plus  de  profit  à  être  lâche. 

—  a  Beaucoup  d'hommes  aujourd'hui,  continue  M.  Enfantin  ,  disent 
plus  ou  moins  chaudement  :  Nous  sommes  dans  une  époque  d'égoïsme  ;  il 
n*y  a  plus  de  forte  croyance,  chacun  ne  songe  qu'à  soi  ;  plus  de  devoir, 
plus  de  dévouement,  etc.  » 

—  Sous  la  souveraineté  du  peuple,  négation  de  droit,. de 
devoir,  de  rationalité ,  de  dévouement,  quiconque  pense  à 
autrui;  quiconque,  ne  pense  point  exclusivement  à  lui- 
même;  est  un  sot.  Et,  comme  l'essence  de  l'homme  est  de 
raisonner;  personne,  ne  veut  être  sot. 

—  «  C'est  très  beau  à  dire,  sans  doute,  continue  M.  Enfantin;  mais, 
si  Ton  reste  soi-même  sans  foi,  sans  croyance ,  sans  règle  de  devoir,  sans 
dévouement  et  craignant  de  boire  de  Teau,  on  ne  traversera  ni  Arcole  ni 
Lodi,  on  ne  montera  pas  aux  Pyramides,  on  ne  sera  pas  maréchal  de  la 
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France  nouYelle,  on  passera  Tite  à  l'oubli,  comme  l'illustre  Lamourette, 
ou  tout  au  plus  comme  le  sénateur  Cochon,  comte  de  TÂpparent.  » 

—  Sous,  la  souveraineté  du  peuple;  ceux  qui  rai- 
sonnent ne  peuvent  avoir  de  foi  ;  ne  peuvent  avoir  de 
règle  de  devoir  :  que,  pour  leur  propre  intérêt  relatif  à 
cette  vie;  ils  ne  veulent  :  ni  boire  de  l'eau  bourbeuse;  ni, 
traverser  Arcole  ou  Lodi  ;  ni ,  monter  aux  Pyramides  ;  ils 
se  moquent  de  passer  à  l'oubU,  comme  Lamourette  ;  ils 
veulent  de  l'argent.  Pour  eux,  de  l'argent  :  c'est,  Dieu  ; 
c'est,  TOUT.  Tout  ce  qui  est  sert  à  faire  de  l'argent;  et, 
M.  Enfantin  a  dit:  Dieu  est  tout  ce  qui  est. 

—  ft  Les  hommes,  continue  M.  Enfantin,  qui  donnent  encore  force  au 
parlementarisme,  quand  ils  ont  la  conviction  qu^il  est  pourri,    retardent 
ainsi  la  naissance  de  Tordre  qui  doit  succéder  au  désordre  actuel.  »' 

—  Mais,  Monsieur,  l'ordre,  dont  vous  pressentezla  néces- 
sité, ne  s'établit  point,  sans  que  l'homme  y  mette  la  maiu. 
Il  n'y  a,  qu'au  sein  de  l'ordre  physique;  où.  Tordre  est 
indépendant  de  l'humanité.  Ëh  bien  !  si ,  vous  ne  savez 
ce  qui  doit  succéder  au  parlementarisme,  à  la  souverai- 
neté du  peuple  :  comment  voulez-vous  :  que,  l'ordre  s'éta- 
blisse? 

—'  «  Quand  ^  continue  M.  Enfantin ,  on  a  Talet  et  cuisine ,  argent  en 
poche  et  croix  à  la  poitrine ,  pied  au  conseil  et  main  à  la  pâte,  la  peur 
de  perdre  ses  places ,  son  argent  et  son  Talet  de  chambre  est  mille  fois 
pire  que  la  peur  des  balles.  x> 

—  Et,  c'est  pour  cela  i  que,  l'on  soutient  le  parlemen- 
tarisme, ou  la  souveraineté  de  la  force  brutale;  espérant  : 
que,  cette  force  garantira  de  l'anarchie  :  au  moins,  pen- 
dant sa  propre  existence,  et....  après  soi,  le  déluge.  Après 
soi,  on  s'en  moque.  Sous  la  souveraineté  du  peuple  ;  et, 
tant  que  vous  n'avez  pas  un  remède  au  mal;  il  est  impos- 
sible :  de  mieux  raisonner. 
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—  «  Lé  prêtent ,  dit  H.  Enfantiti,  est  encore  eût  &troeft(8  et  ftut  Jonr- 
nilistei,  mais  certainement  Tayenir  n'est  pas  à  eux.  » 

—  Le  présent  ii*a  jamais  ëté  et  ne  sera  jamais  :  aux 
avocats  et  aux  journalistes  ;  c'est^-dlre  t  aux  bâtards  ; 
puisque  :  en  présence  de  Fignorance  sociale  sur  la  réalité 
du  drdt,  il  ne  peut  y  avoir  :  que,  du  bavardage,  recou-  ' 
vrant  plus  ou  moins  les  passions.  Depuis,  que  le  monde  est 
monde,  le  présent  a  toujours  appartenu  à  la  force  :  soit, 
masquée  de  sophisme  ;  soit  brutale,  dès,  que  le  sophisme 
ne  peut  plus  se  faire  accepter  comme  yérité.  Et,  dès  que 
l'examen  est  devena  incompressible,  le  présent  appartient 
éternellement  à  la  force  brutale  :  tant , .  que  la  nécessité 
sociale  ne  vient  point  rendre  la  souveraineté  de  là  raison  : 
la  condition^  sine  qtia  non,  d'existence  humanitaire. 

—  «  Quiconque,  dit  encore  M.  Enfantin^  n'englobe  point  la  Gbine  dans 
ses  rêves  de  politique  universelle,  ne  peut  voir  clair  dans  la  tendance  ac- 
tuelle des  sociétés  humaines.  » 

—  Et,  sans  aucun  doute,  il  ne  peut  voir  plus  clair  dans 
la  tendance  actuelle  des  sociétés  de  chiens.  Je  demande 
pardon  de robservation  à  M.  Enfantin;  mais,  i'ai  une  pro- 
fonde horreur  pour  le  panthéisme,  base  de  la  souveraineté 
du  peuple,  source  de  toute  anarchie  possible. 

Le  passage  que  nous  venons  de  citer,  indique  :  que, 
M.  Enfantin  reconnaît  la  nécessité  :  d'anéantir  les  natio*' 
nalités  ;  pour,  que  l'ordre  puisse  exister  désormais.  C'est, 
une  profonde  vérité.  Mais,  l'anéantissement  des  nationalités 
est  la  plus  sotte  des  utopies  ;  tant ,  que  la  souveraineté  de 
la  force  brutale  n'est  point  anéantie. 

Le  régime  représentatif,  représente  nécessairement  la 
souveraineté  du  peuple  :  que,  cette  représentation  soit  aux 
mains  :  de  tous  ;  de  quelques-uns  ;  ou ,  d'un  seul.Voyons, 
ce  que  pense  M.  Enfantin  :  du  régime  représentatif;  c'est- 
à-dire  :  de  la  souveraineté  du  peuple. 
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-^  c(  Le  régftfie  représentatif  est,  dit-il ,  essentiellement  à  rebours  du 
bon  sens.  Sous  ce  régime ,  les  gouvernements  sont  donc  obligés  de  régner 
en  trompant,  et  voilà  pourquoi  la  vérilé  du  gouvernement  parlementaire 
est  une  utopie,  un  non-sens^  un  contre-sens,  » 

*^  S'a  est  possible  d'être  plus  opposé  à  la  souveraineté 
du  peuple  que  ne  Test  M.  Enfantin,  j'irai  le  dire  à  Rome. 
Mais,  à  quoi  sert  d'être  opposé  à  une  nécessité  sociale; 
tant ,  que  vous  ne  pouvez  rendre  cette  nécessité  impuis-^ 
santé?  Et,  la  souveraineté  du  peuple  reste  nécessairement 
nécessité  sociale  ;  tant ,  que  la  souveraineté  dé  la  raison 
n'est  point  démontrée  possible.  Jusque-là,  toutes  les  criail- 
leries  imaginables  contre  la  souveraineté  du  peuple,  ne 
font  :  que,  faire  enfoncer,  et  de  plus  en  plus,  le  char  social  : 
dans  les  boues  de  ramirchie. 

Ce  que  nous  venons  de  citer  de  M.  Enfantin ,  comme 
ayant  été  dit  en  1849,  avait  déjà  été  xlit  plus  brièvement 
en  1831. 

Voici,  comment  s'exprimait  Le  Globe,  journal  de  la 
religion  saint-simonienne ,  le  1 4  octobre  de  cette  année  : 

-~  «  Il  est  impossible  de  gouverner  avec  le  principe  de  la  souveraineté 
populaire  pris  au  sérieux.  Il  est  plus  impossible  encore  de  reprendre  le 
principe  de  la  vieille  légitimité  et  du  droit  divin  de  la  naissance.  Un  autre 
principe  est  indispensable.  » 

—  Il  eût  été  beaucoup  plus  clair  de  dire  :  la  souve- 
raineté de  la  raison  est  devenue  indispensable.  Car,  une 
souveraineté  est  absolument  nécessaire  à  l'existence  huma- 
nitaire. Et,  il  n'y  a  de  possible  :  que,  la  souveraineté 
de  la  force ,  masquée  de  sophismes  ;  la  souveraineté  de  la 
force  brutale  ;  et ,  la  souveraineté  de  la  raison  :  non  plus 
basée  sur  des  sophismes;  mais,  rendue  scientifiquement 
incontestable ,  vis-à-vis  de  tous  et  de  chacun .  Or,  les  deux 
premières  souverainetés  sont  devenues  impuissantes.  Donc, 
la  troisième  est  absolument  nécessaire. 

M.  Enfantin  disait  encore,  le  20  avril  1832  : 
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—  c  Le  gOQTeneffleiit  parlemenUire  et  ton  mjsticiime  bourgeois  w 
meurent. 

«  La  répnUifDe  et  ion  anarchie  popmlaire  ne  peuTent  naître. 

c  La  légitimité  et  set  privilégiés  de  chàteaa  ne  ressusciteront  pas.  » 

— C'est,  enbore  donner  :  la  souTeraineté  de  la  raison, 
comme  nécessité  sodale  de  Fépoqae.  Mais ,  et  je  lé  répète, 
à  quoi  sert ,  de  donner  une  chose  comme  nécessaire  ;  si,  on 
n'explique  en  même  temps  :  comment ,  elle  est  possible  ? 

Concluons  !  BIM.  Michel  Chevalier  et  En&ntin ,  les  deax 
hommes  les  plus  instruits  en  fait  d'organisation  sociale, 
sont  paiement  opposés  à  la  souveraineté  du  peuple  ;  souve- 
raineté ,  que  tous  les  deux  considèrent  également  :  comme, 
source  de  toute  anarchie  possible. 
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X. 


«  L'attraction  passionnée  est  L'iHnTuiox  don< 
née  par  la  hature  antétieuremeHt  à  ia  réflexion, 

'         et  PERSIST1.KTB  MALGRS  L'OPPOSITIOIf  DR  LjL  RAI- 
SON, DU  DSYOIR,  etc.  » 

FouRi&R,  Nouv,  monde  industr»,  p.  57. 

L'attraction  passionnée  est  la  base  de  l'organisation 
sociale  dite  foxjriériste. 

£t ,  comme  une  société  ne  peut  exister  sans  une  règle 
quelconque  ;  je  ne  parle  même  pas  de  la  sanction  ;  il  s'ensuit  : 
que  9  c'est  l'attraction  passionnée ,  qui  donne  la  règle  des 
actions  sociales;  la  règle  des  actions  individuelles  étant 
exclusivement  :  l'impulsion  des  passions,  la  résultante  des 
passions  de  chaque  individu,  malgré  l'opposition  :  de  la 
raison  et  du  devoir. 

La  base  de  la  règle  des  actions  sociales,  pour  les  fourié- 
ristes,  est  donc  :  la  souveraineté  des  individus,  malgré 
toute  opposition  de  1^ raison,  du  devoir,  etc.  C'est,  la 
souveraineté  du  peuple  ;  mais ,  dans  ce  qu'elle  a  de  plus 
révoltant,  de  plus  anarcbique.  La  souveraineté  du  peuple, 
proclamée  par  les  différentes  constitutions,  est  la  souve- 
raineté  des  majorités,  sous  la  supposition  :  que,  les  mino- 
rités cèdent  volontairement^  raisonnablement  aux  majorités  ; 
la  raison  étant  toujours  du  côté  des  majorités.  Ici,  il  y  a 
au  moins  une  ombre  de  raison;  un  hommage  rendu  à  la 
raison.  La  souveraineté  du  peuple,  base  du  fouriérisme,  ne 
fiait,  au  contraire,  aucun  cas  de  la  raison.  Que  dis-je  n'en 
fait  aucun  cas  ^  EUe  répudie  la  raison  comme  un  obstacle  : 
au  développement  des  passions  ;  au  développement  de  la 
force  brutale.  C'est,  l'intronisation  de  cette  même  force 
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brntale  j  sans  aucun  «égard  ;  ni ,  aux  majorités  ;  ni ,  aux 
minorités;  et,  quand  Fonrier  parle  d'obéissance  aux 
majorités,  ce  ne  peut  être  qu'une  contradiction  :  avec  sa 
base  d'oi^anisation  sociale. 

Ce  système  serait  le  comble  de  l'absurdité  :  si ,  toutes  les 
organisations  sociales  non  basées  :  soit,  sur  une  foi,  appuyée 
sur  une  inquisition;  soit,  sur  la  science,  basée  sur  une 
démonstration  incontestablement  rationnelle  ;  n'étaient  éga- 
lement absurdes  ;  c'est-à-dire  :  utopiques. 

Eh  bien  !  ce  système,  fondé  par  une  magnifique  intelli- 
gence, sans  aucun  doute  ;  mais ,  devenue  maniaque  par  son 
mépris  de  la  raison  ;  mépris,  dérivant  de  la  vanité  se  refu- 
sant à  avouer  son  ignorance  ;  ce  système ,  que  Tombre  d'un 
raisonnement  juste ,  devrait  faire  répudier  par  quiconque 
n'est  point  frappé  de  la  même  manie  ;  a  été  continué  par 
un  de  nos  officiers  supérieurs  du  génie,  sorti  Tun  des  pre- 
miers de  rÉcole  polytechnique  :  IK.  Considérant. 

Nous  venons  de  voir  :  que,  le  système  fooriériste  est 
basé  :  sur  la  souveraineté  du  peuple ,  dans  toute  sa  bruta- 
lité. £h  bien  I  M.  Considérant  se  croit  :  le  {dus  grand  ennemi 
de  cette  souveraineté  ;  et,  le  plus  grand  partisan  du  rai- 
sonnement scientifique.  Il  est  curieux ,  en  étudiant  M»  Con- 
sidérant, d'observer,  jusqu'àqud  point  :  les  préjugés  peu- 
vent obscurcir  les  plus  belles  intdligences»  Ceux,  de  nos 
lecteurs,  qui  voudront  bien  nous  suivre  dans  oette  étude, 
seront  étonnés  de  voir  :  comment,  après  avoir  accepté  un 
point  de  départ  aussi  absurde^  il  est  néanmoins  possiUe  i 
de  raisonner  aussi  logiquement ,  contre  son  projMre  point 
de  départ. 

L'ouvrage  de  M»  Considérant  que  noUs  allons  examiner 
ici  est  intitulé  Dbstinsb  sooutiE.  Ua  été  publié  en  1847; 
et,  a  pour  épigraphe....  vous  ne  le  devinerez  paseftMit 
mille;  n  a  pour  épigraphe  : 


La  raison  finira  ]par  avoif  raison. 

VoitAtW. 
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—  C'est,  dès  l'abord,  se  mettre  en  contradiction  avec  son 
maître;  lequel  veut  :  que,  son  organisation  sociale  soit  con- 
forme à  l'attraction  passionnée,  dont  la  caractéristique  est 
de  persister  :  malgré  l'opposition  de  la  raison  ;  malgré  Topr 
position  de  la  scimcE  bsblls. 

•—  a  On  voudrait^  dit  M.  Considérant,  connattre  une  théorie  nouvelle, 
ex  abrupto;  on  voudrait  Tavaler  tout  d'un  coup  comme  une  huître;  il  la 
faudrait^  que  sais-je?  en  papillotes,  en  feuilletons,  tout  au  plus  en  ro- 
mans. Il  faudrait  qu'un  homme  de  génie  qui  propose  un  mécanisme 
social  (1)^  une  combinaison  de  haute  science  (2),  présentât  ses  plans 
lavés  en  rose^  avec  des  explications  en  deui  langues  :  pour  les  uns  en 
classique,  en  romantique  pour  les  autres. 

«  Hola!  Yotis  ne  voulez  pas  qu^une  théorie  sociale  soit  une  science,  là 
première  des  sciences,  la  plus  importante  de  toutes ,  la  science  pivotale, 
LA  SCIENCE  DE  l' HOMME  !  En  véHté,  cot  dveu  suffit  poui^  faire  comprendre 
combien  tont  ce  que  Ton  a  débité  jusqu'ici  sur  les  relations  sociales  est 
faux  et  pitoyable.  » 

—  C'est  vrai  :  tout  a  été  faux  et  pitoyable;  parce  que  : 
tout  a  toujours  été  basé  sur  les  fausses  souterdinetés  :  de 
droit  divin  j  et,  de  droit  du  peuple. 

— «  «  Eh  I  continue  M.  Considérant,  si  la  théorie  nouvelle  n'est  pas  une 
science,  si  elle  n'est  pas  revêtue  de  toui  les  Caractères  de  certitude  de  la 
science,  eh  bien  1  c'est  que  ce  sera  encore  une  rêverie  à  ajouter  au  fatras 
des  rêveries  philosophiques  et^ morales  dont  nos  bibliothèques  s^emplissent 
depuis  trois  mille  ans.  » 

— C'est  encore  vrai.  Mais,  il  est  triste,  de  voir  un  homme, 
du  mérite  de  M.  Considérant,  continuer  de  pareilles  rêve- 
ries ! 


(1)  Cette  expression  de  mécanisme  social  expose  :  tout  Fourier  ;  et, 
tous  les  organisateurs  matérialistes,  qui  se  servent  du  mot  t)lËiT,  comme 
d'un  passe-port.  Le  mécanisme  social  ;  C'est  :  l'immense  machine  de 
M.  Proudhon;  qui,  pense  aussi;  et,  qui  va  toute  seule» 

(2)  M.  Proudhon  a  au  moins  la  bonne  foi  de  dire  :  nmis  sommes  des 
ressorts  pensants,  etc.;  et,  des  machines  né  font  point  de  combinaisons* 
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^  «  On  eiige,  dit  M.  Considérant ,  que  Toni  réduisies  une  théorie 
«ociale  aux  dimensions  d^no  article  de  joomal.  Biais  où  donc  froaTe-t-on  : 
la  chimie,  la  physique,  on  l'algèbre  en  dix  pages  in^So?  Il  &at  qu'on 
sache  qu'une  science  sociale  ne  se  lit  pu,  mais  qu'elle  s^étudie.  » 

—  C'est  toQJoars  yrai.  Mais,  on  n*étadie,  on  n'exâmÎDe  : 
ni,  une  décision  de  Dieu;  ni  nne  décision  dn  peuple;  on 
l'accepte,  malgré  l'opposition  de  la  raison  ;  ou,  on  la  subit. 
L'essence  pratique  des  fausses  souYerainetés,  est  d'empêcher 
l'examen  de  leurs  décisions  :  malgré,  tout  ce  que  l'hypo- 
crisie théorique  puisse  affirmer  à  cet  égard. 

—  «  Les  plus  grands  efforts  de  l'esprit  humain,  dît  encore  M.  Consi- 
dérant, échouent  devant  une  question  mal  posée.  Quand  on  cherchait  à 
lier  entre  elles  les  observations  astronomiques,  en  partant  de  T hypothèse 
que  la  terre  occupait  le  centre  du  système  planétaire ,  des  hommes  de 
génie  entassaient  infructueusement  dans  des  explications  inextricables 
conrbes  sur  courbes ,  épicycloïdes  sur  épicycloîdes.  Le  problème  astrono- 
mique était  mal  posé  ;  les  savants  eussent  persisté  dix  mille  ans  dans  cette 
voie,  que,  dix  mille  ans,  ils  eussent  fuit  la  tâche  vaine  des  'Danaîdes.  — 
Celui-là ,  au  contraire,  qui,  le  premier,  vint  dire  : 

«  Au  lien  d'admettre  en  principe  :  que  la  terre  est  un  astre  immobile 
et  central,  avisons  à  examiner  s'il  ne  se  pourrait  pas  faire  qu'elle  marchât 
elle-même,  comme  nous  voyons  marcher  les  autres  planètes  ; 

H  Celui-là,  par  un  simple  déplacement  des  termes  du  problème  astro- 
nomique, rendit  facile  une  solution  sur  laquelle  la  sagacité  des  philoso- 
phes s^était  et  se  serait  inutilement  exercée  pendant  des  siècles.  » 

—  n  en  est  de  même  pour  la  position  du  problème  so- 
cial. 

Si,  après  avoir  reconnu  :  que,  la  souveraiivete,  donnant 
la  règle  et  la  sanction,  est  le  sine  quâ  non  de  I'ordre,  vie 
sociale  ; 

Si,  au  lieu  de  dire  :  il  n'y  a  de  possible  que  deux  souve- 
rainetés :  la  souveraineté  de  droit  divin  ;  et,  la  souverai- 
neté du  peuple  ; 

Si,  après  avoir  reconnu  :  que,  la  souveraineté  de  droit  di- 
vin n'est  que  la  souveraineté  de  la  force,  masquée  par  des 
sophismes  donnés  comme  raisons  réelles  ;  souveraineté  deve- 
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uue  impuissante  devant  l'incompressibilité  de  l'examen  ; 
que,  la  souveraineté  du  peuple  n'est  que  la  souveraineté  de 
la  force  brutale  ;  souveraineté  persistant  dans  ses  décisions, 
malgré  l'opposition  de  la  raison  et  conduisant  nécessaire- 
ment à  l'anarchie,  mort  sociale  ;  Ton  s'était  dit  :  la  souve- 
raineté de  la  raison  réelle  doit  exister  nécessairement  ;  et, 
il  faut  la  découvrir  en  réalité,  sous  peine  de  mort  humani- 
taire ;  le  problème  social  eût  été  bien  posé  et  facilement 
résolu. 

-—  «  Grâce  à  une  aberration  primitive,  continue  M.  Considérant,  nous 
▼oyons  en  morale,  aussi  bien  qu'en  politique,  une  effroyable  contradiction 
en  toutes  choses.  Les  ouvriers  de  la  philosophie  sont,  comme  les  ouvriers 
de  la  tour  de  Babel ,  frappés  de  confusion  :  confusion  des  langues,  des 
idées  et  des  roots ,  et  cela  dure  depuis  trois  mille  ans  !  C'est  assez.  Il  est 
temps  que  Ton  cesse  de  vouloir  faire  tourner  le  soleil  autour  de  la  terre  ; 
il  est  temps  de  passer,  du  chaos  où  les  erreurs  et  les  contradictions  se 
choquent,  se  pulvérisent  oti  se  dévorent,  à  un  ordre  scuntifiquk  où  tout 
pourra  s'expliquer,  se  classer^  se  comprendre.  x> 

—  Hélas  !  oui.  Et,  pour  cela,  il  faut  sortir  :  du  cercle  vi- 
cieux de  la  souveraineté  de  droit  divin  à  la  souveraineté  du 
peuple  ;  et  de  la  souveraineté  du  peuple  à  la  souveraineté 
de  droit  divin  ;  du  cercle  vicieux  de  l'anthropomorphisme 
au  panthéisme  ;  et,  du  panthéisme  à  l'anthropomorphisme  ; 
il  faut  briser  ces  cercles  vicieux,  qui  n'en  sont  qu'un  ;  et, 
se  placer:  sous  la  souveraineté  de  la  raison  réelle;  sous  la 
souveraineté  de  la  science  réelle  ;  sous  laquelle  :  tout  peut 
s'expliquer,  se  classer,  se  comprendre. 

—  «  Il  faut  aujourd'hui ,  continue  M.  Considérant ,  faire  comparaître 
au  tribunal  de  la  raison., ...  » 

—  Au  tribunal  de  la  raison  !  Mais,  ce  tribunal  n'existe 
pas  et  ne  peut  exister  :  tant  que  la  raison  réelle  n'est  point 
scientifiquement  démontrée  exister  en  réalité.  Jusque-là, 
la  seule  force,  masquée  de  raison  ;  ou  bien  la  force  bru- 
tale, sans  masque  ;  peuvent  occuper  ce  prétendu  siège  de 
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la  nûiOD;  et,  e*egt  pour  cela  :  que  Yotre  maître  a~réciisé^Ia 
ralBon;  ei,  qu'il  n'a  recoDna  pour  jage  :  qae,  la  passioa 
penktante,  malgré  Toppotitioii  de  la  raison  ! 

—  •.,  ao  tribunal  de  la  raison  cette  mascarade  d*opiiiioDS  philosophi- 
ques, politiques  et  morales,  qui  ont  trouTé  créance  dans  le  monde,  et  qni 
ont  reçu  frauduleusement  le  droit  de  cité.  La  science  sociale  doit  être 
constituée  de  toutes  pièces,  a?ec  des  observations  et  des  faits,  sans  plus 
tenir  eompCe  de  tons  les  systèmes  de  la  philosophie  que  les  Goperaicy 
les  Galilée,  les  Kepler,  les  Newton  et  autres  n*ont  fait  des  croyances  ac- 
créditées jusqu'à  eux  chei  les  astrologues  et  les  alchimistes.  » 

— *  C'est  Yrai.  Mais  enoore,  auparavant,  faut-il  avoir 
proavé  :  que  la  raison  réelle  existe  ;  et,  savoir  distinguer  : 
ce,  que  dit  la  raison  réelle  ;  de  ce,  que  dit  la  raison  fausse. 
Sinon  :  Copernic,  Galilée,  Kepler,  Newton  et  autres  seront 
des  preuves  :  que,  des  automates  peuvent  paraître  raisonner 
réellement  C'est,  précisément,  cette  absence  de  preuves  qui 
a  conduit  votre  maître  à  répudier  la  raison  :  tout,  en  pré- 
tendant raisonner  lui-même,  malgré  ses  passions. 

-—  a  Nous  verrons,  continue  M.  Considérant^  si  cette  philosophie  capri- 
cieuse et  hautaine,  qui  a  tout  brisé,  est  bien  solide ,  elle ,  sur  les  débris 
qu'elle  a  faits  ?  Nous  verrons  si  son  piédestal  est  si  bien  maçonné  que  la 
pince  D*y  puisse  faire  aigre ,  ni  le  pie  y  mordre;  nous  verrons  bien,  car 
Taffaire  est  engagée,  et  Ton  ne  peut  plus  refuser  la  bataille.  » 

—  C'est  encore  vrai.  L'incompressibilité  de  l'examen 
met  aux  prises  les  deux  fausses  souverainetés,  toutes  les 
deux  invoquées  par  votre  maître  sous  la  révélation  des  pas- 
sions persistantes  malgré  l'opposition  de  la  raison.  Et,  le 
résultat  de  la  bataille  est  :  la  mort  des  deux  fausses  souve- 
rainetés ;  ou,  la  mort  de  l'humanité. 

—  «  En  attendant,  continue  M.  Considérant,  qu*il  nous  soît  permis, 
ici ,  d'établir  en  fait  que  tous  les  procédés  sociaux  sortis  de  V arsenal 
pkikuopkifUê ,  lais  et  systèmes  y  reposent  sur  des  bases  essentieUement 
fausses,  puùqu'Us  sont  contrwiictûires  entra  eux,  varic^ies  et  tncer- 
tains»  » 
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—  Geoi  n'est  pas  asses  clair.  Éclaircissons  ! 

L'arsenal  philosophique  n'est  antre  que  le  raisonnement. 

Le  raisonnement  base  nécessairement  la  société  sur  une 
souveraineté  y  dttnaantet  sancticmnant  la  Bà6LB>. 

Tant,  que  la  souveraineté  ne  peut  être  démontrée  réelle; 
il  faut  :  qu'elle-même,  b^se  sociçile^  soit  haséç  sur  une  hypo- 
thèse >  et,  que  cette  hypothèse,  deyenue  base  sociale,  ne 
poisse  être  examinée;  puisque,  l'examen  renverse  toute 
hypothèse  :  donnée  comme  vérité. 

Tant,  que  la  souveraineté  ne  peut  se  trouver  démontrée  : 
être  éternelle;  être  impersonnelle;  être  la  iraison 
REELLE^  la  seule  souveraineté  possible  :  est  la  force. 

Mais,  la  force  brutale  est  anarchique,  par  essence;  en 
ce  qu'elle  se  rapporte  toujours  à  une  personnalité  humaine, 
simple  ou  multiple ,  pouvant  être  renversée  par  une  autre 
personnalité  humaine  simple  ou  multiple. 

Alors,  l'arsenal  philosophique,  c'est-à-dire  le  raisonne- 
ment du  plus  fort,  présuppose  :  une  personnalité  divine 
comme  souveraine;  et,  place  son  hypothèse,  sous  l'égide 
d'une  inquisition. 

Voilà ,  comment  Tarsenal  philosophique  établit  la  souve- 
raineté de  droit  divin. 

Quant  à  la  souveraineté  du  peuple ,  elle  n'est  autre  : 
que ,  la  nécessité  sociale  constatant  :  l'impuissance  de  l'ar- 
senal philosophique;  l'impuissance  encore  existante  du 
raisonnement;  forcé,  d'abandonner  la  souveraineté  :  à  la 
seule  force  brutale.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  :  que,  ces 
deux  espèces  de  souverainetés,  les  deux  seules  possibles  : 
tant,  que  l'ignorance  sociale  sur  l'existence  de  la  raison 
réelle  n'est  point  anéantie  ;  il  n'est  pas  étonnant ,  dis- 
je;  que,  ces  deux  espèces  de  souverainetés,  dès  qu'elles 
sont  examinées,  soient  reconnues  exister  sur  des  bases 
faussai^  ;  et ,  que  leurs  éijoncés  soient  contradictoires  en- 
tre eux. 

Maintenant,  écoutons  et  très-attentivement,^  le  partisan^ 
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sans  le  savoir;  et,  Tantagoniste,  aussi  trës-soavent,  sans  le 
savoir;  de  la  souveraineté  du  peuple. 

— >  c  Quand,  dit-il,  on  vent  faire  nn  voyage,  on  doit  savoir,  aaant  de 
partir,  où  Ton  veut  aller»  Quand  on  entreprend  une  opération  indus- 
trielle ou  militaire,  il  est  bon  d'en  avoir  fait  le  plan;  en  toute  cbose^ 
enfin ,  il  convient  d^avoir  un  but.  Mais  si ,  dans  les  affaires  importantes 
surtout ,  c'est  folie  de  marcher  au  hasard  y  n'y  aurait-i!  pas  folie  égale- 
ment à  se  diriger  vers  un  but  qui  ne  serait  pas  déterminé^  vers  un  bat 
incertain,  imaginaire,  et  de  ne  prendre  pour  fanal  de  direction  que  des 
mots  vagues  et  vides,  des  paroles  creuses?  » 

— Tout  cela  est  parfaitement  vrai.  Mais,  comment  l'igno- 
rance sociale  saurait-elle  oii  elle  veut  aller,  d'une  manière 
déterminée  ;  et ,  comment  ferait-elle  le  plan  d'opération  de 
ce  voyage  ;  tant ,  qu'elle  croit  :  qu'il  n'y  a  que  deux  sou- 
verainetés possibles;  après  avoir  reconnu  néanmoins  :  que, 
ces  deux  souverainetés  sont  devenues  également  incompa- 
tibles avec  l'existence  de  l'ordre?  Puis,  quand  même  elle 
reconnaîtrait  :  que,  ces  deux  souverainetés  sont  devenues 
impuissantes,  comme  bases  d'ordre;  quand  même,  comme 
M.  Considérant  lui-même,  elle  voudrait  la  souveraineté  de 
la  science  ,  qui  n'est  autre  que  la  souveraineté  de  la  raison  ; 
comment,  voulez-vous  :  qu'elle  arrive  au  but  de  découvrir 
cette  souveraineté  ;  si,  auparavant,  elle  ne  s'est  demandé  : 
en  quoi  peut  consister  cette  souveraineté  ;  ce  qu'elle  doit 
être  :  pour  être  réelle  et  non  illusoire  ;  si,  enfin,  elle  n'a  : 
non-seulement  le  signalement  exact  de  la  souveraineté  de 
la  raison  ;  mais ,  encore  la  connaissance  du  chemin  qu'il 
faut  suivre,  pourarriver  au  but? 

Le  signalement,  de  la  souveraineté  de  la  raison,  est 
d'être  :  £T£riv£lle  ,  immatérielle  ,  impersoivnëlle. 

La  connaissance  du  chemin  qu'il  faut  suivre,  pour  arriver 
à  la  reconnaître  ;  est  de  savoir  :  que ,  si  la  sensibilité  est 
temporelle,  matérielle,  personnelle;  la  raison  est  également 
temporelle,  matérielle^  personnelle  ;  et ,  de  savoir  en  outre  : 
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que,  si  la  sensibilité  s'étend  sur  toute  la  série  des  phéno- 
mènes; la  raison,  dont  la  sensibilité  est  la  base,  est  elle- 
même  :  temporelle,  matérielle,  personnelle.  Par  conséquent, 
que  pour  arriver  au  but ,  il  faut  prouver  :  que ,  la  sensibi- 
lité, base  de  la  raison,  chez  chaque  individu,  n'est  point  un 
résultat  de  l'organisme  ;  n'est  point  :  temporelle,  matérielle, 
personnelle;  mais,  que  la  raison,  abstraction  faite  des  indi- 
vidus, et  rendue  rationnellement  incontestable,  vis-à-vis  de 
tous  et  de  chacun,  c'est-à-dire  scientifique  ;  est  éternelle, 
IMMATÉRIELLE,  IMPERSONNELLE.  Auparavant,  c'est  marcher 
au  hasard;  c'est,  se  diriger  vers  un  but,  qui  n'est  pas  déter- 
miné; vers  un  but  incertain,  imaginaire;  c'est,  ne  prendre, 
pour  fanal  de  direction  :  que,  des  mots  vagues  et  vides; 
des  paroles  creuses;  ainsi  que  l'a  fait  M.  Considérant,  en 
prenant  pour  fanal  de  direction  :  Yattraction  passionnée  ou 
l'impulsion  donnée  par  la  nature ,  et  persistante ,  malgré 
Topposition  de  la  raison;  ce  qui  est  précisément  :  la  néga- 
tion de  la  science  ;  la  négation  de  la  raison. 

—  «  N'est-ce  pas  folie,  continue  M.  Considérant ,  de  s'entremettre  aut 
affaires  politiques  et  sociales^  de  soufQer  le  froid  et  le  chaud,  de  vouloir 
placer  son  opinion  comme  un  poids  dans  la  balance,  lorsqu^on  ne  peut 
pas  dire  exactement,  nettement  '.Voici  ce  que  je  veux,  Yoici  ce  que  je  pro- 
» 


—  M.  Considérant  ne  fait  pas  attention  :  que ,  ce  n'est 
pas  le  tout  de  dire  :  Voici ,  ce  que  je  veux  ;  voici ,  ce  que 
je  propose  ;  il  faut  encore  prouver  :  que,  ce  qu'on  veut,  ce 
qu'on  propose,  est  incontestablement  rationnel;  et,  par 
conséquent,  unique  comme  la  raison  réelle;  et,  cela  :  sous 
peine  de  n'émettre  qu'une  opinion  ;  c'est-à-dire  une  sottise  : 
tant,  que  cela  reste  à  l'état  d'opinion.  M.  Considérant,  et 
son  maitre  ont  proposé  nettement,  exactement;  mais,  ce 
qu'ils  ont  proposé  est  complètement  déraisonnable  ;  et  il 
ne  peut  en  être  qu'ainsi  ;  aussi  longtemps  :  que,  ce  qui  est 
proposé;  reste  à  l'état  d'opinion. 

IL  35 
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«—  «  J*îiiiiigtae,  coDlinoe  M.  CoDsidérant ,  que  bien  des  gens  qui  ont 
la  parole  haute  aujourd'hui  seraient  forcés  de  se  taire  û  le  public  s'aTi- 
sait  d'exiger  d'eux  la  définition  de  ce  qu'ils  veulent;  j'entends  une  défi- 
nition féritable  et  non  pas  une  de  ces  escobarderies  politiques,  une  de  ces 
tartines  logomacbiques ,  oà  Ton  déclame  des  principes  noageux  et  con- 
tradictoires, où  Ton  préconise  les  grands  biens  qui  résulteraient  de  leur 
adoption  y  mau  sans  expliquer  comment  et  par  queb  moyens  pratiques.  » 

— M.  Considérant  ne  fait  pas  encore  attention  :  qu'il  ne 
suffit  pas  d'expliqpaer  un  comment  et  par  quels  moyens  pra- 
tiques ;  mais,  qu'il  faut  encore  :  que ,  ce  comment  et  ces 
moyens  pratiques  soient  incontestablement  rationnels,  sous 
peine  de  n'être  que  des  opinions  ;  et ,  des  opinions  sont 
toujours  :  des  escobarderies ,  des  tartines  logomacbiques, 
des  principes  nuageux  et  contradictoires.  Ceci  ne  s'applique 
point  exclusivement  aux  fouriéristes  ;  mais,  à  tout  ce  qui 
a  été  dit,  jusqu'à  présent,  sur  l'existence  de  l'ordre. 

—  «  Tant,  continue  M.  Considérant ,  qu'on  se  bornera  à  dire  :  il  faut 
associer,  il  faut  unir,  sans  chercher,  découvrir,  expliquer  un  procédé 
d'association,  d'union ,  on  n'aura  produit  que  des  mots ,  on  n'aura  pas 
avancé  d'un  point.  » 

—  C'est,  parfaitement  vrai.  Maîs^  à  quoi  servira  votre 
procédé,  fût-il  même  bon  (et  quelle  concession  immense!); 
s'il  n'est  basé  sur  une  souveraineté  assez  puissante  pour  le 
sanctionner,  contre  l'ignorance  et  les  passions?  Alors, 
même  avec  un  bon  procédé,  vous  n'aurez  produit  :  que  des 
mots. 

—  a  Mais,  continue  M.  Considérant ,  lises  ,  lises  les  palabres  philoso- 
phiques ^  scientifiques ,  philanthropiques,  politiques  et  hypermorales  de 
tous  ces  bavards  de  la  civilisation  perfectible ,  et  vous  verrez  avec  quel 
aplomb  on  y  donne  aux  bénins  lecteurs  des  mots  pour  des  choses.  » 

—  C'est  vrai.  Mais,  il  est  de  toute  impossibilité  qu'il  en 
soit  autrement;  tant,  que  l'ignorance  sociale  se  croit  obligée 
de  rester  basée  :  sur  l'une,  des  deux  fausses  souverainetés. 
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—  ((  Et  pourquoi  pas,  après  tout ,  sVcrie  M.  Considérant ,  puisque  la 
masse  des  lecteurs  prend  toutes  ces  balivernes  pour  des  idées  et  s'en  con- 
tente?  » 

—  En  époque  d'ignorance  sociale  snr  la  souTerainetë 
réelle,  il  n'y  a  même  que  des  balivernes  qui  puissent  contenter 
un  public  ignorant.  Des  balivernes  se  lisent  et  s'acceptent  ; 
c'est  un  pagse-<temps.  La  vérité  devrait  s'étudier  sérieuse- 
ment;  et,  ce  n'est  plus  un  passe-temps.  La  doctrine  de 
Fonrier  a  eu  plus  de  livres  et  de  journaux  que  n'en  aura 
jamais  la  doctrine  de  la  vérité.  Et,  cependant»  vous  y  trouvez 
les  passages  suivants  :  signés  du  mdtre. 

-^  «  Analysons  la  modulation  ou  série  des  fruits  rouges  créés  pjur  la 
terre  et  par  son  clayier  de  cinq  lunes  qui  sont  ;  Mercury,  Junon,  Cérès, 
Pàllas  et  Phébina  dite  Vesta,  plus  Tambiguê  dite  Vénus» 

ft  Les  planètes  étant  androgynes  commB  les  plantes  «  copulent  avec 
elles-mêmes  et  avec  les  autres  planètes.  Ainsi ,  la  terre ,  par  copulation 
avec  elle-même»  et  par  fusion  de  ses  deux  arômes  typiques ,  le  masculin 
yersé  du  pôle  nord  et  le  féminin  versé  du  pôle-sud ,  engendra  le  cerisier ^ 
fruit  sous-piTotal  des  fruits  rouges  et  accompagné  de  cinq  fruits  de 
gamme,  savoir  : 

((  La  terre,  copulant  avec  Mercure^  son  principal  et  cinquième  satellite^ 
engendra  la  fraise  ;  avec  Pàllas,  son  quatrième ,  la  groseille  noire  ou 
cassis;  avec  Cérès,  son  trobième  satellite,  la  groseille  épineuse;  avec 
Junon,  son  deuxième  satellite,  la  groseille  en  grappe;  avec  Phébina,  son 
premier  satellite  Boor,  lacune  ;  avec  Vénus,  son  ambiguë,  en  simple,  la 
mûre  de  ronce;  en  composée,  la  framboise, 

«  Avec  le  pivot  du  soleil,  en  direct,  le  raisin,  fruit  pivotai  ascendant; 
en  inverse^  bien. 

«  A  la  prochaine  création ,  nos  cinq  satellites  nous  donneront,  entre 
autres  merveilles,  les  quadrupèdes  minimes  agricoles  :  cheval  nain,  boeuf 
nain,  chameau  nain  qui  ont  avorté  dans  celle-ci. 

«  A  chaque  pas  on  reconnaît  hh  grand  désordre  dans  le  mobtUer  actuel 
du  globe.  C'est  une  création  contre^moulée  qui  immis  a  donné  l'aimable 
voisin  de  campagne  le  loup,  en  place  duquel  nous  devions  avoir  un  chien 
majeur  ou  un  etfo-ghiev,  apte  à  parcourir  les  abîmes,  comme  le  font  les 
chameaux  et  les  bouquetins  ;  et,  de  même,  en  place  de  la  loutre  qui  dé« 
vaste  nos  ruisseaux  et  nos  viviers,  nous  devions  avoir  un  castor  majeur  ou 
hypo-^astor,  ardent  à  traquer  le  poisson  on  disposer  les  filets.  On  ne 
saurait  trop  répéter  que  notre  globe  est  de  tous  les  globes  le  plus  mys^ 

38. 


0l8  DE    LA    SOUVERAINETÉ. 

tilié  en  création ,  el  le  plus  iniéresso  à  se  délivrer^  sans  délai,  du  moiû- 
lier  odieux  que  lui  oui  donné  les  créations  actuelles  (1). 

«  Ce  serait  pour  nous  une  connaissance  bien  Yaine  que  celle  du  sys- 
tème de  la  nature,  ti  elle  ne  nous  donnait  pas  les  moyens  de  corriger  le 
mal  existant,  et  de  remplaceras  produits  scitsionnaires,  les  êtres  nuisibles 
a  rhomme,  par  des  contre-moulés  ou  senritenrs  utiles.  Que  nous  impor- 
terait de  savoir  en  quel  ordre  chaque  astre  est  interTena  dans  la  création; 
de  savoir  que  le  cheval  et  Tàne  furent  créés  par  Saturne  en  cette  modu- 
lation; le  zèbre  et  le  quagga  par  Prothés  (étoile  non  découverte  et  bien 
existante  pourtant,  puisqu'on  yoit  ses  ouvrages  en  tout  genre);  que^  de 
celte  modulation,  Jupiter  donna  le  hceuf  et  le  hisonj  et  Mars  le  chameau 
et  le  dromadaire?  Après  ces  notions  acquises,  il  nous  resterait  la  fâcheuse 
certitude  que  ces  astres,  qualifiés  de  promeneurs  oisifs,  ont  au  contraire 
fait ,  sur  notre  globe,  sept  fois  trop  d'ouvrages  en  nous  donnant  un  mobi- 
lier dont  les  7/8  sont  malfaisants. 

«  Ce  qui  nous  sera  précieux ,  ce  sera  Tart  de  les  ramener  en  scène  de 
création  (2)  par  un  travail  contre'fnoulé,  par  lequel  celui  qui  nous  a  donné 
le  lion  nous  donnera  en  contre-moule  un  superbe  et  docile  quadrupède, 
un  porteur  élastique  ,  rAirriLiON ,  avec  les  relais  duquel  un  cavalier  par- 
tant le  matin  de  Calais  ou  de  Bruxelles ,  ira  déjeuner  à  Paris ,  diner  à 
Lyon  et  souper  à  Marseille,  moins  fatigué  de  cette  journée  qu^un  de  nos 
courriers  à  franc  étrier;  carie  cheval  est  un  porteur  rude  et  simple 
(solipède),  qui  sera  à  Tantilion  ce  qu'est  la  voiture  sans  soupente  à  la 
voiture  suspendue.  Le  cheval  sera  laissé  pour  attelages  et  parades,  quand 
on  possédera  la  famille  des  porteurs  élastiques  :  antilion,  antitigre  j 
antiléopard^  qui  seront  de  dimensions  triples  des  moules  actuels. 
Ainsi,  un  antilion  franchira  aisément  à  chaque  pas  quatre  toises  par 
bond  rasant  terre ,  et  le  cavalier^  sur  le  dos  de  ce  coureur,  sera  aussi 
mollement  assis  que  dans  une  berline  suspendue.  Il  7  aura  plaisir  à  ha- 
biter ce  globe  quand  on  y  jouira  de  pareils  serviteurs.  Les  nouvelles 
créations ,  que  l'on  peut  voir  commencer  sous  cinq  ans  (5)  ,  donneront 
de  semblables  richesses  en  tous  règnes ,  dans  les  mers  comme  .'•ur  la 
terre.  A  u  lieu  de  créer  baleine  et  requins,  hippopotames  et  crocodiles, 
en  aurait- il  plus  coûté  de  créer  des  serviteurs  précieux? 

a  Antibaleines,  traînant  les  vaisseaux  dans  les  calmes  ; 

«  Antirequins,  aidant  à  traquer  le  poisson; 

«  Antihippopotames  y  traînant  nos  bateaux  en  rivières; 

«  Anticrocodiles  on  coopérateurs  de  rivières; 

«  Antiphoques  ou  moutons  de  mer,  etc.,  etc. 

(1)  Les  créations  futures  auront  lieu  aussitôt  :  que ,  V attraction  pas 
^tonnée  sera  en  plein  exercice. 

(2)  En  mettant  V attraction  passionnée  en  plein  exercice. 

(3)  A  condition  :  que  l'attraction  passionnée  soit  en  plein  exercice. 
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«  Tous  ces  brillants  produits  seront  les  effets  néeessmres  d^une  création 
eu  arômes  contre-moulés,  qui  débutera  par  un  bain  aromal  sphérique, 
purgeant  les  mers  de  leur  bitume,  etc.,  etc.  (1)  » 

(FouRiBR,  Traité  d^association^  U  l,  p.  519,  524,  551.) 

—  Je  pourrais  faire  un  volume  de  semblables  citations. 

Ety  Yoilà  l'homme  dont  les  disciples  ont  dit,  en  parlant 
de  lui  :  qu'il  avait  un  cerveau  qui  eût  fait  éclater  le  crâne 
de  Newton. 

N'allez  pas  croire,  cependant,  que  M.  Considérant, 
croyant  à  de  pareilles  folies,  soit  un  homme  de  peu  de  va- 
leur. M.  Considérant,  abstraction  faite  de  sa  monomauie 
fouriériste^  est  une  des  plus  belles  intelligences  de  notre 
époque. 


—  ((  Voilà  longtemps,  dit  M.  Considérant,  que  Ton  fait  un  fier  tapage 
((  en  faveur  de  la  liberté  et  du  peuple  français,  »  comme  disent  les  crieur 
publics.  Et  Ton  n'a  pas  seulement  déterminé  la  première  des  condi- 
tions sans  lesquelles  la  liberté  ne  peut  pas  exister!  » 


—  C'est  encore  vrai.  Mais,  M.  Considérant,  ni  son  maître, 
n'ont  jamais  rien  dit  de  cette  première  condition.  Et,  ce- 
pendant, c'est  le  premier  pas  pour  sortir  de  l'ignorance. 

La  première  condition,  pour  que  la  société  puisse  être 
libre;  c'est,  que  les  individus,  qui  la  composent,  soient 
eux-mêmes  capables  de  liberté  réelle  ;  capables  de  raison 
réelle. 

La  première  condition,  pour  que  chaque  individu,  com- 
posant la  société:  soit  capable  de  liberté  réelle,  capable 
(le  raison  réelle  ;  c'est  que  la  base  de  la  liberté,  la  base  de 
la  raison,  la  sensibilité  ne  soit  :  ni  le  produit  d'une  création 
ni  le  produit  de  la  matière  ;  ce  qui  existe  nécessairement 
sous  l'anthropomorphisme  et  sous  le  panthéisme. 

i.a  première  condition,  sine  qua  non  de  liberté,  est  donc  : 

(i)  Pour  faire  une  mer  de  limonade. 
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que^  anthropomorphûme  et  panthéisme  soient  anéantis  ; 
c'est-à-dire  :  que  sonverainetés  de  droit  divin  et  de  droit 
populaire  soient  remplacées  par  la  Bôuveraineté  de  la  Mson, 
rendue  scientifique.  M.  (Considérant  s'en  était-il  douté  ? 

—  «  On  croit,  continue  tt.  Considérant ,  qu'il  n*j  a  qu'à  faire  des  ré- 
tolations  pour  aroir  la  liberté  ;  qile  la  libeHé  est  quelque  chose  qui  se 
conquiert  arec  du  fer  et  du  ctnon  \  et  totiles  eei  ij^tations  peif  étuent 
le  mal  et  l'enracinent  profondément.  » 

—  Et  le  remède  ?  Comment,  en  |^*ésence  d'une  ignorance 
Taniteuse,  pouvoir  le  chercher ^  le  trouver  et  l'accepter;  si 
l'excès  de  maux  causés  par  ranarchie,  ne  le  rend  nécessaire  : 
sous  peine  de  mort  sociale.  Ce  remède,  M.  Considérant^  l'un 
des  hommes  les  plus  instruits  de  son  époque,  a  cru  le  trou- 
ver dans  Vattraction  p<i8sionnée.  Que  dirons-nous  des 
moins  instruit»? 

^  «  Ce  ne  sont  pas,  contindô  ^,  Co&Hde^àht,  les  jsl^opnétaires ,  les 
marchands,  les  chefe  industriels  qui  font  l'émeute  ou  préparent  la  guerre 
sociale;  ils  oht  intébét  ▲  l'ordre,  ceux-là.  Les  émeutiers  ne  se  recru- 
tent pas  parmi  les  riches^  les  bourgeois,  les  gens  ayant  pain  et  moyens. 
La  natut-e  laurait-elle  fait  ces  derniers  d'une  pâte  ^iijpérieûl^?  Mettrait- 
elle  à  dessein  des  hosstt  Tertuenses  aux  crânes  des  enfants  aisés  ^  et  de 
mauvaises  bosses  à  ceux  des  classes  inférieures  ?  Ge  sont  bien  certaine- 
ment les  mêmes  hommes ,  voyez-vous  ;  mais  les  circonstances  sociales 
diffèrent  pour  les  uns  et  pour  les  autres.  Si  le  hasard  avait  voulu  que  les 
bourgeois  «Juiftilrtinetit  aujourd'hui  tant  d'indignaliôA^ntfe  èfes  canailles 
d'émeutiers  et  de  communistes  fussent,  eux,  les  prolétaires  et  les  ouvriers; 
et  que  ceux-là  qui  sont  aujourd'hui  ouvriers  et  prolétaires  eussent,  au 
contraire,  été  les  riches  et  les  bourgeois  ;  eh  bien  !  ce  seraient  nos  bour- 
geois d'aujourd'hui  qui  s  enrôleraient  sous^es  drapeaux  au  communisme 
et  de  rémeute.  Donc,  si  Vous  voulek  qu'ouvriers,  prolétaires  et  peuple  ne 
soient  pas  tonjours  prftts  pour  la  révolution,  sac}^%  leur  crëer^  a  eux 
AUSSI ,  des  intérêts  à  Vordre  social.  Tout  cela  est  caractéristique ,  tran- 
ché f  net ,  péremptoîre  et  clair  comme  le  jour.  » 

—  C'est  vrai;  excepté  le  remède  qui  est  :  de  créer  à  tous 
des  intérêts  à  Vordre  social.  C'est  impossible,  sous  la  sou- 
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yercdiieié  de  droit  di^in  :  qui,  partage  nécessairement  la 
société  :  en  maîtres,  en  riches,  clergé  ou  noblesse  ;  et  en 
esclayes,  en  pauvi^s,  serfs  on  paysans.  C'est  impossible, 
sous  la  souveraineté  du  peuple  ;  qui,  partage  nécessaire- 
ment la  société  :  en  maîtres,  en  riches  bourgeois;  et, 
en  prolétaires,  en  pauvres,  en  esclaves  collectiis.  Le  re- 
mède, dit  M.  Considérant,  est  Vattration  pofsionnie.  Eh  ! 
Monsieur  ;  l'attraction  passionnée  appartient  à  la  souverai- 
neté du  peuple  ;  et|  en  est  la  pire  espèce. 


—  «  Or,  à  tout  cela,  continue  M.  Considérant ,  sates^Tons  ce  que  Ton 
répond  t  —  On  répond  '•  qu'il  est  impossible  d'organiser  une  autre  corn* 
binaison  sociale.  » 


—  Et,  cette  réponse,  est  excellente  :  tant,  qu'on  veut 
rester  dans  le  cercle  vicieux  des  deux  fausses  souverainetés  ; 
et,  M.  Considérant;  et,  la  société  actuelle,  tout  entière, 
veulent  y  rester. 

QueUe  manie  !  de  vouloir  toujours  trancher  le  nœud 
gordien,  au  lieu  de  le  dénouer.  Et,  cependant,  le  nœud 
gordien  social  se  dénoue  comme  un  mouchoir  de  poche  se 
déploie;  dès,  qu'on  a  reconnu  :  que,  les  deux  fausses  sou- 
verainetés doivent  être  anécmties. 


—  «  Eh  bien  !  continue  M«  Considérant,  si  cela  est  imp<tf  aibie»  taiseï* 
TOUS.  Prenez  votre  parti  sur  les  révolutions  et  les  troubles;  ne  déclamez 
pas  tant  et  si  vainement  centre  des  maux  nécessaires^...  oui,  Monsieur, 
nécessaires ,  puisque  c*est  vous  qui  dites  :  que,  faire  disparaître  les  eauses 
radicales  du  mal  est  chose  impossible^  -»  Mais,  en  vertu  de  quelle  infail- 
libilité prétendez-vous  que  la  solution  du  problème  social  est  impossible  ? 
Qu'en  savez-vousl  qui  vous  Ta  dit?  Prouvez-le  donc?*^  G^estimpos* 
siblelll  II  y  a  sur  cent  personnes  quatre-vingt-dix-neuf  imbéciles  qui 
croient  avoir  tout  dit  quand  ils  ont  dit  :  impossibla  !  I  !  Et  ^  quand  ou  a 
démontré  à  ces  gens-là  :  que  leur  dire  est  une  bêtise  ;  qu^iL  est  souverai- 
nement absurde  d'affirmer  qu'une  chose  ne  sera  jamais  inventée  et  connue^ 
parce  qu'elle  n'est  encore  ni  connue  ni  inventée...  ils  vous  répondent  : 
—  OUI  du  moins,  c'est  bien  difficile l  —  Ehl  difficile  ou  non,  est-ce 
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une  rtiflon  pour  ne  pas  rechercher  oa  pour  refuser  d*écottter  et  de  com- 
prendre ceux  qui  ont  cherché  et  trouvé? 

«  Donc  étudies,  étudies  sérieusement,...  ou  taises-vous.  » 

— Dire  :  à  l'ignorance  de  se  taire  ;  c'est,  dire  :  à  la  ri?ière 
de  cesser  de  couler.  Qaant  à  étudier  ceux  qui  disent  ayoir 
trouvé;  quand  on  en  a  étudié  deux,  quatre,  six,  huit;  et, 
que  Ton  vient  à  reconnaître  :  qu'ils  n'ont  rien  trouvé  du 
tout;  cela  décourage  singulièrement  d'en  étudier  d'autres. 
Si,  M.  Considérant  avait  d'abord  posé  nettement  le  pro- 
blème social;  s'il  avait  dît  :  une  souveraineté  est  néces- 
saire. Trois  souverainetés  sont  exclusivement  possibles.  La 
société  actuelle  nie  même  que  la  troisième  soit  possible. 
Les  deux  autres  souverainetés,  conduisent  inévitablement 
la  société  à  la  mort.  Il  faut  donc  :  que,  la  troisième  souve- 
raineté soit  possible;  on,  que  l'humanité  périsse.  Mais,  non; 
M.  Considérant  veut  rester  dans  le  cercle  vicieux  des  deux 
fausses  souverainetés;  il  croit  pouvoir  neutraliser  leurs 
venins  despotiques  et  anarchiques  par  Vattraction  ptis- 
sionnie;  qu'arrive-t-il  de  là?  C'est,  qu'après  avoir  étudié 
l'attraction  passionnée;  l'on  se  trouve  découragé,  pour 
étudier  :  celui,  qui  poserait  bien  le  problème,  et,  viendrait 
à  le  résoudre.  Alors,  l'humanité  mourrait  de  paresse  ;  si, 
Tanarchie  ne  venait  la  stimuler. 

—  a  On  a  mis  longtemps,  dit  encore  M.  Considérant ,  un  acharnement 
déplorable  à  méconnaître  les  symptômes  du  mal  social  ;  on  se  bouchait 
tes  ycui  pour  ne  pas  voir  :  c'étaient  d'insignes  vanleries  de  prospérité 
toujours  croissante  et  de  solennels  mensonges.  Aujourd'hni  les  hommes 
politiques,  les  gouvernants  eux-mêmes  conviennent  du  mal  :  il  a  fallu, 
pour  cela,  qu'un  choc  violent  ouvrît  ces  abîmes  de  douleurs  et  de  misère 
que  notre  société  recèle  en  ses  couches  souterraines  ;  il  a  fallu  que  les 
hautes  terres  fussent  inondées  et  que  les  hommes  eussent  à  voguer  au 
milieu  du  cataclysme,  comme  les  habitants  de  l'arche  diluvienne.  Eh  bien  ! 
vous  croiriez  qu'ils  cherchent  à  se  rendre  compte  des  phénomènes^  à  re- 
monter aux  causes ,  à  suspecter  et  mettre  en  jugement  la  constitution 
même  de  la  société?  Point.  » 

«-Ces  homrae^s  politiques,  les  go'^vernants  sont  excu- 
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sables.  Car,  M.  Considérant  u'a  rien  fait  de  ce  qu'il  recom- 
mande anx  antres.  M.  Considérant  n'a  pas  cherché  à  se 
rendre  compte  des  phénomènes,  à  remonter  anx  causes; 
qui  sont  :  l'absence  de  souveraineté  capable  de  servir  de 
base  à  l'ordre,  pour  le  moral  ;  et,  l'aliénation  du  sol  et  des 
capitaux  acquis  pour  les  générations  passées  ^  source  de 
paupérisme  pour  le  matériel.  M.  Considérant,  et  tous  ceux 
qui  se  sont  occupés  de  la  solution  du  problème  social, 
conservent  :  ces  deux  fausses  souverainetés;  et,  l'aliénation 
du  sol.  Ces  deux  points  de  la  constitution  de  la  vieille 
société,  n'ont  été  :  ni  suspectés  ;  ni  mis  en  jugement. 

—  «  C'est,  continue  M.  Considérant,  avec  la  plus  incroyable  légèreté 
ou  la  niaiserie  la  plus  risible  qu'ils  traitent  le  pourquoi  des  choses.  » 

— M.  Considérant,  en  son  nom  et  au  nom  des  novateurs, 
ne  se  doute  pas  :  qu'il  donne  des  verges  pour  être  fouetté. 

-^  «  Pourquoi,  continue  M.  Considérant,  Teau  monte-t-elle  dans  les 
pompes?  parce  que  la  nature  a  horreur  du  vide.  Pourquoi  Teau  ne 
monte-t-elie  dans  les  pompes  que  jusqu'à  trente-deux  pieds?  parce  que 
la  nature  n'a  horreur  du  vide  que  jusqu'à  trente-deux  pieds*  —  Ces  rai- 
sonnements de  la  science  physique  donnent  la  mesure  de  ceux  de  nos 
hommes  politiques,  en  £ait  de  science  sociale,  » 

—  M.  Considérant  et  tous  les  novateurs,  sans  exception, 
raisonnent  de  même  : 

Pourquoi,  une  souveraineté  est-elle  nécessaire  :  à  toute 
fraction  humanitaire  ? 

Parce  que ,  jusqu'à  présent ,  une  règle  commune  ;  et, 
une  sanction  suffisante  de  la  règle  ;  ont  été  nécessaires  :  à 
la  nature  rationnelle;  à  la  nature  humaine. 

Mais ,  depuis  plus  ou  moins  de  temps,  il  n'y  a  plus  de 
souveraineté  qui  puisse  donner  la  règle  commune;  et^  la 
sanctionner  efficacement. 

C'est,  qu'une  souveraineté  n'a  été  nécessaire  :  que,  jusqu'à 
cette  époque. 

J'aime  autant  le  raisonnement  des  anciens  physiciens. 
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XL 


«  Honte  et  pitié  m  b  fiUlMopUe,  car  dk  « 

été  ignorante  et  (bile!  Honte!  car  eQe  a  poussé 
lliamanité,  an  nom  de  la  raison ,  dans  un  monve- 
nent  dont  eOe  n'atait  ealenlé  qî  les  eliances  ni  les 
suites;  car  «Ue  a  brisé  coiUBe  brisent  les  ca&nts, 
et  rayagé  comme  ratagent  les  barbares.  Bfais^ 
honte  surtout  sur  elle  pour  ce  que,  au  lien  de  se 
retirer  dans  quelque  coin  obscur  et  de  cacber  sa 
face  an  monde,  elle  vient  encore  se  pataner  avec 
impudeur,  se  proclamant  bienfaitrice  de  l'huma- 
nité, et  parader  publiquement,  drapée  de  ses  vieux 
oripeaux  grecs  et  romains  qui  ont  traîné  dans  la 
fange  da  Bas-Empire,  dans  la  théolo^  du  moyen 
âge ,  dans  le  matérialisme  et  Tidéologie  du  dix- 
hnitième  siècle,  dans  le  sang  de  03,  dans  les  sub- 
tilités verbeuses,  coostitntioBBeltos  et  édectiqaes 
de  la  restauration. 

«  Philosophes  et  politiques!  les  peuples  ont  be- 
soin d'une  noarritare  pkw  substantielle  et  moins 
délétère  que  ne  le  sont  vos  projets,  vos  ramassis 
d'erreurs ,  d'abstractions  et  de  contradictions.  » 
M*  Cokside&aut,  Dettinéê  sodale,  1. 1,  p.  7 1  • 


C'est,  trto-Bpiritael,  Mais^  e'cst  frapper  des  eoQps  de 
lance ,  contre  des  moulins  à  vent.  La  philosophie,  c'est  le 
raisonnement  ;  et,  tant  que  le  bon  raisonnement  ne  i>eut 
être  distingué  du  mauvais,  à  cause  de  Tignorance  sociale 
à  cet  égard;  la  philosophie  ne  peut  être  :  qu  une  sotte.  Et, 
cependant,  cette  sotte  philosophie  a  sauvé  l'humanité,  de 
la  mort  par  raaarchie  ;  anarchie  inhérente  à  Tignoninee 
sur  la  réalité  de  la  philosophie  ;  en  cachant  cette  igno- 
rance, sous  les  révélations.  Car,  toutes  les  révélations  sont 
des  fruits  philosophiques.  Je  sais  :  qu'on  a  l'habitude  de  ne 
donner  le  nom  de  philosophie,  qu'aux  raitonnements  qui 
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sapent  les  révélations.  Mais,  pour  toute  Vipoque  d'i- 
gnorance, cette  dernière  philosophie  est,  par  essence,  la 
mauTaise  philosophie.  C'est  elle  qui  a  poussé  l'humanité, 
au  nom  de  la  raison,  dans  un  mouvement  dont  elle 
n'avait  calculé  :  ni  les  chances  ;  ni  les  suites  ;  c'est  elle  qui 
a  brisé,  comme  brisent  les  enfants;  et,  ravagé,  comme 
ravagent  les  barbares.  C'est  elle,  enfin,  qui  toujours  a 
été  la  source  :  de  la  souveraineté  du  peuple. 

Depuis,  l'incompressibilité  de  Fexamen  ;  il  n'y  a  plus 
de  philosophie  :  ni  religieuse^  ni  irréligieuse  ;  vis-à-vis  de 
la  raison  ;  et,  c'est  :  cette  absence  de  philosophie  ;  cette 
absence  de  raisonnement  commun  ;  par  conséquent,  de 
règle  commune  et  de  sanction  commune;  qui  va  forcer 
l'humanité  à  chercher  et  à  découvrir  :  la  philosophie  réelle  ; 
la  religion  réelle  ;  sous  peine  :  de  mort,  au  sein  de  l'anar- 
chie. 


—  ((  La  dissolution,  dit  encore  M.  Considérant,  s'est  misô  dans  toutes 
les  parties  du  corps  social;  les  lois  n'ont  plus  de  puissance;  on  les  décrie 
et  on  les  méprise,  comme  on  méprise  et  comme  ou  décrie  ceux  qui  les 
font.  Les  révolutions  se  succèdent  avec  une  effrayante  rapidité,  sans  qu'il 
soit  au  pouvoir  d'aucune  main  d'en  clore  l'abîme  ;  les  nations  s'obèrent 
et  courbent,  de  plus  en  plus,  le  dos  sous  le  faix  des  dettes  publiques.  Les 
constitutions,  les  cbartes,  les  gouvernements  n'ont  pas  >  l'un  dans  l'autre, 
dix  années  de  durée  moyenne  ;  les  peuples  sont  frappés  de  l'esprit  de  ver- 
tige et  d'erreur  qui  leur  fait  prendre ,  pour  moyens  de  soulagement,  des 
topiques  qui  ne  peuvent  que  perpétuer  de  vaines  et  cruelles  agitations  et 
accroître  leurs  tourments.  Il  n'y  a  plus  de  respect  ^oUi*  aucun  pouvoir  so- 
cial ;  toute  croyance  est  abolie  ;  toute  majesté  est  vilipendée ,  celle  des  na- 
tions comme  celle  des  rois.  £t  les  besoins  vont  se  multipliant  avec  le  luxe 
des  riches  et  la  misère  des  classes  pauvres.  Tous,  riches  et  pauvres^  âpres 
au  gain,  se  ruent  et  se  culbutent  sur  les  routes  étroites  qui  mènent  à  la 
fortune  ;  et,  de  ces  routes,  les  plus  courtes  sont  réputées  les  meilleures.  » 

—  Voyons  !  devant  cet  admirable,  ^t  épouvantable  ta- 
bleau de  la  société  act«ieUe,  tâchons  de  rester  calme;  afin, 
de  remonter  aux  causes  du  mal  :  pour  pouvoir  en  trouver  le 
remède. 


o5B  BE   LA  SOOVERaINETÉ. 

Aimez  votre  imagination  de  toute  la  sagacité  possible  ; 
et  essayez  de  Toir  :  si  cet  épouvantable  tableau  n  est  point, 
nécessairement,  ce  que  M.  Considérant  vient  de  le  peindre  ; 
dès,  que  la  société  existe  sous  la  souveraineté  du  peuple  : 
négation  de  droit;  négation  de  devoir;  négation  de  toute 
sanction,  autre  que  celle  de  la  force?  Et,  cet  épouvantable 
situation  est  destinée  à  empirer  de  jour  en  jour  :  jusqu*à 
ce  que  Tanarchie  couvre  l'humanité  de  son  linceul  de 
mort  :  ou,  que  la  souveraineté  rationnelle,  vienne  anéan- 
tir :  les  deux  fausses  souverainetés. 


^  «  11  n'y  a  plus^  dit  encore  M.  Considérant ,  de  faculté,  d^activité,  de 
puissance,  que  pour  conquérir  l'argent  !  !...  Tout  se  vend,  les  hommes  et 
les  consciences  j  comme  denrée  de  halie  et  moins  cher  que  le  reste ,  car 
un  homme  qui  s^est  vendu  sept  fois  peut  se  revendre  encore.  Et  vous  en 
voyex  qui  travaillent  à  se  faire  une  répulatiou  de  talent  et  de  vertu ,  qui 
font ,  en  public ,  étalage  et  montre  de  probité  et  de  conscience,  dans  le 
but  industriel  de  hausser  leur  titre  de  commerce ,  d'augmenter  leur  valeur 
vénale.  C'est,  véritablement,  la  truite  des  blancs;  c'est  la  conversion  uni- 
verselle des  peuples  au  dieu  Argent  ;  c^est  le  catholicisme  du  veau  d^or,  » 


—  Est-il  possible  de  s'étonner  ainsi  :  d'une  chose  iné- 
vitable, nécessaire  ;  d  une  chose  qui  ne  peut  pas  plus  être 
autrement,  sous  sa  cause,  que  l'être  ne  peut  être  le  néant. 
Sous  la  souveraineté  du  peuple;  et,  pour  quiconque  rai- 
sonne logiquement;  il  n'y  a  ni  droit  ui  devoir;  il  n'y  a 
que  cette  vie;  le  raisonnement,  c'est-à-dire  régoisme,  est 
exclusif  à  cette  vie.  Alors,  le  dieu-argent,  le  catholicisme 
du  veau  d'or,  est  la  seule  religion  raisonnable  ;  si,  donner 
le  nom  de  religion,  au  matérialisme,  n'est  pas  une  ridicule 
profanation. 

Ceci  est  clair,  logique,  aussi  incontestable  que  la  lu- 
mière pour  quiconque  n'est  point  aveugle.  Eh  bien  !  une 
personne  par  million,  une  seule  peut-être  verra  la  lumière; 
une  seule  verra  :  que,  sous  la  souveraineté  du  peuple,  la 
situation  sociale,  que  M.  Considérant  vient  de  décrire. 
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est  aussi  ration  M  elle  que  possible.  Dans  tous  les  cas  pos- 
sibles, la  société  est  toujours,  nécessairement  et  logique- 
ment :  ce,  que  l'éducation  la  fait  :  lorsque  Téducation  peut 
dominer  l'instruction,  par  une  foi  commune  et  une  inqui- 
sition ;  ce,  que  l'instruction  la  fait  :  lorsque  l'instruclion 
peut  dominer  l'éducation,  par  la  science  réelle  rendue  com- 
mune ;  et,  ce  que  la  force  des  uns,  du  plus  petit  nombre 
possible,  dominant  le  plus  grand  nombre  possible»  la  fait  : 
lorsqu'il  n'y  a  plus  :  ni  éducation  commune  ;  ni  instruction 
commune  ;  par  absence  de  foi  commune ,  et  de  science 
commune.  Cette  dernière  époque  est  celle  :  du  dieu-ar- 
gent ;  du  catholicisme  du  veau  d'or. 


—  ((  Tout ,  dit  encore  M.  Considérant,  est  devenu  vénal.  L'esprit  mer- 
cantile, qui  a  tout  envahi,  a  succédé  à  Tesprit  libéral,  comme  celui-ci 
avait  succédé  à  l'esprit  chevaleresque.  Il  leur  a  succédé  et  les  a  vaincus. 
W  a  soufflé  partout  Végciisme.,»  » 


—  Les  guerres  des  nations,  les  assassinats  collectifs,  par 
le  fer,  le  feu,  l'incendie  et  le  poison;  guerres  résultant  de 
l'ignorance  et  des  passions;  sont  bien  horribles.  Les 
guerres  des  mots,  par  le  vague  et  l'indétermination  des 
valeurs,  les  logomachies,  résultant  de  l'ignorance  et  de  la 
vanité,  sont  mille  fois  plus  horribles  encore.  Les  guerres 
de  la  force  contre  la  force,  quelque  horribles  qu'elles 
soient,  finissent  toujours  :  par,  établir  l'ordre,  au  sein  de 
l'humanité;  ordre  par  le  despotisme;  mais,  ordre  enfin. 
Les  logomachies,  au  contraire  :  dès,  que  la  force  ne  peut 
plus  rien  sur  elles;  et,  que  l'ignorance  sociale,  qui  leur 
maintient  la  vie,  ne  peut  encore  être  détruite  ;  amènent 
inévitablement  l'anarchie;  et,  une  anarchie  permanente 
serait  :  le  tombeau  de  l'humanité. 

Prenons,  pour  exemple,  le  mot  égoUsme. 
Que  signifie  le  mot  égoïsme  ? 

—  Rapporter  tout  à  soi. 
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— Que  aiguille  le  mot  raisonnement  P 

—  Rapporter  tout  à  soi. 

En  effet  :  essayez  donc  de  faire  un  seul  raisonnement 
qui  ne  soit  pas  un  rapport  à  soi-même. 

L'égoisme  et  le  raisonnement  sont  donc  :  une  seule  et 
même  chose. 

Gomment  se  fait-il  :  que^  les  mots  égdisme  et  raisonne- 
ment^  signifiant  bon  raisonnement,  soient  devenus  aussi 
opposés  :  que,  l'affirmation  Test  à  la  négation  ? 

Par  le  rapport  de  ces  deux  mots  à  un  troisième,  le  mot  dé- 
vouement j  signifiant  :  sacrifice  des  intérêts  relatifs  à  cette  vie. 

Si,  cette  vie  est  unique;  si,  la  vie  de  l'homme  est  exclu- 
sivement temporelle  ;  le  dévouement,  le  sacrifice  des  inté- 
rêts relatifs  à  cette  vie,  est  le  plus  sot  des  raisonnements  ; 
et,  le  raisonnement,  l'égoïsme  relatif  à  cette  vie,  est  seul  : 
le  bon  raisonnement.  Dans  ce  cas,  le  mot  égdisme  est  aussi 
opposé  que  possible,  au  mot  dévouement. 

Si ,  cette  vie  n'est  pas  unique  ;  si,  la  vie  de  l'homme  n'est 
pas  exclusivement  temporelle;  si,  la  vie  de  l'homme  est 
éternelle  ;  si,  le  dévouement,  le  sacrifice  des  intérêts  relatifs 
à  cette  vie ,  est  utile  à  celui  qui  le  fait,  en  considération  de 
l'éternité  de  sa  vie  ;  le  mot  égoïsme  :  non-seulement  ne  sera 
plus  opposé  au  mot  divouement  ;  mais,  il  aura  avec  lui,  une 
seule  et  même  valeur. 

Gomment  se  fait-il  :  que ,  les  mots  égoïsme  et  dévoue- 
ment aient  pris  des  valeurs  essentiellement  opposées  ? 
*  Dès  l'origine  de  l'humanité,  toute  société  qudconque^ 
est  essentieUeùient  religieuse  :  par  l'excellente  raison,  que, 
hors  la  religion,  hors  le  lien  des  actions  d'une  vie  à  une 
autre,  hors  la  vie  éternelle,  toute  société  meurt^  l^itement; 
par  un  mouvement  progressivement  accéléré,  au  sein 
de  l'anarchie.  Si,  vous  en  doutez;  ouvrez  les  yeux;  et, 
regardez  ! 

Pendant  toute  Tépoque  où  une  religion  quelconque,  reste 
possible,  basée  sur  une  foi  quelconque,  le  mot  dévousment 
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est  l'expression  caractéristique  du  mot  religion;  et,  par 
conséquent,  synonyme  de  l'expression  :  bon  raisonnement. 
Alors,  rexpYession  igotsme;  ou ,  le  rapport  exclusif  de  tout 
à  cette  vie  ;  prend  le  nom  :  de  mauvais  raisonnement.  Le 
mot  igcUsmey  perdant  ses  deux  valeurs  relatives  aux  deux 
espèces  de  raisonnement,  de  générique,  de  relatif,  qu'il 
était,  devient  absolu  ;  et ,  par  conséquent,  odieux. 

Lorsque,  Tincompressibilité  de  l'examen  vient  rendre 
toute  foi  impuissante ,  comme  base  de  religion  ;  et ,  que 
l'ignorance  sociale,  sur  la  réalité  du  lien  religieux,  ne 
permet  pas  encore  à  la  science,  d'être  base  religieuse  ;  toute 
religion  devient  socialement  impossible.  Alors,  le  mot 
igoïsme^  signifiant  rapport  exclusif  de  tout  à  cette  vie, 
demeure,  par  la  force  de  routine  inhérente  à  l'ignorance, 
demeure,  dis-je,  odieux  :  quoique  alors,  cette  valeur  du 
mot  égoismey  soit  seule  logique,  soit  seule  raisonnable.  De 
là ,  cette  logomachie  sur  la  valeur  du  mot  égoïsme;  qui,  en 
réalité,  doit  être  identique  à  la  valeur  dn  mot  bon  raison-- 
nement;  et,,  l'on  blâme  l'égoïsme,  parce  qu'il  exclut  ce 
dévouement;  quand,  c'est  la  souveraineté  du  peuple  ou 
l'absence  de  religion,  seule  cause  qui  rende  raisonnable 
la  valeur  du  mot  égoïsme,  dans  le  sens  de  n^ation  du 
dévouement;  qu'il  faudrait  blâmer. 

Maintenant,  continuons  l'examen  de  M.  Considérant; 
et,  nous  verrons  :  que,  tout  ce  qu'il  reproche  à  l'égoïsme^ 
doit  être  rejeté  :  &ur  la  souv^^neté  du  peuple. 

—  «  Jamais ,  continae  M.  Considérant ,  Tégoîsme ,  sous  tontes  set 
faces  (1  ),  ne  s'est  montré  plus  souTeraînement  maître  de  la  société  qu'au- 
jourd*hui.  11  règne  et  gouverne.  » 

—  Malheureusement  non.  Ce  n'est  pas  Tégoîsme ,  ayant 
pour  valeur  bon  raisonnement ,  qui  règne  et  gouverne  ; 
c'est,  la  souveraineté  du  peuple,  par  essence,  n^ation  du 
bon  raisonnement. 

(1)  Erreur.  C'est  sous  la  seule  face  de  la  souveraineté  du  peuple,  qu'il 
fallait  dire. 
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—  «  Loin,  continue  M.  Considcrnnl,  de  rougir  de  son  égnïsme,  chacun 
b'en  honore,  s*cn  glorifie.  On  le  porte  nu  grand  jour,  on  Tétafe  sur  sa 
poitrine  comme  une  décoration.  C'est  dans  Pégoîsme  que  Ton  fait  con- 
sister toute  vertu ,  toute  sagesse  :  —  «  Ne  vous  occupez  pas  de  l'huma- 
nité ;  laissez  là  les  grands  sentiments  et  les  grands  mots  ;  cherchez  à  tous 
caser  et  faites  votre  fortune  (i).  »  Voilà  le  conseil  que  le  jeune  homme 
reçoit  de  toutes  parts;  il  est  jugé  d'après  cette  maxime;  et  si.  emporté 
parla  générosité  naturelle  à  son  âge,  il  néglige  ce  qu'on  appelle  ^acarrtère 
pour  des  spéculations  d'une  nature  large ,  élevée  et  sociale ,  il  se  voit 
accusé  de  folie  et  mis  au  han  par  tous  les  sages  de  l'endroit...  » 

—  Et,  avec  bien  juste  raisou,  sous  la  souveraineté  du 
peuple.  Sous  cette  souveraineté,  les  spéculations  d'une 
nature  large,  élevée  et  sociale  ;  c'est-à-dire  les  sp^ulations 
relatives  au  bien  des  autres  et  non  exclusivement  à  son 
propre  bien;  sont  de  véritables  folies;  et,  doivent  être 
mises  au  ban  :  par  tous  les  prétendus  sages  de  l'univers 
entier. 

— -  «  *..  et,  continue  M.  Considérant ,  des  philosophes  imposteurs,  de 
FAUX  sAVÂHTs,  pour  donner  débit  et  vogue  à  leurs  drogues,  flattent  les 
nations  et  encensent  la  société  moderne.  Ils  ont,  dans  leurs  cours  publics, 
dans  leurs  livres  et  leujs  journaux,  dMntarissables  chants  de  gloire  en  fa- 
veur de  leur  civilisation  pourrie  ;  et  ils  se  font  suivre  par  la  grande 
cohue  des  badauds  qu'ils  attroupent  autour  d'eux  sur  la  place  publique. 
La  GANGtÂNE  s'est  PARTOUT  MisB  AUX  NATIONS  ;  OU  la  voit ,  OU  la  sent.  et  il 
n'y  a  plus  pour  l'arrêter  ni  foi ,  ni  loi ,  ni  sentiment  social ,  ni  religion  ; 
et  tout  est  guerre  et  division!  guerre  des  gouvernants  et  des  gouvernés; 
guerre  des  partis  entre  eux  ;  guerre  des  propriétaires  et  des  prolétaires; 
guerre  de  l'argent  contre  l'argent,  du  travail  contre  le  travail ,  du  talent 
contre  le  talent  ;  guerre  de  l'individu  contre  la  masse  et  de  la  ma$se 
contre  Tindividu  ;  guerre  dans  l'Etat  ;  guerre  dans  la  famille  ;  guerre 
partout.  » 

—  CVst  inévitable.  La  souveraineté  du  peuple  constitue 

(1)  Le  mot  :  enrichissez-vous;  est  infiniment  plus  énergique;  ou  bien 
encore,  la  maxime  d'éducation  américaine:  Make  money,  my  son,  ho- 
nestly  ifyou  kan;  but,  make  money  :  «  Fais  de  l'argent ,  mon  iils  ,  hon- 
nêtement si  tu  peux;  mais,  fais  de  l'argent,  v  C'est  le  catholicisme  du 
veau  d'or. 
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autant  de  souverains  que  d'individus;  et,  des  souverains 
en  contact  se  trouvent ,  nécessairement,  en  état  de  guerre 
perpétuelle. 

Écoutons  M.  Considérant ,  parlant  de  la  féodalité  indus- 
trielle et  financière. 

—  «  La  féodalité  industrielle  est  constituée  de  fait ,  à\Ui\ ,  quand  les 
princes  de  la  finance  ont  envahi  nne  grande  partie  du  fonds  ;  quand  ils 
ont  monopolisé  non- seulement  le  commerce,  la  fabrication  et  les  capitaux 
eu  circulation,  mais  encore  le  sol,  source  première  des  richesses,  Tagri- 
culture,  pivot  de  Tindustrie  générale.  » 

—  La  féodalité  financière,  telle  que  M.  Considérant  vient 
de  la  décrire,  s'établit  nécessairement ,  je  le  répète;  c'est-à- 
dire  :  sans  qu'il  y  ait  possibilité  que  cela  soit  autrement  : 
lorsque,  la  souveraineté  du  peuple,  par  l'abolition  du  droit 
de  primogéniture,  succède  à  la  souveraineté  de  droit  divin, 
dont  l'essence  de  conservation  est  une  féodalité  nobiliaire. 
Vouloir,  détruire  la  féodalité  financière;  et,  conserver  la 
souveraineté  du  peuple;  c'est,  vouloir  :  qu'un  effet  ne  soit 
point,  le  résultat  de  sa  cause. 

—  a  Ge  n^est  plus,  dit  encore  M.  Considérant^  l'ancien  servage  indivis 

duel  qui  donnait,  en  propriété,  le  vassal  à  son  seigneur  ;  c'est  un  servage 
collectif  qui  livre  les  classes  inférieures ,  en  masse  j  aux  détenteurs  de  la 
richesse,  aux  seigneurs  de  la  finance,  de  Tindustrie  et  de  la  propriété.  » 

—  C'est  vrai  ;  et  rien  de  plus  vrai  ne  peut  être  énoncé. 
Mais,  ce  n'est  pas  le  seul  fait  qu'il  faut  énoncer  ;  c'est,  la 
cause  qu'il  faut  rechercher,  pour  bien  connaître  le  fait.  Le 
servage  individuel  est  inhérent  à  la  souveraineté  de  droit 
divin  ;  à  la  souveraineté  de  la  force  masquée  de  sophismes  ; 
parce  qu'alors  le  sol  est  inféodé,  par  la  naissance,  à  des 
individm  se  transmettant  le  sol,  par  ordre  de  primogéni- 
ture. Le  servage  collectif,  au  contraire,  est  inhérent  :  à  la 
souveraineté  du  peuple  ;  à  la  souveraineté  de  la  force  bru- 
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taie  ;  parce  qu'alors ,  le  sol  n'est  plas  inféodé ,  par  la  nais- 
sance ,  à  des  individus  ;  mais  bien  à  la  force  brutale ,  dont 
la  supériorité  est  caractérisée  par  rargent.Youloir,  anéantir 
la  féodalité  financière;  et,  conserver  la  souveraineté  du 
peuple  ;  c'est ,  vouloir  encore  :  qu'un  effet  ne  soit  point, 
nécessairement,  le  résultat  de  sa  cause. 

•»  «  Il  devient  palpable^  dit  encore  M.  Considérant,  qu'à  cette  époque» 
le  sol  divisé  en  vastes  exploitations  unitaires,  et  mobilisé  par  des  titres  de 
propriété,  dont  la  transmission  dans  les  familles  seigneuriales  s'opère 
sans  lacération  des  grands  domaines,  est  régulièrement  inféodé  à  la  race 
des  possesseurs  actionnaires*  La  noblesse  mercantile  (si  ces  deux  mots 
peuvent  se  conjuguer  Tun  sur  l'autre)  se  trouve  aussi  solidairement  or- 
ganisée que  Tétait,  dans  la  première  phase  ^  la  noblesse  militaire.  » 

—-C'est  très-jusle.  Parce  que  la  noblesse  militaire,  noblesse 
relative  à  des  noms,  noblesse  relative  à  la  naissance,  relative 
à  la  force  masquée  de  sopbismes>  est  inhérente  à  la  sou- 
veraineté de  droit  divin;  comme  la  noblesse  mercantile, 
noblesse  anonyme,  noblesse  relative  à  son  titre ,  lui-même 
relatif  à  la  force  brutale ,  est  inhérente  à  la  souveraineté 
du  peuple.  Vouloir  :  anéantir  la  noblesse  mercantile;  et, 
conserver  la  souveraineté  du  peuple  ;  c  est,  vouloir  :  qu'un 
effet  ne  soit  point,  nécessairement,  le  résultat  de  sa  cause, 

M.  Considérant  cite  ensuite  le  passage  suivant  de  Mon- 
tesquieu : 

—  «  Les  financiers  soutiennent  TÉtat ,  comme  la  corde  soutient  le 
pendu.  » 

—  C'est  très-spîrituel,  sans  aucun  doute;  mais,  ce  n'est 
pas  également  judicieux. 

Si,  la  corde  était  le  seul  moyen  possible  de  sanction  so- 
ciale; la  corde  seule  soutiendrait  l'État.  Car,  si  toute  corde 
se  cassait  nécessairement,  sous  Je  poids  du  pendu;  la  sanc- 
tion sociale  cesserait  d'exister;  et,  aussi  la  société. 
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Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  noblesse  mercantile  ou 
financière. 

La  noblesse  militaire,  expression  nécessaire  de  la  sou*<> 
Yeraineté  de  droit  divin,  est,  pour  toute  l'époque  de  com- 
pressibilité  de  Texamen,  la  conservatrice  de  l'État  ;  par  son 
essence,  qui  est  de  protéger  le  despotisme;  despotisme, 
qui  seul,  alors,  peut  empêcher  la  société  :  de  périr,  au  sein 
de  l'anarchie. 

La  noblesse  financière,  au  contraire,  expression  néces- 
saire de  la  souveraineté  du  peuple;  expression  nécessaire 
de  l'impossibilité  de  comprimer  l'examen  ;  loin  d'être  la 
conservatrice  de  l'État,  en  est,  au  contraire,  le  principal 
dissolvant;  par  l'immense  impulsion  qu'elle  donne  au  dé- 
veloppement progressif  de  l'anarchie.  C'est,  par  l'impulsion 
fatale  de  cette  noblesse;  c'est,  par  les  maux  qu'elle  traîne 
à  sa  suite;  que,  l'humanité  sera  forcée  :  de  chercher,  de 
découvrir,  et  d'accepter  la  souveraineté  de  la  raison,  seule 
capable,  alors,  d'anéantir  la  souveraineté  du  peuple  :  peste 
sociale,  au  maximum  possible  d'intensité. 

Il  est  curieux  d'observer  M.  Considérant,  qui  ne  veut  : 
ni,  de  la  noblesse  militaire  ;  ni,  de  la  noblesse  bourgeoise  ; 
ne  pas  vouloir  également  des  républiques  ;  et,  n'avoir  pour 
remplacer  ces  systèmes  :  que,  V attraction  passionnée  ;  sys- 
tèmes, qui  ont  cependant  chacun  leur  mérite  :  tant,  pour 
la  conservation  de  l'ancienne  société,  aussi  longtemps 
qu'elle  est  nécessaire  :  que,  pour  sa  destruction,  lorsque 
cette  même  société  est  devenue  :  incompatible,  avec  l'exis- 
tence de  l'ordre,  vie  sociale.  Et,  cependant,  je  crois  inu- 
tile de  répéter  désormais  :  que,  M.  Considérant,  comme 
critique  social,  est  supérieur  à  tout  ce  qui  a  existé  jusqu  à 
lui;  même  à  son  maître  :  qui,  comme  critique  social, 
n'avait  pas  eu  d'égal  jusqu'à  lui. 

—  %  Quand ,  dit  M»  Cgnsiderant ,  l'Europe  aurait  été  bouleversée, 
quand  vous  Tauriez  entièrement  républicanisée ,  que  feriez-vous  pour  re.- 

36. 
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médier  tu  mal  de  la  faim  et  de  la  misère ,  qui  reparaîtrait  plus  fort  que 
jamais  :  —  car^  apparemment,  la  guerre  ne  créerait  pas  de  grandes  ri< 
chesses?  Alors,  n'est-ce  pas,  yous  jetteriez  la  partie  vive  et  généreuse  des 
prolétaires  européens  sur  TAsie  et  sur  T Afrique  ;  et  yous  ,  républicani- 
seriez  les  Tarlares  et  les  Chinois.  —  Et  après?  Mais ,  en  vérité ,  c^est 
pitoyable!  » 

—  C'est  pitoyable,  en  vérité;  et,  très-pitoyable  encore. 
MaiSy  ce  qui  Test  infiniment  plus;  cest,  de  ne  pas  voir  : 
que,  la  souveraineté  du  peuple  est  la  cause  unique  de  tous 
les  maux  actuels  ;  et,  qu'il  n'y  a  de  remède  à  ces  maux  : 
que  ranéantisseoient  de  cette  souveraineté^  par  Tintroni- 
sation  de  la  souveraineté  rationnelle. 

Voici,  qui  est  beaucoup  plus  raisonnable  ;  mais,  qui  a 
également  une  tache  que  nous  indiquerons. 

-^  «  Chercher  un  remède  !...  dit  M.  Considérant,  c'est  la  tâche  de 
tous  les  hommes  d'intelligence  ;  et,  sW  y  avait  la  moindre  valeur  ches  ces 
geus  qui  mènent  l'opposition,  ils  en  trouveraient  des  remèdes  et  en  indi- 
queraient au  pouvoir,  au  lieu  de  se  réduire  au  rôle  de  braillards,  de  har- 
^celeurs  et  de  taons  incommodes.  Us  ne  servent,  tous  ces  gens-là,  qu^à 
donner  de  la  tablature  au  pouvoir  ;  ils  le  forcent  à  se  tenir  incessamment 
sur  la  défensive  ;  et,  fût-il  disposé  à  s'occuper  de  ces  questions  vitales,  ils 
lui  en  ôtent  la  faculté  et  lui  fournissent,  par  cela  même,  d'excellents  pré- 
textes pour  s'excuser  de  ne  le  pas  faire.  Puis  ils  l'irritent,  ils  enveniment 
toutes  choses,  ils  accroissent  l'acerbité  et  l'énergie  de  la  répression,  et 
ne  contribuent  pas  peu  à  augmenter  la  grande  dose  des  maux  dont  ils  ont  la 
niaiserie  ou  la  mauvaise  foi  d'accuser  le  gouvernement.  Je  ne  parle  pas 
plus  du  gouvernement  actuel  que  de  tout  autre  :  à  quelques  très-rares 
exceptions  près,  que  sont,  en  effet,  toutes  ces  formes  gouyernementales 
comparativement  à  la  forme  sociale^  et  sans  une  bonne  forme  sociale  ?  » 

—  Tout  cela  est  de  la  plus  exacte  vérité.  Mais,  voici  la 
tache. 

Il  ne  suffit  pas  de  présenter  des  remèdes  au  pouvoir.  Il 
n*est  pas  de  charlatan  qui  ne  puisse  en  indiquer  des  mil- 
liers ;  et,  au  lit  d'un  malade,  rien  n'est  plus  dangereux  que 
les  charlatans. 

Or,  en  fuit  de  science^  quiconque  n'a  qu'une  opinion^  est 
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an  charlatan.  Ce  n'est  donc  pas  nne  opinion  qu'il  iaut 
présenter,  comme  remède  social  ;  c'est,  la  vérité  rendae 
rationnellement  incotïtestable,  vis-à-yis  de  tous  et  de 
chacun.  Puis,  comme  la  vérité  est  une  ;  il  n'est  qu'un  seul 
bon  remède  social;  et,  fût-il  présenté  par  un,  par  dix,  par 
ceDt,  par  mille  ;  il  doit  être  un,  comme  la  vérité  ;  et,  tous 
ceux  qui  ne  sont  pas  lui,  sont  pernicieux ,  sont  des  poi- 
sons :  présentés  par  des  charlatans,  malgré  toute  la  bonne 
foi  possible. 

Qu'arrive-t^il,  lorsque  de  sots  remèdes,  et  je  me  sers  de 
l'expression  la  plus  douce,  sont  présentés  au  pouvoir? 
Supposons  :  qu'il  ait  la  bonté  de  les  examiner.  Alors,  ils 
les  trouve,  nécessairement,  ce  qu'ils  sont  :  sots  ;  c'est-à- 
dire  :  u TOPIQUES.  Dans  ce  cas,  le  pouvoir  s'imagine  :  que 
la  découverte  de  la  vérité  est  elle-même  une  utopie.  La 
conclusion  rigoureuse,  de  cette  prémisse , .  est  :  que  le 
maintien  de  l'ordre  est  exclusivement  dévolu  à  la  force  ; 
et,  même  à  la  force  brutale  :  puisque  la  force  masquée  de 
sophismes  ne  peut  plus  être  acceptée  :  socialement.  Alors, 
la  force  brutale,  plus  ou  moins  bien  dirigée,  dure  le  plus 
longtemps  possible.  Pnis,  elle  tombe,  par  impuissance; 
ou,  se  brise  sous  l'excès  de  tension.  L'anarchie  lui  succède  ; 
Tanarchie  fait  regretter  le  despotisme;  un  despotisme, 
plus  atroce,  que  celui  qui  s'est  fait  regretter,  succède  à 
l'anarchie;  une  anarchie,  plus  exécrable  encore,  succède 
au  despotisme  ;  et,  ce  cercle  vicieux  reste  la  seule  ornière 
sociale  :  jusqu'à,  ce  que  l'humanité  périsse;  ou,  qu'elle 
vienne  à  s'apercevoir  :  que,  la  souveraineté  du  peuple 
est  la  source  primitive  :  de  tous  ses  maux. 

Examinons,  à  la  course,  les  remèdes  sociaux  qui  ont 
été  proposés. 

Le  saint-simonisme  est  la  souveraineté  d'un  hommcj  à 
une  époque  où  la  souveraineté  de  droit  divin  n'est  plus 
possible;  par  conséquent,  où  la  souveraineté  d'un  homme, 
d  un  pape,  est  impossible  ;  par  conséquent,  où  la  souve- 
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raineté  d'an  honune  ne  peat  B^appoyer  :  que,  sur  la  force 
brutale.  La  scaveraineté  d'un  homme,  appuyée  sur  une 
Ibrce  purement  brutale ,  est  aussi  éphémère  que  possible. 

Et  la  souveraineté  d'un  homme,  non  appuyée  sur  la 
force  brutale,  est  bien  :  ce  qu'il  y  a  de  plus  ridicule;  ce 
qu  il  y  a  de  plus  utopique. 

Le  fouriérisme  est  la  souveraineté  du  peuple,  dans  ce 
que  celle-ci  a  de  plus  atroce  :  la  révolte  patente,  contre 
la  raison.  La  souveraineté  populaire  constitutionnelle,  a 
au  moins  la  niaiserie  ou  l'hypocrisie  de  supposer  :  que ,  la 
raison  est  nécessairement  :  du  côté  des  majorités. 

Le  communisme  !  Pour  l'amour  de  tous  les  bons  dieux , 
dispensez-moi  de  vous  parler  de  cette  sottise. 

Youdries-Yous  me  dire ,  maintenant ,  quel  antre  remède 
social  a  été  présenté? 

En  présence  de  ces  remèdes,  de  l'ineptie  on  du  charlata- 
nisme, que  fautril  désirer? 

Que,  le  despotisme  le  plus  atroce  possible^  augmentant 
les  maux  de  la  société  au  maximum  possible  ;  puisse  durer 
le  plus  longtemps  possible  ;  pour  empêcher  l'anarchie  d'é- 
dater  :  parce  que,  l'anarchie  amènerait  un  despotisme,  plus 
atroce  encore,  si,  elle  avait  lieu  avant  que  la  société  :  puisse 
connaître  la  cause  de  ses  maux,  la  souveraineté  du  peuple; 
et,  puisse  y  remédier  :  par  l'intronisation  de  la  souverai- 
neté scientifique,  ou  réellement  rationnelle. 

*^  «  Le  mal  est  n  grande  dit  encore  M#  Considérant ,  <pie  nombre  de 
gens  de  conscience  et  de  bonne  foi ,  qui  avaient  mis  leur  espoir  dans  cer- 
taines théories  politiques,  tombent  dans  un  abattement  complet  et  déses- 
pèrent de  Tavenir  des  nations  européennes.  Ils  aperçoivent  avec  eflroi ,  à 
Tentour  d'eux ,  des  symptômes  \le  décomposition  pareils  i  ceux  qui  ont 
caractérisé  la  destruction  de  tous  les  empires...  » 

—  Ces  symptômes  sont  les  mêmes ,  c'e^t  parfaitement 
vrai.  Mais,  les  circonstances  sont  complètement  différentes; 
et  même  :  complètement  opposées. 
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Sons  la  décadence  de  l'empire  romain ,  les  symptômes 
étaient  les  mêmes  .  mais ,  sous  la  décadence  de  Templre 
romain,  l'examen  n'était  point  devenu  incompressible,  par 
Tindestructibilité  de  la  presse.  Alors,  il  y  avait  encore  pos- 
sibilité de  substituer  :  une  calembredaine  à  une  autre;  une 
forme  de  droit  divin  à  une  autre  ;  de  remplacer  l'Olympe 
par  le  Paradis.  Il  suffisait,  à  cet  égard  :  d'avoir  suffisam- 
ment de  soldats  ;  de  remplacer  l'aigle  de  Rome,  par  la  croix 
de  Gonstantinople  ;  de  changer  les  uniformes  ;  et,  de  retourner 
les  habits  des  prêtres.  Essayez  donc,  aujourd'hui  :  de  recon- 
stituer une  souveraineté  de  droit  divin  quelconque  !  Autant 
vaudrait  essayer  :  de  constituer  la  société,  sur  le  commu- 
nisme absolu. 

—  tt  Et,  certes,  continue  M.  Considérant,  jamais,  à  aucune  époque,  ces 
phénomènes  ne  furent  plus  nombreux  et  les  plaies  sociales  plus  pro- 
fondes. » 

—  (Test ,  qu'un  demi-siècle  de  souveraineté  populaire 
est  plus  que  suffisant  :  poiir  infecter  le  corps  social  de  venin 
anarchique  ;  et,  l'en  pourrir  jusqu'à  la  moelle  des  os. 

^-^  «  Aujourd'hui,  en  effet,  continue  M.  Considérant ,  ce  n'est  plus  la 
guerre  qui  est  le  terrible  fléau  des  nations  avancées  en  civilisation  ;  ce  n'est 
plus  la  guerre,  c'est  la  paix.  » 

—  Et,  VOUS  VOUS  en  plaignez!  Amis  de  l'humanité; 
ennemis  de  la  société  actuelle  ;  priez  pour  la  paix  !  C'est 
elle,  en  effet,  qui  doit  achever  :  de  pourrir,  cette  vieille 
société. 

*•*'  c(  C^est  la  paix,  continue  M.  Considérant ,  puisque  le  prolétariat  et 
le  paupérisme ,  ces  deux  cancers  rongeurs  de  nos  sociétés  modernes^ 
s'éteudeut  plus  rapidement  pendant  la  paix  que  pendant  la  guerre  I 
puisque  leur  marche  s^accélère  par  le  développement  de  l'industrialbme 
et  Taccroissement  des  populations  I 

«  Ce  résultat  est  prouvé  cumulativement  par  les  trois  faits  suivants. 
On  en  pourrait  citer  bien  d'autres  ;  je  me  contente  de  ceux«-ci  : 

«  i*'  Les  pays  où  la  civilisation  est  à  l'état  le  plus  avancé ^  c'est-à-dire 
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oà  riadoslrie,  l«s  sdences  (i)  et  le  sfvtème  commercial  ont  reça  siaul- 
tanénient  les  plot  grands  développements  ;  ces  pays,  comme  l'Angleterre, 
la  Belgique  et  la  France,  sont  aussi  les  plus  encombrés  de  prolétaires,  de 
pauvres,  de  meurt-de-faim  de  toute  espèce... 

«  99  Dans  un  même  pays,  le  nombre  de  pauvres  s'accroît  avec  le  mou- 
vement ascendant  de  l'industrie  et  de  la  population ,  de  telle  sorte  qn^en 
Angleterre  une  période  de  75  ans  (de  1750  à  1828)  a  suffi  pour  élever 
la  laze  des  pauvres  dans  la  proportion  de  1  à  11,  tandis  que  pendant  le 
même  laps  de  temps,  l'augmeutation  de  dépenses  publiques ,  qui  s'est 
faite  en  raison  de  l'accroissement  de  la  population  portée  au  double  et  du 
cbangement  opéré  dans  les  valeurs,  est  représentée  seulement  par  le  rap- 
port de  4  à  1.  Ajoutons,  pour  corroborer  la  preuve ,  que  dans  le  même 
espace  de  temps  à  peu  près  (de  1765  à  1826)  le  nombre  des  ac- 
cusés, par  année,  a  été  porté  de  509  à  16,147  :  ces  deux  nombres  sont, 
entre  eux,  comme  1  est  à  31 .  Encore  a-t-il  été  solennellement  affirmé^ 
par  des  magi^^trats  de  Londres ,  qu^il  n'y  avait  pas  la  dixième  partie  des 
délits  dont  les  auteurs  fussent  mis  en  accusation  aujourd'hui. 

«  3°  Dans  les  pays  différents  enfin,  ce  sont  les  villes  les  pins  riches  et 
les  plus  induslriellement  prospères,  telles  que  Lyon,  Manchester,  Liver- 
pool,  Boston,  etc.,  qui  sont  témoins  des  révoltes  des  prolétaires.  Ces  ré- 
voltes, non  politiques,  sont  un  des  plus  grands  symptômes  de  malaise  qui 
se  puissent  manifester;  car,  pour  que  le  peuple  se  porte  à  de  telles  extré- 
mités ,  il  faut  que  sa  position  soit  affreuse.  Une  population  entière  d'ou- 
vriers s'insurge  bien  difficilement  pour  ses  propres  intérêts  et  d'elle- 
même. 

«  Il  est  donc  prouvé,  par  le  fait  :  que  le  prolétariat  et  le  paupérisme 
augmentent ,  à  ootre  époque  de  civilisation ,  avec  la  population  et  plus 
rite  qu'elle^  en  raison  même  des  progrès  croissants  de  l'industrie.  » 

— Eh  bien  !  oui.  C'est  prouvé  par  les  faits  ;  et,  tous  ceux 
qui  ne. sont  point  aveugles  en  conviennent.  Mais,  à  quoi 
sert  qu'une  chose  soit  prouvée  par  les  faits,  si  vous  êtes 
incapables  de* remonter  à  la  cause,  à  la  cause  première? 
Alors,  vous  ne  pouvez  que  rabâcher  inutilement  des  jéré- 
miades inutiles.  Voulez-vous  reconnaître  cette  cause  pre- 
mière ?  Ouvrez  les  yeux  et  vous  verrez  :  que,  la  souverai- 
neté du  peuple  n'est  autre  :  que,  le  triomphe  des  forts  sur 
les  faibles  ;  et ,  que  Taccroissement  du  paupérisme ,  pro- 

(1)  Quelles  sciences  !  que  celles  qui  font  des  pauvres,  en  présence  de 
rinoompressibilité  de  l'examen! 
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portionnel  à  l'accroissemeiit  de  la  riehesse  des  forts ,  n'est 
que  Texpression  de  cette  souveraineté. 

Sous  la  sonyeraineté  de  la  raison,  an  contraire,  Taccrois- 
sement  de  la  richesse  de  chacun  est  toujours  proportionnel 
à  Taccroissement  :  et,  de  la  richesse;  et,  de  la  population. 

Niais  !  de  la  souveraineté  du  peuple,  vous  ne  le  verrez 
point.  Mais,  vos  fils  le  verront  :  et,  par  leur  propre  bonheur; 
et,  par  l'iiistoire  de  la  stupidité  de  leurs  pères  ! 

—  «  Aujourd'hui ,  dit  encore  M.  Considérant ,  tout  progrès  dans  le 
système  de  la  civilisation  entraine  un  péjoratif;  toute  prospérité  entraîne 
une  eitension  du  cancer  social  ;  et  notre  organisation  industrielle  est  une 
machine  immense  qui  fait  des  pauvres  et  des  prolétaires ,  en  quantité 
d'autant  plus  grande  que  son  travail  est  plus  considérable  et  ses  mouve- 
ments plus  accélérés.  » 

—  Seigneur  du  ciel  !  est-il  permis  de  s'occuper  autant 
d'un  fait  sans  en  rechercher  la  cause  ;  la  cause  première  ! 
Tant,  que  cette  cause  n'est  point  connue;  tout  Tarsenal 
pharmaceutique  ne  peut  être  employé  qu'au  hasard,  eu  char- 
latan. Mais,  quand  la  cause  est  connue  !  vous  cherchez,  si , 
dans  votre  arsenal  vous  avez  une  arme  qui  puisse  l'anéantir  ; 
sinon,  vous  la  cherchez  ailleurs,  cette  arme  ;  car  vous  savez 
quelle  doit  être  sa  portée.  Dès,  que  vous  avez  reconnu  :  que, 
la  souveraineté  du  peuple,  qui  partage  nécessairement  la  po- 
pulation en  forts  et  en  faibles,  est  la  cause  première  du  mal 
social;  il  vous  est  facile  de  voir  :  que,  plus  les  forts  sont 
riches  et  savants  ;  plus  ils  inventent  des  machines  destinées, 
comme  le  dit  M.  Michel  Chevalier,  à  remplacer  les  prolé- 
taires ;  et,  que  la  misère  de  oeuz-ei  devient,  de  plus  en  plus 
atroce,  à  mesure  :  que,  la  richesse  et  les  connaissances  des 
propriétaires,  augmentent. 

Intronisez  la  souveraineté  rationnelle  en  place  de  la  sou- 
veraineté du  peuple  ;  et,  le  mal  social  s'évanouit  :  pour 
ainsi  dire  instantanément.  Car,  le  laps,  d'une  génération, 
n'est  qu'un  instant  :  de  la  vie  humanitaire  sur  notre  globe. 
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—  a  La  farce  des  choses^  dit  encore  M.  Consideraiit,  compilera , 
chants  de  triomphe  de  réconomie  poliiique,  la  spoliation  déjà  si  aTancef 
de  la  masse  par  la  minorité  toute-puissante.  Le  sol  sera  intégnlemeiit 
envahi  par  de  modernes  conquérants  industriels  ;  les  eapHanx  et  le 
voir  appartiendront  légalement  et  légitimement  à  àm  ttignenn 
tite.<.  La  concurrence  déprécialive  du  salaire  (1)  livrera  le  prolétaire^  pieds 
et  poings  liés,  à  ces  suxerains  d'un  nouveau  genre  ;  les  masses  populaires 
composeront  un  immense  vasselage,  salarié  quand  il  pourra  trouver  da 
salaire,  vivant  au  jour  le  jour  quand  il  pourra  trouver  à  vivre.  Cepen- 
dant ,  l'égalité  devant  la  loi  restera  le  premier  article  de  la  coDStHalioa  ; 
toutes  les  libertés  seront  inviolablement  respectées  :  la  liberté  individoelle, 
la  liberté  de  conscience ,  la  liberté  d'écrire  et  d'émettre  tontes  les  opi- 
nions ,  sans  que  la  censure  puisse  jamais  être  rétablie.  Le  prolétaire,  dé^ 
claré  apte  à  vaquer  à  toutes  les  fonctions  de  TËtat,  ne  se  verra  jamais 
contester  aucun  des  droits  imprescriptibles  de  Thomme  et  du  citoyen  ;  il 
jouira  de  même  de  ceux  qui  auront  été  oubliés  dans  la  fameuse  déclara- 
tion de  1789^  comme  le  droit  de  vivre  mille  ans  s'il  peut^  on  celoi  de 
mourir  de  faim ,  sans  se  plaindre,  au  coin  des  bornes.  On  pent  espérer 
même  qu'à  cette  époque ,  on  sera  enfin  parvenu  à  établir,  définitivetaent 
et  solidement,  dans  le  pacte  fondamental,  la  consécration  fomellê  et  mm 
équivoque  du  principe  de  la  aouTniiHirÉ  va  ^icfli.  » 

-—  Ce  tableau  de  Texistenoe  sociale,  soas  la  aouTeraineté 
du  peuple,  est  digoe  d'admiration.  Hais,  c'est  encore  un 
pur  eiposé  du  fait,  sans  Tombre  d'une  apparence  de  TouMr 
remonter  à  la  cause.  M.  Considérant  se  plaint  de  renvahis- 
sement,  par  la  minorité,  du  sol  et  des  capitaux  acquis  par 
les  générations  passées  ;  puis,  il  se  plaint  du  paupérisoie. 
Et,  il  n'a  pas  remarqué  :  qu'il  y  a,  entre  ces  deux  faits,  un 
rapport  nécessaire  de  cause  à  effet;  et^  qne  le  paupérisme 
ou  l'esclavage  des  masses  existe  nécessairement  :  tant  que 
le  sol,  et  les  capitaux  acquis  par  les  générations  passées,  ne 
sont  point  entrés  à  la  propriété  coUectiYe.  Et,  pour  arriver  à 
la  connaissance  de  la  cause  première  du  mal,  il  ne  fallait  pas 
se  borner  à  la  connaissance  de  ce  rapport;  il  fallait  observer 
encore  :  que,  sous  les  deux  souverainetés  relatives  à  llgno- 


(0  Concurrence  inhérente  k  la  souveraineté  du  peopla*  La 
dcpréciative  des  capitaux,  et  appréciative  du  travail,  est  inhérenlc  à  la 
souveraineté  rationnelle.  Voyez  notre  Économie  politique* 
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rance  sar  la  réalité  de  la  sonveraineté,  le  sol  et  les  capitaux 
acquis  par  les  générations  passées,  sont  nécessairement 
aliénés  :  sous  la  souveraineté  de  droit  divin,  pour  pouvoir 
comprimer  Texanien  ;  sous  la  souveraineté  du  peuple,  pour 
empêcher  que  Texamen  se  généralise  ;  ce,  qui  rendrait  sen- 
sible à  tous  :  l'atrocité  d'une  souveraineté,  basée  sur  une 
force  exclusivement  brutale.  Alors,  M.  Considérant  aurait 
reconnu  :  que,  la  cause  première  des  maux  de  la  société 
actuelle  est  la  souveraineté  du  peuple;  et ,  que  la  cause  pre- 
mière des  maux  de  la  société»  depuis  l'origine  humanitaire; 
est  :  l'ignorance  sociale,  sur  la  réalité  de  la  souveraineté; 
l'ignorance  relative,  à  la  souveraineté  rationnelle. 
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XII. 


«  La  rérolation  du  siècle  dernier  a  été  faite 
poar  des  droits  politiques  et  des  principes  plos  ou 
moins  abstraits,  par  des  avocats ,  des  marchands, 
des  idéologues,  gens  dont  les  habîtndes  et  les 
mœars  premières  étaient  douces  et  polies ,  contre 
des  seigneurs,  des  princes,  nn  clergé,  nne  coar. 
C*était  nne  querelle  entre  des  classés  élevées,  po- 
licées', instruites.  Cette  révolution  a  produit  93. 

«  Les  révolutions  de  l'avenir  seront  faites  pour 
des  droits  positifs ,  des  intérêts  vivants ,  par  des 
populations  que  la  civilisation  a  laissées  dans  un 
état  inculte,  grossier  et  demi-sauvage.  Ce  serait, 
dans  toute  sa  nudité ,  la  guerre  de  celui  qui  n*a 
pas  contre  celui  qui  possède.  Cette  guerre-là  réu- 
nirait toutes  les  autres En  présence  d*an 

pareil  avenir,  il  n*y  a  pas  de  paradoxe  à  dire  que 
93  serait  Tàge  d'or  des  révolutions.  » 
M.  CoNsiDERÂirr,  Destin,  sociale,  U  l,  p.  149. 

Sans  aucun  doute,  il  n'y  a  pas  de  paradoxe  à  le  dire. 
MaiSy  ce  qui  yaudrait  infiniment  mieux  serait  de  dire  : 
quelle  est  la  cause  de  cet  effet,  inévitable  sous  sa  cause  ;  et, 
comment  il  serait  possible  d'anéantir  cette  cause,  avant 
qu'elle  ait  produit  son  effet. 

La  cause  de  la  révolution  de  89  produisant  93  ;  et,  la 
cause  de  toutes  les  révolutions  dérivant  de  89,  dont  93 
aura  été  l'âge  d'or  ;  est  :  la  souveraineté  du  peuple. 

Longtemps  avant  89,  la  souveraineté  du  peuple  existait 
en  fait.  La  souveraineté  du  peuple  existe  ;  dès,  que  la  sou- 
veraineté de  droit  divin  devient  impuissante;  et,  celle-ci 
devient  impuissante;  dès,  que  l'examen  devient  incom- 
pressible. Alors,  la  souveraineté  du  peuple  augmente  en 
puissance,  proportionnellement  à  la  décadence  de  la  sou- 


DE   LA   SOUVERAINETÉ.  573 

veraineté  de  droit  divin.  La  souveraineté  du  peuple  a  été 
intronisée  en  France  :  par  la  déclaration  de  l'Église  galli- 
cane, s*émancipant  de  Rome  ;  et,  en  Europe  :  par  le  traité 
de  Westphalie. 

La  souveraineté  du  peuple,  ne  peut  être  anéantie  ;  que, 
par  l'intronisation  de  la  souveraineté  rationnelle;  et,  les 
moyens  d'introniser  la  souveraineté  rationnelle^  je  les  ai 
exposés  :  dans  la  science  sociale. 


—  «  Et  la  gauche?...  Oh!  dit  encore  M.  Considérant;  certes,  on  peut 
appartenir  à  la  gauche,  et  penser  comme  M.  Odilon  Barrot  et  consorts; 
on  peut  se  délecter  à  la  lecture  de  ses  journaux  et  être  très-honnête 
homme  au  fond,  je  n'en  doute  nullement;.,  mais  il  serait  difficile  dans 
ce  cas  de  prouver  qu'on  n'appartient  pas  à  Vopinion  la  plus  niaise,  la 
plus  vide,  la  plus  nulle  qu^il  soit  possible  d'imaginer.  Cette  opinionAk  ne 
se  formule  par  rien ,  elle  est  insaisissable.  Quel  système,  quelle  vue, 
quelle  idée,  quel  principe  y  a-t-il  sous  cette  opinion  ?  Je  n'y  vois  que  vent 
et  palabres,  palabres  et  encore  palabres.  » 


—  Et,  que  voulez- vous,  Monsieur,  qu'il  y  ait  sous  une 
opinion,  que  Ton  soutient  comme  vérité,  si  ce  n'est  :  du 
vent,  puis  palabres  et  palabres?  Une  opinion  ne  peut  être  : 
qu'une  impertinence,  une  sottise  ;  et,  ceux  qui  la  soutien- 
nent :  que  des  impertinents,  des  sots.  A  cet  égard,  tous  les 
grands  bommes,  depuis  Torigine  sociale,  sont  unanimes. 
La  vérité  même,  restée  à  l'état  d'opinion,  ne  peut  être 
qu'une  impertinence,  qu'une  sottise.  La  souveraineté  du 
peuple,  sortie  des  enfers  pour  achever  l'expiation  de  notre 
humanité,  n'est  elle-même  :  que,  la  souveraineté  des 
opinions. 

L'opinion  de  la  gauche,  quelque  vide  et  niaise  qu'elle 
puisse  être,  vaut- elle  moins,  comme  base  sociale;  que, 
l'opinion  qui  veut  baser  la  société  sur  le  développemeiit 
intégral  des  passions  persistant  malgré  ropposîtian  de  la 
raison? 

Mais,  voici  qui  vaut  mieux  :  quoique^  ce  ne  ioit  encore 
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qa'une  eritique;  et,  que  le  rraiède  ne  soit  nullement 
indiqué. 

—  «  On  ne  peut  pas^  dit  M.  Gonsideranl ,  répandre  l'instruction  dans 
det  familles  misérables  qui  ont  besoin  ^  pour  mre,  d'employer  tout  le 
temps  de  tooi  leurs  membres  à  des  travaux  salariés ,  et  qui ,  d'ailleurs, 
dans  l'état  ou  nous  en  voyons  la  majorité  en  France ,  ne  montrent  pas 
même  le  désir  de  faire  apprendre  à  lire  et  à  écrire  à  leurs  enfants. 

«(  Et  puis,  lire  et  écrire,  c'est  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  de  l'ins- 
truction. Savoir  lire,  c'est  un  instrument,  voilà  tout,  et  un  instrument 
qui,  par  le  temps  qui  court,  introduit  souvent  dans  la  tête  plus  de  mau- 
vais que  de  bon.  » 

-^  Voilà,  qui  est  indéterminé  ;  et,  le  mauvais  lui-même, 
est  toujours  moins  mauvais,  que  l'indéterminé.  Le  mau- 
vais peut  se  voir;  l'indéterminé  ne  se  voit  pas.  Voici,  qui 
est  déterminé. 

Savoir  lire  est  un  instrument  toujours  pernicieux  pour 
toute  l'époque  de  la  souveraineté  du  peuple;  parce  que, 
cette  souveraineté,  est  :  la  négation  de  toute  instruction 
réelle  ;  l'affirmation  qu'il  n'y  a  de  bonne  instruction,  que 
celle  :  donnée  par  les  forts  ;  et,  qui  apprend  à  être  fort 
aux  dépens  des  faibles.  M.  Michel  Chevalier  a  dit  avec  rai- 
son :  si,  la  France  savait  lire,  elle  serait  ingouvernable. 
C'est,  seulement,  sous  la  souveraineté  rationnelle  ou  scien- 
tifique :  que  l'instruction  réelle  existe;  et  qu'elle  doit  être 
donnée  à  tous  sans  aucune  exception. 

-r-  c(  Il  n'y  a  pas ,  continue  M.  Considérant,  il  ne  peut  pas  y  avoir,  à 
parler  vrai ,  d'instruction  réelle ,  solide  ^  utile  pour  les  classes  privées  du 
nécessaire.  9 

-i-  Il  fallait  dire  :  il  n'y  a  pas,  il  ne  peut  pas  y  avoir, 
sous  la  souveraineté  du  peuple,  d'instruction  réelle,  solide, 
utile  pour  qui  que  ce  soit  ;  et,  plus  une  classe  a  de  moyens 
de  développer  son  intelligence  ;  plus  ce  développement  est 
nuisible  :  et,   pour  elle  ;  et,  pour  l'humanité.  Il  n'y  a 
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d'exception,  h  cet  égard  :  que,  poar  cens  qui  arrivent  à 
connaître  :  que,  la  souYcraineté  du  peuple  doit  être  anéan- 
tie ;  sans,  pour  cela,  rétablir  la  souveraineté  de  droit  divin  ; 
et,  de  ceux-là,  il  n'y  a  pas  une  exception  par  million. 

—-  <i  Je  dis  plu9»  CQQtmue  M.  Consideraot»  Tinstruction  et  l'éducation 
sont  le  pltt9  funeste  des  c^deau^.  que  l'op  puisse  faire  à  un  paria.  » 

—  Paria  est  ici  pour  prolétaire.  Ainsi: ou,  il  faut 
anéantir  le  prolétariat,  ce  qui,  sous  la  souveraineté  du 
peuple  est  aussi  impossible  que  de  prendre  la  lune  avec 
les  dents;  pu,  il  faut  empêcher  les  prolétaires  d'apprendre 
à  lire  ;  et,  défendre  aux  propriétaires  qui  savent  lire,  de 
devenir  prolétaires  ;  ce  qui  est  un  peu  plus  impossible  en- 
core. Sous  la  souveraineté  du  peuple,  il  y  a  toujours  une 
bien  grande  jouissance  sociale  ;  c'est,  qu'on  est  toujours 
également  enfermé  :  entre  deux  impossibilités.  Quelle 
belle  chose!  que  l'existence,  sous  la  souveraineté  du 
peuple  ! 

—  (cll  faut ,  continue  M,  Considérant ,  être  aveugle  pour  ne  pas  voir 
qu'aujourd'hui ,  dans  cette  société  qui  sue  le  malheur  par  tous  les  pores, 
la  classe  la  plus  malheureuse,  la  classe  pour  laquelle  la  vie  est  toute  tor- 
turée, c'est  celle  des  hommes  sans  fortu'ue,  mais  dégrossis  et  raffmés 
par  une  éducation  qui  &  élargi  leur  esprit  et  leur  cœur,  qui  les  a  initiés 
aux  jouissances  de  Topulence,  qui  a  développé  en  eux  des  besoins  ar- 
dents^ une  ambition  dévorante  ;  pour  ceux-là ,  quand  ils  ne  parviennent 
pas  à  s'ouvrir  une  porte  à  la  fortune  —  et  ce  n'est  pas  chose  facile  au- 
jourd'hui; —  pour  ceux-là  ,  dis-je ,  la  vie  n'est  qu'une  déception  amère, 
elle  s'égare  souvent  dans  l'abjection  ou  le  suicide. 

«  Ce  développement  intellectuel ,  ces  raffinements  hors  de  proportion 
avec  les  moyens  de  satisfaction  des  besoins  qu'ils  créent^  sOnt  la  grande 
maladie  des  civilisations  avancées,  et  Tune  des  causes  les  plus  énergiques 
de  leurs  névralgies  politiques.  » 

—  Civilisation  avancée  signiiSe  :  civilisation  sous  la  sou- 
veraineté du  peuple  ;  c'e&t-à-dire  :  civilisation  pourrie  de 
scepticisme  et  de  vanité.  Sous  la  souveraineté  du  peuple, 
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les  gonveruements  soot  aussi  ëphëmèreB  que  possible. 
L'histoire  est  là  ponr  le  prouver;  et,  suis  qn'il  y  ait 
l'ombre  d'une  exception. 

—  ■  Vouloir,  continue  U.  Coiuiderant ,  vouloir  ioitraire  )d  peuple 
•Tant  d'tTOÎr  résliié  pour  lai  dei  cooditioiu  de  bîes-itre,...  c'est  une 
pensée  qni  nt  laarut  èlte  eiicuiée  que  irès-iDcomplétement ,  et  dont 
l'nécQlion  senil  trïi-MnTeat  funeste  1  la  ioeîété  et  an  pauTK  loi- 
mènie.  Ces  Térités-là*ioiil  prooTées  par  dcg  Taits  que  Von  peni  nier,  nuis 
que  l'on  ne  •aurail  détruire.  ■ 

— C'est  trës-yrai.  Maïs,  vouloir  que  la  société  donne 
une  instruction  au  peuple ,  avant  d'en  avoir  une,  elle- 
même,  et  non  dis  mille,  c'est-à-dire  aucune;  et  tel  eut 
le  cas  sons  la  souveraineté  dn  peuple;  c'est  une  utopie  à 
nulle  antre  pareille. 

Lire  et  écrire,  dit  M.  Considérant,  est  un  instrumeut 
pour  arriver  à  la  connaissance  des  sciences  physiques. 
Eh  bien!  la  connaissance  des  sciences  physiques  n'est  qu'nn 
instrument  pour  arriver  à  la  connaissance  de  la  science 
morale;  et,  la  souveraineté  du  peuple  est  précisément  la 
négation  de  cette  science.  Alors,  la  connaissance  des 
sciences  physiques  n'est  qu'un  instrument  propre  à  creu- 
ser :  le  gouifre  de  l'anardiie. 

—  H  D'un  autre  cAlé,  continue  H.  Considérant,  la  liberté  sera  tou- 
jOura  un  mol  Tide  de  lens  tant  qne  le  peuple  n'aura  point  conquis  le 
bien- Être.  » 

—  La  liberté.  Monsieur;  et,  le  bien-être  du  peujple; 
sont  des  billevesées,  sous  la  souveraineté  dn  peuple  ;  et, 
sans  vous  en  douter,  vous  êtes  un  partisan  eflréaé  de  la 
souveraineté  du  peuple;  puisque  vous  crachez  snr  la  raison. 

—  nQu'esl-ce,  continue  U.  Coniiderant,  que  la  liberté  du  pauvre,  dn 
prolétaire ,  de  l'homme  sans  culture  intellectuelle  et  «ans  fortune  ; 
de  l'homme  qni  a  besoin  de  rbonune,  contraint  d'engager  chaque  jonr, 
à  UN  moHr*,  ses  bras ,  son  Iravail ,  *oa  activité  ;  de  ronouveler  chaque 
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jour  le  contrat  de  vente  de  sa  personnalité,  c'est-à-dire  Je  contrat  de  son 
esclavage? 

—  M.  Considérant  aurait  pu  ajouter  : 

—  «  Qu'est-ce  que  la  liberté  du  riche,  du  propriétaire  ,  de  Thomme 
ayant  culture  intellectuelle  et  fortune,  de  riiomme  qui  a  besoin  de 
rhomme  pour  conserver  sa  fortune,  contraint  d'engager  chaque  jour  à  uu 
maître,  au  plus  fort,  quelque  brute  qu'il  puisse  être,  ses  bras,  son  travail, 
son  activité  ;  de  renouveler  chaque  jour  le  contrat  de  vente  de  sa  per- 
sonnalité, c'est-à-dire  le  contrat  de  son  esclavage  :  soit  sous  le  joug  des 
passions  d'autrui,  soit  sous  le  joug  de  ses  propres  passions?  » 

—  C'est,  que  sous  la  souveraineté  du  peuple,  le  mot 
liberté  est  une  calembredaine;  et,  le  mot  esclavage  :  la 
réalité  universelle.  Socialement ,  la  liberté  de  tous  est  soli- 
daire de  la  liberté  de  chacun.  Tous  sont  également  libres  ; 
ou ,  personne  n'est  libre.  M.  Considérant  s'imagine-t-il  : 
que  Néron  et  Caligula  aient  jamais  été  des  hommes  libres? 
Néron  et  Caligula  étaient  les  esclaves  de  leurs  passions  ;  ils 
crachaient  sur  la  raison  ;  ils  étaient  fouriéristes  ;  ils  étaient 
souverains  individuels  :  mis  à  côté  l'un  de  l'autre,  ils  se 
seraient  égorgés.  Un  souverain  individuel  est  toujours  le 
plus  malheureux  des  esclaves.  M.  Michel  Chevalier  vous  a 
dit  :  que,  les  prolétaires,  souverains  français,  étaient  plus 
malheureux  que  les  esclaves  noirs  de  la  Caroline  et  de  la 
Virginie. 

—  a  L'esclave  des  colonies,  continue  M.  Considérant^  a  un  maitre  qu'il 
ne  s'esl  pas  donné.  Le  pauvre,  le  prolétaire  est  obligé  de  se  chercher  et 
de  se  donner  un  maître.  Il  meurt  de  faim,  lui  et  sa  famille,  ou  il  mendie 
sUl  ne  trouve  pas  un  maitre..  Donnez  au  pauvre  toutes  les  libertés  poli- 
tiques du  monde,  donnez-lui  le  droit  de  suffrage,  d'électorat  et  d'éligibi- 
lité^ il  n'en  sera  pasji'un  iota  plus  libre,  il  n'en  sera  pas  moins  contraint 
de  se  mettre  chaque  jour  en  quête  d'un  maitre  pour  avoir  son  pain  de 
chaque  jour.  Que  lui  importe  la  liberté  politique,  si  vous  lui  refusez  la 
liberté  sociale?  v 

— Quelle  fureur  de  toujours  parler  sur  les  faits;  sans, 
II.  37 
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jamais  remonter  aux  causes  !  Sous  la  souveraneté  da  peuple, 
négation  de  toute  raison  réelle  autre  que  celle  donnée  conune 
telle  par  la  force  ;  la  population  se  trouve  nécessairement 
partagée  :  en  forts;  et,  en  faibles.  En  forts,  esclaves  de  leurs 
passions;  et,  en  faibles,  esclaves  des  forts.  Somme  toate; 
et,  comme  le  dit  M.  Michel  GhcYalier  ;  les  esclayes  des  Corts 
sont  moins  malheureux  que  les  esclaves  de  leurs  passions. 
Aussi  remarquez  :  que^  ce  ne  sont  jamais  les  esclaves  des 
forts  qui  font  les  révolutions;  mais  bien,  les  esclaves  de 
leurs  propres  passions. 

—  «  Si  donc ,  continae  M.  Considérant ,  on  veut  la  liberté  ;  si  Ton 
appelle  de  ses  tœux  le  défeloppement  intellectuel  du  peuple  et  l'avéae^ 
ment  de  la  justice  sociale,  il  ne  faut  pas  se  jeter  à  l*étourdie  dans  tout  ce 
qu*ou  nous  donne  aujourd'hui  comme  voie  de  progrès  ;  il  laut  peser  la 
valeur  des  moyens  qu'on  propose  pour  aller  au  but  et  ne  pas  débnler  par 
mettre»  comme  le  dit  fort  bien  le  proverbe,  la  charrue  avant  les  bœufs.  » 

—Seigneur  Jésus  !  que  d'indéterminations  !  Qu'est-ce  que 
la  liberté?  Sous  les  deux  fausses  souverainetés,  il  est  absolu, 
ment  impossible  de  savoir  :  en  quoi  la  liberté  consiste;  et, 
si  elle  existe.  Qu'est-ce  que  le  développement  intellectuel  do 
peuple  ?  Ëst*ce  l'acceptation  d*une  hypothèse  comme  vérité? 
Sous  les  deux  fausses  souverainetés,  il  n'y  a  pas  d*autrt 
développement  intellectuel  possible.  Qu'est-ce  que  la  jn^ce 
sociale  ?  Est-ce  l'application  de  la  force  à  l'exploitation  des 
faibles  ?  Sous  les  deux  fausses  souverainetés,  il  n^y  a  pas 
d'antre  justice  sociale  possible.  Quant  au  but  social,  qod 
peut-il  être?  Sans  aucun  doute,  de  conserver  la  vie  à  l'exis- 
tence humanitaire.  £h  bien  !  sous  les  deux  fausses  souve- 
rainetés, ce  but  ne  peut  être  atteint  :  que,  par  le  triomphe 
de  la  force.  Essayez  donc,  dans  un  pareil  gâchis,  'd'établir 
une  route  rationnelle  suivie  ! 

—  «  Eh  bien  !  continue  M.  Considérant,  au  lieu  de  rechercher  les  cob* 
diiiens  du  bien«élre  général  et  de  l'aisance  nnÎTerseUe,  preoûèra  base  du 
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déYeloppement  des  droits,  des  libarlés,  première  condition  de  la  TériCable 
émancipation  de  tous,  où  en  est-on  maintenant  ?  » 

—  Oii,  Ton  en  est,  Monsieur?  A  rechercher  les  moyens 
d'être  le  plas  fort.  Cette  rech^che  est  seule  rationnelle 
sous  la  souveraineté  du  peuple.  Est-ce  que  la  souveraineté 
du  peuple  n'est  point  :  la  négation  du  bien-être  général  ;  la 
négation  de  Taisance  universelle;  la  négation  des  droits, 
des  libertés;  la  négation  enfin  de  rémancipation  de  tous? 
Quelle  tour  de  Babel  que  cette  souveraineté  du  peuple,  au 
sein  de  laquelle  les  meilleurs  logiciens  sont  ceux  :  qui  dé- 
raisonnent le  plus  1 

—  «A  persuader  la  nation,  continue  M.  Considérant,  que  la  chose  la 
plos  pressante  est  de  concéder  à  tous  les  citoyens  des  droits  politiques 
d'élection  et  d'éligibilité.  » 

—  Sous  la  souveraineté  du  peuple ,  que  voulez-vous  qui 
soit  proposé  de  plus  rationnel  ?  Les  femmes  et  les  enfants 
devraient  même  avoir  ces  droits  ;  et,  cela  a  été  proposé  très- 
sérieusement.  Le  père  de  dix  enfants^  ayant  sa  femme, 
devrait  avoir  douze  voix;  quand,  un  célibataire  n'en  aurait 
qu'une.  C'est  là  :  le  vrai  représentatif,  au  critérium  de  la 
force. 

—  «En  présence,  continue  M.  Considérant,  des  affreuses  réalités  d*i- 
gnorance,'de  grossièreté ,  d'incapacité ,  de  misère ,  de  misère  surtout,  qui 
se  dressent  tout  autour  de  nous,  et  sous  on  ciel  gros  de  tempêtes,  il  faut 
en  irérité  que  la  politique  soit  bien  impudente  pour  avoir  le  front  de 
leurrer  le  peuple  à  ce  point,  et  le  peuple  serait  bien  sot  de  se  laisser  ma- 
tagroboliser  ainsi.  » 

—  Voyons,  Monsieur,  ne  nous  fâchons  pas.  Sous  la  sou- 
veraineté du  peuple,  il  n'y  a  de  possible  :  qu'ignorance, 
par  conséquent  grossièreté,  incapacité  et  misère  :  misère 
morale  pour  tous  ;  et  misère  physique  pour  la  presque  gêné- 
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ralité;  puisque  la  souyeraineté  da  peuple  est  la  négation 
de  la  vérité.  Quant  au  peuple,  il  n'y  en  a  pas,  sous  la  sou- 
veraineté du  peuple.  11  y  a  un  peuple  sous  une  foi  commune. 
Il  y  a  un  peuple  sous  la  science  commune.  Hais,  sous  la 
souveraineté  du  peuple,  négation  de  toule  foi,  négation  de 
la  science;  il  n'y  a  pas  de  peuple,  il  n'y  a  que  des  individus, 
sans  ciment ,  sans  liens.  Sous  la  souveraineté  du  peuple,  je 
le  répète,  il  n'y  a  :  que,  des  individus  ;  des  souverains  en 
contact  ;  des  ennemis. 

—  «  Mais,  continue  M.  Considérant,  Yons  êtes  donc  pour  le  monopole 
politique?  dira  quelque  lecteur  de  la  Gaxette  ou  du  NationaL  Non,  Mon- 
sieur. Je  ne  suis  ni  pour  le  monopole  politique  ni  pour  aucune  des 
monstruosités  cÎTÎlisées;  mais  je  suis  pour  que  Ton  ne  prenne  pas  les 
rouies  qui  éloignent  du  but.  » 

—  Le  seul  moyen  à  cet  ^ard.  Monsieur,  est  de  montrer  : 
et  le  but  ;  et  le  chemin  qui  y  conduit.  Le  but  est  de  trouver 
une  sanction  supérieure  à  la  force  ;  à  la  force  :  tant  masquée 
de  sophisme;  que,  purement  brutale;  et,  le  seul  chemin 
qui  conduise  à  ce  but,  est  :  de  commencer  par  répudier  la 
souveraineté  du  peuple,  dont  l'essence  est  de  déclarer  :  la 
force  ;  seule  sanction  possible.  Tous  les  bons  dieux  du 
monde  viendraient  pour  établir  un  ordre,  plus  qu'éphémère, 
sous  la  souveraineté  du  peuple;  que,  tous  les  bons  dieux 
du  monde  y  perdraient  :  leur  divinité. 

^  «  Je  suis,  continue  M.  Considérant,  pour  que  Ton  ne  coupe  pas 
brutalement  le  nœud  gordien  qu'on  doit  délier.  ■ 

— ^  Sous  la  souveraineté  du  peuple,  sous  la  souveraineté 
de  la  force  brutale,  tout  nœud  gordien  social  doit  être 
coupé  brutalement  II  appartient  exclusivement  à  la  sou- 
veraineté de  la  raison,  à  la  souveraineté  de  la  science,  de 
délier  rationnellement,  scientifiquement,  le  nœud  gordien 
social  :  de  toutes  les  époques  possibles. 
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c—  «  Je  suis,  continue  M.  Considérant,  pour  que  l'on  propose  des 
combinaisons  nouYelles  et  des  solutions  aux  problèmes  sociaux...  >i 

—  n  ne  suffit  pas,  Monsieur,  de  proposer  des  combi- 
naisons nouyelles,  et  des  solutions  aux  problèmes  sociaux  ; 
il  faut  :  que  ces  combinaisons  et  ces  solutions  soient  ration- 
nellement incontestables  yis-à-yis  de  tous  et  de  chacun; 
sous  peine  :  de  rester  soumises,  à  la  force  brutale,  quant  à 
leur  acceptation  sociale.  Il  faut,  en  outre  :  que,  la  souve- 
raineté rationnelle  soit  déjà  devenue  :  la  nécessité  sociale 
de  l'époque. 


-—  «..-et  non,  continue  M.  Considérant,  pour  qu'on  reste  indéfiniment 
au  fond  des  abîmes  révolutionnaires.  » 


—  Mais,  Monsieur,  pour  l'amour  du  bon  sens,  ayez  donc 
pitié  de  votre  propre  raisonnement  !  L'essence  de  la  souve- 
raineté du  peuple  est  d'être  abîme  révolutionnaire  ;  puisque 
l'abîme  révolutionnaire  ne  peut  être  autre  :  que  l'enfer  ou 
le  règne  de  la  force  brutale.  Si,  vous  voulez  combler  l'enfer 
des  révolutions,  commencez  donc  par  répudier  la  souve- 
raineté de  cette  force  ;  et,  que  votre  époque  se  soumette  à 
la  souveraineté  rationnelle;  puisqu'elle  est  assez  heureuse  : 
pour  qu'elle  lui  soit  présentée,  d'une  manière  scientifique- 
ment incontestable. 

—  «  Car ,  continue  M.  Considérant ,  les  nations  ne  gagnent  rien,  et  le 
peuple  surtout  y  perd  beaucoup ,  puisque  c'est  toujours  le  peuple  qui 
paye  l'impôt  avec  ses  sueurs  et  la  victoire  avec  son  sang.  )> 

—Voyons,  Monsieur  :  le  peuple,  ce  sont  les  faibles  ;  les 
fortSf  ce  sont  les  souverains.  M'est-il  pas  juste  :  que,  sous 
la  souveraineté  de  la  force  brutale,  ce  soient  les  forts  qui 
gagnent  tout;  et  les  faibles  qui  payent  tout?  C'est  évident 
comme  Iv  soleil  en  plein  midi.  Mais,  la  rage  de  l'époque  est 
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tonjours  :  de  parler,  de  brailler,  de  palabrer  sur  les  faits; 
et,  de  ne  jamais  vouloir  remonter  à  leur  caase.  C'est,  que 
ces  Messieurs  s'imaginent  :  que  la  souveraineté  du  peuple 
reste  possible  ;  et,  tant  que  cette  idée  de  Hottentot  n'est 
point  renvoyée  à  l'absurde,  avec  la  quadrature  du  cercle 
et  le  mouvement  perpétuel;  notre  monde  ne  peut  être  : 
qu'un  immense  Gharenton. 

—  <  SapposoDs,  continue  M.  Considérant,  un  pouvoir  poUlique  animé 
da  plat  ardent  amonr  pour  le  peuple.  Que  fera  le  pouvoir  s'il  veut  amé- 
liorer le  sort  du  peuple  ?  9 

— Améliorer  I  Tous  oubliez  donc  :  que,  l'essence  de  la 
souveraineté  du  peuple,  est  de  faire  marcher  Faugmen- 
tation  du  paupérisme,  sur  une  ligne  parallèle  à  l'augmen- 
tation de  la  richesse  !  Ce  n'est  pas  améliorer  le  sort  du 
peuple,  le  sort  des  faibles,  qui  est  la  nécessité  sociale 
actuelle  ;  c  est,  anéantir  le  sort  actuel  du  peuple ,  le  sort 
actuel  des  faibles;  en  anéantissant  la  faiblesse  sociale;  et, 
rendant  tous  les  hommes  également  forts  :  devant  la  raison. 
Et,  telle  est  l'essence  de  l'ordre,  sous  la  souveraineté  ration- 
nelle. 

-—  «  Ne  faudra-t-il  pas,  continue  M.  Considérant,  qu'il  innove?...  » 

—  Seigneur  I  ayez  pitié  de  la  raison  de  l'innovateur  ! 
Pour  innover,  il  faut  anéantir  la  souveraineté  du  peuple. 
Tant  qu'elle  subsiste,  il  n'y  a  rien  de  changé.  C'est,  toujours 
la  force  qui  exploite  ;  et,  la  faiblesse  qui  se  trouve  exploitée. 


^a...  et,  continue  M.  Considérant,  s'il  veut  innover,  qu'il  connaisse 
deg  combinaisons  nouveUes,  quMl  connaisse  la  solution  des  problèmes  so- 
ciaux ?  » 


—  En  présence  de  Tincompressibilité  de  l'examen,  la  so- 
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lution  du  problème  social  consiste  :  dans  l'anéantissement 
de  la  souveraineté  de  la  force  brutale.  Eh  bien  !  M.  Consi- 
dérant la  donne-t-ily  cette  solution?  En  rien.  Lui,  et  son 
époque,  crachent  sur  la  raison  ;  et  affirment  :  qu'il  n'y  a 
pas  de  sanction  supérieure  à  la  force. 

—  «  Eh  bien  !  continue  M.  Considérant ,  pourquoi  ne  point  étudier 
immédiatement  ces  problèmes?  Pourquoi  ne  point  chercher  immédiate» 
ment  ces  solutions?  Pourquoi  en  rester  indéfiniment  aux  questions  poli- 
tiques? » 

—  Pourquoi,  Monsieur?  Parce  que  la  politique  est  une 
question  de  force  ;  et,  que  sous  la  souveraineté  de  la  force 
brutale,  il  ne  peut  exister,  en  réalité,  que  des  questions  de 
force.  Toutes  les  autres,  alors,  sont  des  utopies,  unique- 
ment bonnes  :  à  entretenir  Foisiveté  des  niais. 


—  «  Pourquoi,  continue  M.  Considérant,  tant  de  combats  dont  le  pou- 
voift  est  Tobjet,  quand  tout  consiste  d'abord  à  vider  une  question  de 

SAVOUI?  » 


—  Pourquoi,  Monsieur  ?  Parce  que  la  souveraineté  du 
peuple  est  la  négation  de  toute  question  de  savoir  social. 
Dès,  que  la  question  de  savoir  réel,  la  question  de  souve- 
raineté supérieure  à  la  force,  se  trouve  élucidée  ;  la  sou- 
veraineté du  peuple  se  trouve  anéantie  en  droit;  reste 
ensuite,  à  la  nécessité  sociale,  le  soin  de  l'anéantir  en 
fait. 


•—  «  Us  teulenl  le  gouvernement,  dit  encore  M.  Considérant;  ils  veu- 
lent faire  la  loi!  Ils  veulent  tous  arriver  à  dominer  la  société,  à  lui  im- 
poser par  la  loi  leurs  idées,  à  faire  triompher  par  la  puissance  législative 
et  administrative  l'élément  qu^ils  représentent;  ils  veulent  être  maîtres 
des  choses  et  régler  par  Tautorité  les  choses ,  comme  il  leur  parait  con- 
venir aux  intérêts  spéciaux  dont  ils  sont  préoccupés  que  les  choses  soient 
réglées!  Ils  ne  voient  pas  d'autre  moyen  que  la  loi,  c'est-à-dire  l'obliga- 
lion  imposée  par  la  force.  » 
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—  Eb  bien  !  sous  la  souveraineté  du  peuple,  n'est-ce  pas 
de  toute  justice  ?  Cette  souveraineté  affirme  :  qu'il  n'y  a  de 
droit,  que  celui  dérivant  de  la  loi.  Alors,  tous  veulent  faire 
la  loi,  etc.,  etc.  Alors,  quiconque  raisonne  autrement,  est  : 
un  sot. 

M.  Considérant  va  maintenant  attaquer  un  préjugé 
qui,  comme  un  voile  épais,  empêche  de  reconnaître  la 
source  du  mal  :  l'ignorance  sur  la  réalité  de  la  souve- 
raineté. 


—  «  Jamais  on  ne  pourra  faire  Ti?re  les  hommes  en  bonne  harmonie 
«  et  les  rendre  heureux.  Leurs  passions  s^y  opposent.  Le  mal  que  nous 
«  Toyons  a  toujours  été  et  subsistera  toujours,  p 

«  C'est  une  maxime  consacrée.  Ainsi  le  préjugé ,  vaincu  par  les  faits 
dans  Tordre  des  sciences  matérielles,  nous  déborde  encore  par  la  tradi- 
tion dans  Tordre  moral  et  social.  La  littérature  ancienne  et  moderne  en  est 
toute  imprégnée.  L'enfant  le  suce  avec  le  lait,  le  respire  aYec  Tair,  et  Té« 
goîsme,  ainsi  que  je  le  montrerai  plus  loin ,  accueille  et  propage  avec 
amour  une  incrédulité  à  Tabri  de  laquelle  il  se  sent  à  Taise.  De  telle 
sorte  qu'il  n'est  aucun  préjugé  plus  répandu ,  aucun  lieu  commun  plus 
universel,  que  Texpression  de  cette  désespérance  sociale.  Pauvres,  riches, 
savants  et  ignorants,  tous  sur  ce  point  sont  d'accord.  » 


—  Mon  Dieu!  c'est  bien  juste.  Du  moment  qu'on  ne 
reconnaît  de  souveraineté  que  la  force,  soit  masquée  de 
sophismes,  soit  purement  brutale,  il  est  bien  certain  :  que, 
les  forts  doivent  écraser  les  faibles.  Alors,  il  est  de  toute 
impossibilité  :  de  faire  vivre  les  hommes  en  bonne  harmonie  ; 
et,  de  les  rendre  heureux.  L'excès  des  maux,  dérivant  de 
l'anarchie,  peut  seul  détromper  les  hommes  à  cet  égard  ;  et, 
leur  faire  sentir  :  l'absolu  besoin  de  la  souveraineté  réelle. 


^  «  Observez,  continue  M.  Considérant,  que  plus  une  erreur  est  gé- 
nérale et  ancienne  ,  plus  elle  est  perfide.  On  pense  d'autant  moins  à  la 
suspecter,  el  Ton  fléchit  sous  le  poids  d^un  témoignage  universel.  Il  en 
est  des  hommes,  vivant  dans  l'atmosphère  d'une  vieille  erreur,  comme  de 
gens  plongés  dans  une  atmosphère  fétide.  Ils  voni,  viennent, agissent  dans 
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un  air  vicié ,  sans  avoir  le  sentiment  de  leur  infection  ,  sans  savoir  rap- 
porter à  cette  putridité,  que  leur  odorat  blasé  ne  reconnaît  pas,  Torigine 
(les  maladies  qui  les  affligent.  Et  ils  spéculent  sur  mille  causes  étrangères 
avant  de  suspecter  l'atmosphère  qui  les  enveloppe.  Or,  Verreur  dont  nous 
parlons  couvre  la  terre  entière  depuis  Vorigine  des  temps  historiques,  m 


—  Ce  passage  est  admirable  ;  et,  ce  qui  est  plus  remar- 
quable encore  :  c'est,  que  M.  Considérant  lui-même,  n'a 
pas  reconnu  :  l'atmosphère  fétide  d'ignorance  sur  la 
réalité  de  la  souyeraineté,  dans  laquelle,  il  se  trouvait 
plongé.  Alors,  il  a  spéculé  sur  mille  causes  étrangères;  et, 
il  est  allé  jusqu'à  trouver  comme  remède  :  la  répudiation 
de  la  raison;  et,  l'exaltation  des  passions. 


—  «Et  l'élection  républicaine?  dit  encore  M.  Considérant.  Oh  !  ici , 
c'est  bien  mieux  encore.  Ici,  grand  Dieu  !  c'est  tout  le  monde  qui  est  ap- 
pelé. Chiffonniers,  ouvreurs  de  portières,  vendeurs  de  contremarques, 
rustres  ,  ivrognes... ,  tout  malotru  français  enfin,  va  donner  sa  voix  et 
choisir  législateurs,  hommes  d'État^  chefs  de  gouvernement!!  Il  est  vrai 
qu'on  les  baptise  tous  du  nom  glorieux  de  citoyens  français!  Ils  sont  fous 
citoyens  français,  Messieurs^  et  tous  par  conséquent  doivent  concourir  h 
la  formation  des  lois  qui  les  concernent.  On  part  de  là^  et  Ton  arrive  en 
deux  sauts  au  suffrage  universel.  La  logique  mènerait  bien  au  delà  en- 
core, si  l'on  voulait  la  suivre.  » 


—  Hélas  !  Monsieur,  la  logique,  en  époque  d'ignorance, 
mène  partout  :  excepté  à  la  vérité. 

Voyons  !  que  voulez- vous?  Tous  venez  de  condamner, 
et  avec  juste  raison,  le  suffrage  restreint.  A  présent,  et 
avec  tout  autant  de  raison,  vous  blâmez  le  suffrage  uni- 
versel. Mais ,  vous  ne  blâmez  point  l'un  et  l'autre,  par  où 
ils  doivent  être  blâmés.  Tous  les  deux  sont  mauvais,  parce 
qu'ils  sont  expression  de  la  souveraineté  du  peuple, 
souveraineté  anarchique  par  essence.  Vous  reprochez  au 
vote  universel,  les  chiffonniers,  les  ouvreurs  de  portières, 
les  vendeurs  de  contremarques.  C'est  peu  logique,  pour 
me  servir  de  votre  expression.  Pour  bien  voter,  que  faut- 
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il?  GONiiAissAifGE  ET  GOTiscnsNCE.  Eh  bien!  croyez-vous 
que  les  membres  de  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  (je  les  mets  en  tête,  parce  qu'ils  deyraient  7 
être);  croyez-Yoos,  dis-je  ;  que  ces  messieurs  sayent  mieox, 
ce  qui  est  nécessaire  pour  éviter  l'anarchie,  que  ne  le  sa- 
vent, les  chiffonniers,  les  ouvreurs  de  portières,  et  les  ven^ 
deurs  de  contremarques?  Quant  à  la  conscience,  voudriez- 
vous  me  dire  de  quel  côté,  il  y  en  a  le  plus?  Tous,  qaant 
à  rétablissement  de  Tordre,  sont  également  ignorants  ;  et, 
tous  voteront  :  conformément  à  leurs  préjugés ,  à  leurs 
paasions,  etc.,  etc. 

Ce  que  je  viens  de  vous  dire,  M.  Considérant  va  vous 
le  confirmer. 


—  «  D'autres,  reprend  !!•  Considérant^  s'approchent  et  disent  9 

a  Nous  ne  voulons  ni  le  monopole  de  l'argent  ni  le  suffrage  universel. 
«  Nous  consentons  à  imposer  des  lois  aux  populations  sans  les  consulter  ; 
«  mais  nous  voulons  de  bonnes  lois.  En  conséquence^  noas  réglerons  l'é- 
«  leciion  sur  la  compétence  politique.  C'est  aujourd'hui  Topinion  des 
«  hommes  éclairés  et  honnêtes  ;  il  n'y  a  que  les  égoïstes  ou  les  perturba- 
tt  tenrs  qui  paissent  aujourd'hui  se  refuser,  etc.,  etc.  » 

«Bon!  va  pour  la  tyrannie  des  lois  faites  par  les  compétents.  Mais 
alors  les  hommes  éclairés  et  honnêtes  qui  veulent  priver  de  leurs  droits 
politiques  tous  les  incompétents,  vont  nous  fournir  un  moyen  d^apprécier 
la  compétence  politique.  J'attends  ce  moyen.  » 

—  Vous  le  voyez  !  D'après  M.  Considérant  lui-même, 
voilà  les  membres  de  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques,  mis,  quant  à  la  compétence,  à  hauteur  des 
chiffonniers,  des  ouvreurs  de  portières  et  des  vendeurs  de 
contremarques. 

—  «  Vraiment,  continue  Tanteur,  le  problème  doit  vous  paraître  dîf- 
fieile«  Nous  concevons  bien,  en  effet,  l'appréciation  de  la  compétenoa  en 
mathématiques 9  en  chimie,  en  physique ,  en  histoire  naturelle,  en  agri- 
culture, en  mécanique,  etc.  Dans  toutes  ces  branches  d'industrie  ou  de 
savoir  humain,  il  y  a  un  corps  de  doctrine  et  des  hommes  versés  dans  ces 
sciences  ou  ces  industries,   pouvant  sans  doute  apprécier  le  dfgré  de 
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mérite ,  de  savoir ,  la  compétence  enfin  d'un  sujet  en  cbacniie  de  ces 

branches 

<K  Mais,  en  politique,  aTez-vouB  une  doctrine  ?  » 


—  Oui,  Monsieur;  sous  la  soayeraineté  de  la  force,  il  y 
a,  en  politique,  la  doctrine  de  la  force.  Alors,  le  pouvoir, 
pour  se  maintenir  au  pouvoir,  cherche,  avec  raison,  à  se 
faire  aider  par  toutes  les  forces  :  la  force  des  baïonnettes  ;  ' 
la  force  de  largent;  la  force  de  la  parole;  la  force  de  la 
ruse  ;  la  force  des  minorités  ;  et  même  la  force  des  majo* 
rites  ou  des  masses.  Le  maniement  du  pouvoir  est  alors  : 
non,  une  affaire  de  science,  une  affaire  de  savoir  ;  mais, 
une  affaire  d'art  :  c'est  le  talent  d'un  artiste,  en  fait  de 
force.  Tantôt,  la  force  des  académiciens  est  préférable  à 
celle  des  ouvreurs  de  portières;  tantôt,  la  force  des  ou- 
vreurs de  portières  est  préférable  à  celle  des  Académiciens. 
Tantôt,  c'est  la  force,  etc.,  etc.  Le  maintien  du  pouvoir 
dépend  alors  :  de  la  juste  appréciation  de  ces  différentes 
forces  ;  et,  des  moyens  de  s'en  servir.  Si,  le  chef  do  pou- 
voir, manie  bien  ces  forces  il  reste  au  pouvoir,  aussi  long- 
temps que  possible,  en  présence  de  l'incompressibilité  de 
l'examen  ;  s'il  se  trompe,  il  est  remplacé  par  un  artiste  plus 
ou  moins  habile.  Quant  aux  raisons  que  l'on  donne  pour 
appuyer  la  force,  il  est  évident  que  ce  ne  peut  être  :  que, 
de  la  graine  pour  attraper  les  niais  ;  puisque ,  la  souve- 
raineté de  la  force  est  la  négation  :  de  toute  raison  pouvant 
dominer  la  force. 

Maintenant,  écoutons  M.  Considérant,  continuant  à 
mettre  sur  une  même  ligne  :  et,  les  académiciens  ;  et,  les 
vendeurs  de  contremarques. 

—  «  Voudriez-Tous  me  dire,  continue  l'auteur,  sur  quoi  portera  l'ap- 
préciation? Qui  examinera  les  candidats  à  la  compétence  politique?  Les 
juges  seront-ils  des  docteurs  de  la  république,  ou  de  la  légitimité,  ou  du 
juste  milieu  ,  du  tiers* parti,  du  quart-parti?  Et,  sous  la  république^  les 
prend ra-t-o ri  rhez  les  montagnards,  clnz  les  girondins,  chez  les  doctri- 


588  BB   LA   SOUTERAINET^. 

nairet  américains,  cbet. . .  chex. . .  ches. . . ?  Je  n'en  ferai  pas  l'énumé- 
ration,  puisqn'aojonrd'hui,  en  1835,  il  y  a  autant  de  doctrines  f  t  d'opi- 
nions que  d'hommes.  Voyons  donc,  les  gens  éclairés  et  honnêtes,  qui  ne 
Timlei  pas  qu'on  fasse  de  la  politique  sans  le  savoir ,  ayisez  à  asseoir  la 
compétence  politique  sur  quelque  base  solide  !  Au  milieu  de  ces  flots  de 
sables  montants,  la  compétence  politique  est  à  mourir  de  rire  !  » 

— Ce,  qai  est  à  moarir  de  rire  ;  c'est,  de  yoir  ud  homme 
du  mérite  de  M.  Considérant,  prendre  au  sérieux  quoique 
ce  puisse  être,  excepté  la  force.  M.  Considérant  n'a  donc 
pas  compris  :  que,  sous  la  souTcraineté  de  la  force,  rien 
ne  doit  être  pris  au  sérieux,  si  ce  n'est  la  force? 

—  «  U  y  a ,  continue  M.  Considérant ,  un  député  philosophe  ,  un  des 
civilisés  les  plus  éclairés  de  la  chambre^  sans  contredit ,  qui  est  monté 
Tannée  dernière  à  la  tribune  (i),  et  qui  a  établi,  déclaré  et  posé  en  ter- 
mes clairs  et  précis  : 

«  Que  ni  le  gouvernement,  ni  Topposition,  ni  lui,  ne  savaient  ce  qu'il 
«  faut  à  la  nation.  » 

—  C'était,  cependant,  bien  facile  à  savoir.  Ce  qu'il  faut 
à  l'humanité,  en  présence  de  l'incompressibilité  de  Texa- 
men  ;  c'est  l'anéantissement  de  la  souveraineté  du  peuple, 
par  lintronisation  de  la  souveraineté  rationnelle.  Mais, 
M.  Jouffroy,  panthéiste  par- dessus  tout,  ne  croyait 
point  à  la  possibilité  de  cette  souveraineté.  Il  est  évident 
qu'alors^  il  ne  pouvait  trouver  aucun  remède  au  cancer 
social  <. 

—  «  On  n*a,  continue  M.  Considérant,  jamais  rien  dit  de  mieux  à  la 
rhambre  ni  avant  ni  depuis,  et  aucun  des  honorables  n'n  démenti  ce  fait 
en  venant  dire  :  Messieurs,  je  vais  vous  apprendre  ce  qu'il  faut  au  pays... 
Hommes  éclairés  et  honnêtes,  apportes  donc  votre  mètre  de  la  compé  - 
tence  politique  !  » 

—  Un  mètre  de  raison,  sous  la  souveraineté  de  la  force  ! 

(i)  M.  Jouffroy,  dans  la  discussion  de  la  loi,  sur  ou  plutôt  contre  les 
associations. 
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En  vérité,  on  ne  devrait  dire  ces  choses4à  :  qu'à  Clia- 
renton . 

Yoici  un  dernier  passage  de  M.  Considérant,  extrait 
d'un  ouvrage  intitulé  :  le  Socialisme  devant  le  Vieux 
Monde.  Ce  passage  est  presque  sans  tache. 

—  «  11  ne  manque  pas  de  gens  aujourd'hui,  dit  M.  Considérant,  qui  se 
pavanent  en  disant  :  «  Je  suis  socialiste ,  mais  je  n'appartiens  à  aucune 
<c  école.  »  Qu'est-ce  à  dire  ?  Eu  traduisant,  cela  signifie  :  Je  suis  socia- 
liste parce  que  c'est  de  ton ,  et  je  me  mets  dans  le  courant  ;  mais  je  n'ui 
rien  appris,  et^  en  dernière  analyse,  je  reste  un  âne.  Soif!  » 

— Cette  signification  est  généralement  bonne,  il  faut 
l'avouer.  Mais,  il  pourrait  y  avoir  des  exceptions.  Par 
exemple,  cela  pourrait  signifier  : 

«  Sous  la  souveraineté  de  droit  divin,  le  peuple  est  né- 
«  cessairement  exploité. 

«  Sous  la  souveraineté  du  peuple,  les  masses  sont  néces- 
«  sairement  surexploitées. 

«  Et,  cependant,  en  présence  de  l'incompressibilité  de 
«  l'examen,  l'exploitation  des  majorités  par  les  minorités, 
«  amène  nécessairement  une  anarchie  inextinguible,  si  ce 
(^  n'est  par  l'anéantissement  de  l'exploitation.  Et  une 
«  anarchie  inextinguible,  c'est  la  mort  de  l'humanité. 
«  J'appelle  socialisme  l'organisation  sociale  qui  anéantira 
«  toute  exploitation.  Pour  arriver  à  connaître  les  moyens 
«  d'anéantir  toute  exploitation,  j'ai  étudié  toutes  les  écoles 
«  prétendues  socialistes  ;  et,  je  n'y  ai  trouvé  :  que  des  hail- 
«  Ions  de  l'antiquité  traînés  dans  les  fanges  de  toutes  les phi- 
«  losophies  qui  ont  sali  l'humanitéjusqu'à  nos  jours.  Toutes 
«  ces  écoles,  sans  en  excepter  une  seule,  sont  filles  de  la 
«  souveraineté  du  peuple  ;  ou,  ont  pris  naissance  :  soit  ù 
«  Charenton,  soit  à  Bedlam.  J'étais  un  âne,  avant  de  les 
«  avoir  étudiées  ;  et  après  ;  je  me  suis  trouvé  plus  âne 
ft  qu'auparavant.  » 

Cette  traduction  ne  serait  cependant  pas  celle  d'un  âne. 
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«—  c  Qa^il  y  ait  9  continue  M.  Goni iderant ,  beaucoup  de  socialistes  de 
cette  espèce,  c'est  très-bien.  Il  n'est  pas  absolument  nécessaire  que  dans 
nn  PARTI ,  pas  plus  que  dans  une  aimée  ,  tout  le  monde  pense  ;  il  faut 
beaucoup  de  en  avant,  marchons  !  purs  et  simples  pour  former  une  grande 
oraioir  eaTahinante.  i» 


— Yoilà,  tout  socialisme  réduit  à  l'état  de  parti  défen- 
dant nne  opinion  ;  parti  composé  :  de  plus  ou  moins  d'im- 
pertinents tout  au  moins,  voulant  imposer  leur  opinion 
comme  vérité;  et  d'une  foule  d'imbéciles,  qui  suivent  ces 
impertinents,  sans  pins  savoir  pourquoi  :  qu'ils  ne  savent 
comment  ils  digèrent.  La  foi  commune  des  Polynésiens  au 
TABOU,  est  godalementj  mille  fois  préférable  à  un  pareil 
socialisme,  fils  encore  de  la  souveraineté  du  peuple.  Ce 
n'est  point  ainsi  que  triomphera  le  socialisme  réel.  Une 
fois  sorti  du  domaine  de  l'opinion,  par  sa  démonstration 
incontestablement  scientifique,  la  nécessité  sociale  l'im- 
posera anx  malheureux  monomanes  encore  frappés  du 
déUre  des  opinions  ;  et,  elle  tiendra  ces  infortunés,  sous 
son  étreinte,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  guéris  et  capables  de 
reconnaître  la  vérité.  C'est  l'affaire  d'une  génération. 

— >  «  Mais,  continue  M*  Considérant,  tous  ceux  qui  ont  de  Tintelligence, 
qui  veulent  compter  pour  autre  chose  que  des  zéros  donnant  du  nombre 
aux  cbiCfres  à  gauche,  tous  ceux  qui  veulent  servir  avec  efficacité  la  cause 
de  Pavenir,  ceux-là  ne  peuvent  pas  rester  des  socialistes  vagues,  confus, 
ignorants  et  sans  idées.  Il  faut  qu'ils  étudient  les  socialistes,  qu'ils  les 
connaissent  à  fond,  qu^ils  les  acceptent  ou  les  rejettent  avec  connaissance 
de  cause.  » 

— Eh  bien  !  quand  ces  gens  d'intelligence^  qui  ne  veulent 
pas  être  des  zéros,  auront  étudié  toutes  les  solutions  données 
par  les  sodalistes^d'opinion  ;  et,  qu'il  les  auront  reconnues 
également  folles,  si  ce  n'est  exécrables,  en  ce  que  toutes 
ont  pour  base  la  souveraineté  du  peuple,  la  souveraineté 
de  la  force  brutale,  la  souveraineté  des  opinions;  que 
seront^ils  ces  gens  d'intelligence,  si  ce  n'est  des  zéros  P  £t, 
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encore,  seront-ils  trè^-henreux,  s'ils  se  reconnaissent  tels, 
c'est-à-dire  ignorants.  Le  plus  grand  malhenr  de  M.  Consi- 
dérant, est  de  ne  pas  savoir  :  qu'en  fait  de  science  sociale^ 
il  n'est  qu'an  zéro. 
Yoici,  maintenant,  qui  mérite  toute  attention. 

—  ft  Je  sais  très-bien,  dit  M.  Gonnderant,  qu'il  est  de  ion  de  soutenir  : 
que  le  peuple  a  rintelligence  suprême  ;  que  le  peuple  résoud  les  pro- 
blèmes ,  etc.  Oui ,  cela  fait  bien  dans  un  club,  dans  un  journal  qui  vise  à 
la  grande  Tente,  dans  une  réclame  électorale;  c^est  une  opinion  très- 
portée.  Pour  moi  qui  crois  aux  besoins,  aux  droits»  aux  bons  sentiments  du 
peuple,  je  ne  crois  pas  à  sa  science  infuse,  et  je  tiens  ceux  qui  font  sem- 
blant d'y  croire  pour  des  bâbleurs.  » 

—  Moi,  je  les  tiens  pour  des  fripons.  Le  peuple,  c'est  tout 
le  moude.  Et ,  jusqu'à  ce  que  la  vérité  paraisse,  il  n'y  a 
qu'une  seule  chose  infuse  au  peuple  ;  c'est  :  l'ignorance 

^  «  Il  ne  s*agit  pas  aujourd*bui,  continue  M.  Considérant ,  de  faire 
des  partis  comme  par  le  passé,  des  partis  qui  n'aient  qu'à  devenir  forts  ; 
ce  n'est  plus  une  question  de  potwoify  c'est  une  question  de  savoir,  » 

—  Très-bien  !  voilà  M.  Considérant  qui  répudie  aussi 
les  partis.  Mais,  malheureux  homme  !  la  souveraineté  du 
peuple,  qui  est  la  vôtre,  est  la  négation  de  toute  question 
de  savoir;  de  plus,  toute  question  de  savoir,  appartient  à  la 

raison;  et,  votre  maître,  que  vous  n'avez  jamais  répudié, 
ordonne  :  de  cracher  sur  la  raison. 


—  <K  Quand,  continue  M.  Gonsideranl^  il  n'y  avait  qu'à  démolir,  qu'à 
détruire  des  privilèges  ou  à  décréter  des  droits ,  il  ne  s'agissait  que  d'a- 
voir le  dessus.  Aujourd'hui  il  n'en  est  plus  ainsi.  Les  prolétaires  seraient 
maîtres  sans  contestation  du  gouvernement ,  qu'à  moins  de  sAvoia  orga^ 
niser  de  nouvelles  conditions  économiques ,  cela  n'avancerait  de  rien  du 
tout.  » 


«-  H.  Considérant,  comme  tous  les  prétendus  socia- 
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listes,  s'imagine  :  qu'il  sulBit  de  savoir  oi^aniser  de  nouvelles 
conditions  économiques,  pour  que  le  globe  devienne  un 
Eldorado.  M.  Considérant  se  trompe  grossièrement.  Quand 
même  les  prétendus  socialistes  sauraient  organiser  de  nou* 
velles  conditions  économiques,  etj'ajonte  les  meilleures 
|)ossibles,  le  globe,  au  lieu  d'un  EldoradOy  deviendrait  un 
enfer  au  maximum  possible;  tant,  qu'il  resterait  :  sous  la 
souveraineté  du  peuple  ;  sous  la  seule  sanction  de  la  force. 

~  K  La  transformation  da  salariat ,  continue  M.  Considérant ,  est  uu 
problème.  Sans  le  savoir,  \e  pouvoir  n*y  peut  rien  faire.  » 

—  Prenons  en  bonne  part,  cette  expression  transforma- 
tion du  salariat;  et,  supposons  qu'eUe  signifie  :  bien-être 
matériel  démontré  possible  pour  tous.  M.  Considérant 
s'imagine  :  que,  cette  question  est  capitale;  et,  qu'une  fois 
résolue,  il  n'y  a  plus  rien  à  faire.  M.  Considérant  est  dans 
une  erreur  déplorable.  Cette  question  est  si  peu  la  princi- 
pale; que,  si  même  elle  était  résolue  et  mise  en  pratique, 
elle  serait  la  source  d'une  anarchie  conduisant  à  la  mort 
sociale,  par  le  plus  court  chemin  possible  :  tant,  que  la 
force  brutale  en  serait  la  seule  sanction  ;  tant,  que  la  sou- 
veraineté du  peuple  ne  serait  point  anéantie. 

—  «  Hélas!  sur  ce  point  capital,  continue  M.  Considérant,  nous  n^avons 
que  trop  raison  aujourd'hui.  Ah  !  républicains  purs,  qui  tous  obstiniez  à 
rester  dans  Tignorance  des  questions  sociales,  qui  n'aWez  pas-assez  d'aiia- 
thèmes  contre  nous,  parce  que,  disiei-vous,  nous  endormions  ce  que  vous 
appeliez  l'esprit  public ,  parce  que  nous  nuisions  à  ce  que  vous  appeliez 
le  travail  révolutionnaire ,  vous  rappelez- vous  aujourd'hui  nos  que- 
relles? 

Il  Vous  nous  disiez  :  —  Une  révolution  d'abord. 

«  Nous  vous  disions  :  —  Qu'en  ferez-vous? 

«  Vous  répondiez  :  —  La  révolution  fera  ses  hommes,  trouvera  les  so- 
lutions des  problèmes.  Rien  n'est  fécond  comme  une  révolution. 

m  Oui,  répondions-nous,  rien  n'est  fécond  comme  une  révolution 

préparée  par  des  idées,  faite  par  les  hommes  de  ces  idées.  Mais  une  ré- 
volution qui  n'est  pas  préparée  par  des  idées  et  qui  n*est  faite  que  par 
des  ânes  !  » 


DE    LA   SOUVERAINETÉ.  593 

—  M.  Considérant  ne  veut  qu'une  révolution  préparée 
par  des  idées;  et,  il  ne  s'inquiète  pas  que  ces  idées  soient 
bonnes  ou  mauvaises.  La  révolution  de  1789  a  été  préparée 
par  une  idée,  celle  d'introniser  la  souveraineté  du  peuple  ; 
et,  elle  n'a  pas  été  faite  par  des  ânes,  dans  le  sens  que 
M.  Considérant  donne  à  ce  mot.  Quel  en  a  été  le  résultat? 
L'anarchie  la  plus  épouvantable  et  la  plus  difficile  à  détruire, 
qui  ait  jamais  menacé  le  globe  de  mort  sociale. 

—  «  Eh  bien  !  continue  M.  Considérant ,  vous  avez  travaillé  pendant 
dix-huit  ans  à  une  révolution.  Grâce  à  Louis-Philippe ,  vous  avez  eu  la 
république  ;  vous  avez  même  eu  pendant  deux  mois  et  demi  la  dictature 
Id  moins  contestée  qui  se  vit  jamais.  Qu'avez- vous  fait?  —  Vous  avez 
montré  votre  profonde  ignorance ,  votre  profonde  incapacité  en  fait  de 
réorganisation ,  donné  votre  petite  mesure  et  prouvé  la  stérilité  de  toute 
révolution  qui  n'est  pas  faite  par  des  idées  mûres.  Voilà  tout  !  » 

—  Est-ce  que  M.  Considérant  s'imagine  que  les  mauvaises 
idées  ne  mûrissent  pas;  et,  infiniment  plus  vite  que  les 
bonnes?  L'idée,  base  de  la  révolution  de  1789;  celle  d'in- 
troniser la  souveraineté  du  peuple  ;  a  été  mûrie  par  des 
têtes  de  fou,  autant  qu'il  est  possible  à  la  paille  de  mûrir 
des  nèfles.  Qu'en  est-il  arrivé?  Ouvrez  les  yeux;  et,  voyez  ! 

"—  «  Si  cependant,  continue  M.  Considérant,  vous  nous  aviez  écouté  à 
temps  quand  nous  vous  disions  : 

«Avant  tout,  il  faudrait  savoir  ce  que  nous  voulons.  Voyons,  suppo- 
sons-nous maîtres  du  pouvoir,  de  la  France^  du- gouvernement.  Qu'est-ce 
que  nous  ferons  pour  le  peuple,  pour  le  bien  du  pays?  » 

—  Parfait  !  Voilà ,  ce  qu'il  faudrait  toujours  se  dire, 
avant  toute  révolution  ;  et,  surtout,  ne  commencer  :  qu'après 
s'être  répondu  :  d'une  manière  rationnellement  incontes- 
table. 

—  a  Hélas  1  hélas!  continue  M.  Considérant,  pendant  dix-huit  ans 
nous  vous  avons  demandé  de  mettre  cela  à  Tordre  du  jour  de  la  discus- 
sion,  et  nous  vous  disions  : 

«  Voyez  l'avantage  de  ce^te  manière  de  procéder  !  Trouvons  les  moyens 
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«  de  prospérité  et  de  bonheur  da  ptys.  Quand  nùuê  nroni  d^aceord, 
«  qatnd  boob  connaitroos  bien  ces  moyens»  quand  ce  que  nous  voudrons 
«  sera  boh,  biih  raisohhé  et  efficace,  nous  renseignerons  au  pays.  Alors, 
«  nous  y  mettant  tous,  le  pays  sera  bientôt  édifié.  Il  acquerra  des  idées, 
«  il  saura  ce  qu'il  veut,  il  le  demandera  arec  nous  au  gouvernement  ;  et 
«  si  le  gouvernement  refuse  de  donner  ce  que  le  pays  voudra,  la  révolu- 
a  tion  sera  bientôt  Cûtet  p 

—  Dans  ce  cas,  nul  doute  :  que ,  jamais  révolution,  par 
la  force,  n*aura  lieu.  Car,  jamais  il  n'y  aura  de  gouverne- 
ment assez  sot  pour  refuser  :  ce  qui  sera  incontestablement 
bon  pour  tous;  et,  par  conséquent,  pour  lui*mème.  Mais, 
avant  de  chercher  cet  incontestablement  bon,  il  faudrait  : 
savoir,  d*abord,  quel  est  son  signalement-,  afin,  de  le  recon- 
naître, si  on  le  trouve.  Savoir,  ensuite,  quel  est  le  chemin 
qui  y  conduit  ;  sur  quelle  longitude  il  se  trouve  ;  et,  à  quelle 
latitude.  Sans  cela,  vous  chercherez  des  milliards  d'années  ; 
et,  vous  ne  trouverez  rien. 

Le  signalement  de  rincontestablement  bon,  est  d^Stre 
incontestablement  rationnel.  Et,  le  chemin  qui  y  conduit, 
est  :  l'anéantissement  de  la  souveraineté  du  peuple,  par  la 
connaissance  de  la  souveraineté  réelle.  Sous  la  souveraineté 
du  peuple,  négation  de  la  vérité,  il  est  impossible  :  non-seu- 
lement qu'une  majorité  soit  d'accord  sur  le  bon  ;  mais,  que 
deux  individus  le  soient,  d'une  manière  plus  qu*éphémère. 

—  «  Et,  continue  M.  Considérant,  cette  révolution ,  faite  en  vue  d*un 
but  déterminé^  sera  féconos;  elle  ue  dévorera  pas  ses  enCants,  le  pays 
réalisera  spontanément  ce  dont  il  aurait  la  volonté  y  la  conscience.  L'idée 
qui  aura  fait  la  légitimité  de  la  révolution  en  fera  la  fécondité,  p 

—  La  révolution  de  1 789  a  été  faite  en  vue  d'un  but 
déterminé  :  celui,  d'introniser  la  souveraineté  du  peuple. 
Elle  n'a  été  féconde  qu'en  sources  d*anarchie  ;  elle  a  dévoré 
des  millions  et  des  millions  de  ses  enfants  ;  elle  n'a  réalisé 
que  la  misère  des  masses,  au  maximum  possible.  Elles  sont 
propres,  la  légitimité  et  la  fécondité  de  la  révolution  de 
17891! 


DB   LA    SOUVERAINETÉ.  895 

—  «  Une  nation,  continue  M.  Considérant,  pas  plus  que  la  plus  belle 
fille  du  monde,  ne  peut  donner  autre  chose  que  ce  qu'elle  a.  Or  aujour- 
d'hui, Yous  disions-nous  à  satiété ,  la  nation  française  n*a  pas  d^idées.  Les 
anciennes  optnt'on^  sont  détruites,  les  nouvelles  ne  sô  sont  pas  faites,  d 

—  M.  Considérant  paraît  loin  de  se  douter  t  qu'U  ti'y 
a  que  les  impertinents  et  les  sots  qui  aient  des  optnton^.  Les 
sages  savent  ou  ignorent.  Et,  par  qui  ferait-il  juger  ses 
nouvelles  opinions  P  Par  la  force  brutale^  seul  juge  possible 
des  opinions.  Partout  et  toujoursM.  Considérant  est  partisan  : 
de  la  souveraineté  du  peuple  ;  de  la  souveraineté  des  opinions. 
Cela,  doit  être;  quand^  on  a  craché  sur  la  raison. 

«^  a  II  n'y  a  plus^  continue  M.  Gonsideranti  la  moindre  apparence  de 
foi  coUective  quelconque.  » 

—  Une  foi  collective  quelconque,  appartient  exclusive- 
ment :  à  une  souveraineté  de  droit  divin  quelconque. Voilà, 
M.  Considérant  qui  crache  sur  la  souveraineté  du  peuple, 
négation  de  toute  foi  collective  ;  et,  qui  se  raccroche  à  une 
souveraineté  de  droit  divin  quelconque.  Toujours  le  cercle 
vicient  :  de  Fanthropomorphisme  au  panthéisme  ;  et,  du 
panthéisme  à  l'anthropomorphisme. 

—  «  Que  voulez-YOus ,  continue  M.  Considérant  ^  que  tire  de  là  un 
suffrage  aussi  universel  quHl  vous  plaira?  Le  néant  ne  vous  donnera  ja- 
mais que  le  néant.  » 

—  C'est  vrai.  Et,  le  néant  social;  c'est  :  Tanarchie. 

—  «  Républicains,  démocrates ,  dit  éMote  M.  Considérant,  tous  ioiifi 
qui  aimez  le  peuple,  votre  pays  et  l'humanité ,  vous  qui  sentez  résonner 
de  nobles  eordes  dana  vos  poitrines,  je  tout  U  dis  :  en  France,  nous  n'a- 
vons plus  rien  à  détruire.  » 

— Rien  à  détruire,  grands  dieux  I  îl  y  a,  au  contraire, 
tout  à  détruire;  tout,  absolument  tout.  Car^  en  époque 
d'ignorance,  tout,  nécessairement,  est  préjugé.  Parmi  les 

38. 
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préjagés ,  il  en  est  deux ,  cardinaux,  qa'il  faut  détruire  ; 
et,  qui  sont,  généralement,  acceptai  comme  vérités. 

Voici,  le  premier  : 

*-»  La  France,  non,  le  monde,  n'est  point  absolument 
ignorant,  en  fait  d'ordre  social. 

—  La  preuve  :  que ,  le  monde  est  absolument  ignorant, 
en  fait  d'ordre  social  ;  c'est  :  qu'il  existe  sous  la  souveraineté 
de  la  force,  négation  de  la  science. 

Yoici,  le  second  : 

— La  France,  non,  le  monde,  n'a  pas  besoin  de  devenir 
absolument  savant,  en  fait  d'ordre  social. 

—  La  preuve  :  que,  le  monde  doit  devenir  (absolument 
savant  ;  c'est  :  que  toute  science  relative  à  la  force  ;  toute 
science. dérivant  de  la  souveraineté  du  peuple;  conduit, 
évidemment,  la  société  à  la  mort. 

Et,  maintenant,  dites  donc  :  qu'il  n'y  a  plus  à  détruire  ! 

-—  «  Nous  avons  à  construire,  continue  M.  Considérant  ;  or,  pour  cons- 
truire, il  faut  savoir,  » 

— Encore  une  fois,  Monsieur  ;  et,  pour  la  millième  ;  la 
souveraineté  du  peuple  est  la  négation  du  savoir  réel  ;  et, 
tant  que  vous  restez,  sous  cette  souveraineté  ;  vous  crachez  : 
sur  ce  savoir. 

—  «  Si,  continue  M.  Considérant^  tous  n'étudiez  pas|la  sciencéjocùUe, 
les  besoins,  les  aspirations,  les  mécontentements,  les  ambitions  de  toute 
nature  feront  bien  un  parti,  un  parti  qui  grossira,  qui  pourra  devenir  for^ 
midable  ;  mais,  sans  la  science,  ce  parti  ne  sera  qu'un  parti  d'aveugles,  et 
à  un  moment  donné,  peut-être  qu'un  immense  flot  de  barbarie.  » 

—  Sans  aucun  doute.  Mais,  la  souveraineté  du  peuple 
est  la  négation  de  la  science  réelle  ;  et,  tant  que  vous  n'avez 
point  anéanti  cette  souveraineté,  chercher  la  science,  c'est 
chercher  :  la  quadrature  du  cercle;  ou,  le  mouvement  per^ 
pétuel. 
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—  «  Démocrates  sincères,  continue  M.  Considérant,  étudiez,  étudiez, 
étudiez  et  faites  étudier  tous  ceux  sur  qui  vous  avez  influence.  » 

—  Les  démocrates  sont  les  souverains  de  la  souveraineté 
du  peuple.  £t  j  comme  cette  souveraineté  est  la  négation 
de  la  science  réelle  ;  les  démocrates  ne  peuvent  rien  étudier 
d'utile  ;  si,  ce  n'est  :  comment  il  est  possible  d'anéantir  la 
souveraineté  du  peuple  ;  comment,  il  est  possible  d'anéantir 
toute  démocratie. 

Est-ce  là ,  ce  que  M.  Considérant  conseille  aux  démo- 
crates? Je  le  désire  bien  sincèrement. 

—  D'après  ce  que*  je  viens  d'exposer,  il  sera  fecile  au 
lecteur  de  juger  tout  ce  qui  a  été  dit,  jusqu'à  présent  : 
sur  le  mal  social  ;  et,  sur  les  moyens  d'y  remédier.  Par- 
tout, il  trouvera  :  que,  la  cause  du  mal  est  :  l'impuissance 
actuelle  de  toute  souveraineté  de  droit  divin,  pour  établir 
un  despotisme  plus  quéphémère ;  et,  l'irrésistible  puis- 
sance de  la  souveraineté  du  peuple,  pour  conduire  à  Ta- 
uarchie  :  dès,  que  les  souverainetés  de  droit  divin,  ne 
peuvent  plus  dominer  les  sociétés. 

Gomme  corollaire  incontestable,  le  lecteur  trouvera 
également  :  que,  le  seul  remède  social  possible  est  :  Tin- 
tronisation  de  la  souveraineté  rationnelle,  anéantissant  : 
et  les  souverainetés  de  droit  divin;  et  les  souverainetés  de 
droit  populaire. 
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CONCLUSION. 


Dana  mon  ouTrage  intitulé  :  Qd'bst-ci  qijb  ik  scibncb  sooiàle 
j'ai  exposé  la  situation  des  sociétés,  telles  qu^elles  existent  :  de- 
puis leur  origine,  jusqu'à  l'époque  actuelle.  J'ai  ^t  yoir  :  que , 
cette  période  humanitaire  se  diyise  :  en  époque  de  possibilité  de 
comprimer  l'examen  ;  et ,  en  époque  d'impossibilité  d'exercer 
cette  compression.  J'ai  fait  Toir  ensuite  :  que,  pendant  cette 
même  période,  l'ignorance  existe,  socui,euent  ;  sur  la  réalité  du 
droit  ;  sur  la  réalité  de  son  éternelle  sanction  ;  c'est-à-dire  ;  sur 
la  réalité  du  lien  religieux;  hors  laquelle,  il  ne  peut  y  avoir,  yis-à- 
vis  delà  raison,  vis-à-vis'de l'examen,  d'autre  droit  :  que,  celui  de 
la^foroe  ;  d'autre  sanction  :  que,  celle  de  la  force.  La  conséquence 
de  cette  ignorance  a  été  :  la.  nbcessitb  sogialb  de  supposer  la  réa- 
lité d'un  droit,  autre  que  la  forcç  ;  la.  nécessité  sociale  de  suppo* 
ser,  à  ce  droit,  une  sanction  autre  que  la  force  ;  c'est-à-dire  :  une 
sanction  religieuse  ;  et,  là  nécessité  sociale  d'empécber  l'examen 
de  ces  hypothèses  \  puisque ,  l'examen  réduit  au  néant  pratique; 
toute  proposition,  qui  n'est  théoriquement  basée  ;  que,  sur  une 
hypothèse, 

Nous  ayons  dit  :  que ,  cette  interdiction  sociale ,  d*examinçr  la 
base  du  droit,  constituait  le  despotisme;  et,  que  cette  interdic- 
tion pouvant  seule,  alors,  empêcher  l'anarchie,  agonie  sociale  ;  le 
despotisme ,  pour  toute  l'époque  de  possibilité  de  compryner 
l'examen,  était  :  la  seule  base  possible  de  conservation  de  vie  hu- 
manitaire; la  seule  base  possible  d^ordre,  vie  sociale. 

Le  corollaire  incontestable  de  cespropositions,  également  incon- 
testables, se  trouve  être  :  que,  du  moment  que  Texamen  devient 
incompressible-;  que ,  du  moment  que  tout  despotisme  ne  peut 
plus  avoir  qu'une  durée  plus  ou  moins  éphémère  ;  l'anarchie , 
c'est-à-dire  l'agonie  sociale  ;  et ,  si  cette  anarchie  se  prolonge,  la 
mort  sociale  ;  devient  la  suite  inévitable  de  l'incompressibilité  de 
l'examen  ;  à  moins  :  que  l'ignorance  sociale  ne  vienne  à  s'éva- 
nouir; et,  qu'il  ne  soit  possible,  à  la  science,  de  baser,  sur  une  dé- 
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monstration  rationnellement  incontestable ,  yis-à-vis  de  tous  et 
de  chacun  ;  ce  qui ,  jusqu'alors,  n*ayait  été  basé  que  sar  une  hy-  . 

pOthèse  :  là  KiALITÉ  pu  droit  ;  et,  la  RBiXITÉ  de  son  INÉTITABLB  SÀNG" 

TiON  ;  c'est-à-dire  :  là  réàlitb  de  là  sanction  relioibusb. 

Passant,  ensuite,  de  Tordre  moral  à  Tordre  matériel,  j'ai  ex- 
posé : 

1^  Là  théorie  oénéràls  de  l'oroànisàtion  de  là  propriété  :  tant 
pour  l'époque  d'ignorance  sur  la  réalité  du  droit;  que,  pour 
l'époque  de  connaissance  de  cette  réalité...  J'ai  démontré  :  que^ 
ces  deux  organisations  sont  antagonistes  ;  comme ,  les  souyerai- 
notés  auxquelles  elles  appartiennent.  Sous  la  première,  les  masses 
sont  nécessairement  exploitées  ;  sous  la  seconde,  personne ,  nécessai- 
rement^ n'est  exploité.  Sous  la  première,  lesol  et  les  capitaux  acquis 
par  les  générations  passées,  sont  nécessairement  aliénés  ;  aliéna- 
tion causant  nécessairement  le  paupérisme;  sous  la  seconde,  le  sol 
et  les  capitaux  acquis  par  les  générations  passées,  appartiennent 
à  la  propriété  coUectiye.  Sous  la  première,  le  paupérisme  existe, 
nécessairement  ;  sous  la  seconde,  le  paupérisme  est  impossible. 

2^  Là  théorie  générale  de  l'organisation  de  l'impôt  :  tant,  pour 
l'époque  d'ignorance  sur  la  réalité  du  droit  ;  que,  pour  l'époque 
de  connaissance  de  cette  réalité.  J'ai  démontré  :  que ,  ces  deux 
organisations  sont  antagonistes  ;  comme,  les  souyerainetés  aux- 
quelles elles  appartiennent.  Sous  la  première ,  les  masses  sont 
d'autant  plus  pauyres,  que  l'impôt  est  plus  considérable  ;  sous  la 
seconde,  les  masses  sont  d'autant  plus  riches,  que  l'impôt  est  plus 
considérable.  Dana  les  deux  cas ,  l'impôt  est  toujours  ;  au  maxi- 
mum possible  des  circonstances. 

3°  Là  texorie  générale  des  associations  particulières,  tant  Nà* 
tionàles  que  domestiques  ;  tant ,  pour  l'époque  d'ignorance  sur  la 
réalité  du  droit;  que,  pour  l'époque  de  connaissance  de  cette 
réalité.  J'ai  démontré  :  que,  pour  Tépoque  d'ignorance  sur  la 
réalité  du  droit,  toutes  les  associations  particulières  seryent  né- 
cessairement :  soit  au  maintien  du  despotisme  ;  soit  à  l'anarchie. 
Et ,  que  c'est  seulement  sous  Tépoque  de  connaissance  :  que ,  les  . 
associations  particulières  sont  également  utiles  :  et ,  à  la  liberté 
de  tous  ;  et,  à  la  liberté  de  chacun;  et,  au  bien-être  de  tous  ;  et,  au 
bien-être  de  chacun. 

Dans  mon  ouyrage  intitulé  :  TÊconomie  politique  ,  source  des 
RÉyoLUTiONS  ET  DES  UTOPIES  PRETENDUES  SOCIALISTES  j  j'ai  démoutré  : 
que,  la  prétendue  science  économique  est  une  inyentîon  des  pré- 
tendus philosophes,  protestant  contre  toute  révélation  surhu 
maine.  Ils  ayaient  reconnu  :  que,  jusqu'alors ,  Tordre,  pour  cha- 
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que  société,  arait  été  exclusivement  inhérent  :  à  Puni  té  de  droit; 
et,  surtout,  à  l'unité  de  sanction  du  droit.  Et,  cette  unité ,  pour 
chaque  société,  avait  été  possible  par  une  foi ,  basée  sur  une  in- 
quisition comprimant  Texamen.  Mais,  depuis  Tincompressibilité 
de  l'examen,  dérivant  de  l'invention  de  la  presse  ;  et ,  depuis  le 
développement  des  connaissances,  mettant  les  populations  dans 
un  contact  inévitable ,  par  conséquent  anarchique ,  vu  la  multi- 
tude des  droits  et  des  sanctions  de  droit  ;  ils  virent  qu'il  n'y  avait 
plus  possibilité  :  de  baser  l'ordre,  sur  une  foi  commune.  Et,  inca- 
pables de  le  baser  sur  la  science,  rendue  commune  par  son  incon- 
testabilité  rationnelle;  ils  tentèrent  de  le  baser  exclusivement  : 
sur  l'ordre  matériel  ;  sur  le  développement  des  richesses.  C'était  : 
la  justification  du  fait;  la  négation  de  tout  droit ,  autre  que  celui 
de  la  force.  Aussi ,  le  prince  des  économistes,  J.  B,  Say,  n'hésite 
pas  à  dire  : 

—  «  Le  point  de  naoïT,  reste  toujoubs  plus  on  moins  dans  le  do- 
maine de  TormiON  ;  le  point  de  fait  est  susceptible  <}e  certitude  et  de 
preaves.  Le  prehibe  r^bxebcb  presque  augura  nfFLUEHCE  sur  le  sort  de 

L^HOIIMB » 

—  Et  ailleurs  : 

— -  «  Les  mœurs  et  les  coutumes  des  nations,  leurs  lois,  leur  reli- 
6I0H ,  influent  au  plus  haut  degré  sur  le  sort  des  peuples  ;  cependant 

ELLES  NE  SONT  PAS  UNE  CONDITION  ESSENTIELLE  DE  LEUR  EXISTENCE.  » 

—  Les  lois,  le  droit,  la  religion,  qui  ne  sont  point  des  condi- 
tions essentielles  de  l'existence  des  peuples  !  !  C'est,  la  négation  de 
tout  droit  :  hors  celui  du  fait,  celui  de  la  force. 

Il  est  évident  :  que,  cette  exclusion  de  tout  droit,  autre  que 
celui  de  la  force  ;  exclusion,  nécessitant  une  exploitation  des 
masses,  d'autant  plus  oppressive  :  que ,  leur  intelligence  se  déve- 
loppe davantage  ;  afin  de  les  empêcher  de  se  révolter  ;  il  est  évi- 
dent, dis-je,  qu'une  pareille  exclusion,  et  cela,  en  présence  de 
l'incompressibilité  de  l'examen  ;  constitue  une  prétendue  science  : 
conduisant  l'humanité  à  une  anarchie  inextinguible  ;  si  ce  n'est  : 
par  l'anéantissement  de  cette  prétendue  science. 

11  faut  avouer  néanmoins  :  que,  cette  exclusion  sociale  de  tout 
droit,  autre  que  celui  de  la  force;  c'est-à-dire  :  cette  exclusion 
de  toute  religion  commune;  de  toute  sanction  religieuse  com- 
mune; considérées  comme  base  sociale;  devient  la  nécessité  so- 
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ciale  :  en  présence ,  de  l'incompressibilité  de  Texamen  ;  et ,  de 
l'ignorance  sociale,  sur  la  réalité  du  lien  religieux. 

Mais,  cette  négation  de  tout  droit  réel ,  serait  trop  impudente  ;  je 
dirai  même  trop  évidemment  anarchique  ;  si ,  elle  n'était  présen- 
tée :  sous  une  expression  qui  pût  en  cacher  le  danger  social. 
Aussi,  les  prétendus  philosophes  l'ont-ils  masquée,  sous  le  nom 
pompeux  :  de  liberté  de  conscience. 

Dans  mon  opuscule  intitulé  :  Qu'est-ce  que  là  liberté  de  con- 
science ?  j'ai  démontré  :  qu'en  fait  de  raisonnement,  la  liberté  de 
juger,  la  liberté  d'avoir  une  opinion,  n'est  que  la  liberté  de 
l'ignorance.  Partout,  où  la  vérité  est  exposée ,  d'une  manière  ra~ 
tionnellement  incontestable;  la  liberté  de  la  reconnaître  dispa- 
raît :  à  moins,  d'être  fou  ;  c'est-à-dire  :  aveugle  en  fait  de  raison- 
nement. Du  moment ,  que  la  réalité  du  lien  religieux  se  trouve 
aussi  clairement  démontrée,  que  la  proposition  :  un  est  un;  la  li* 
berté  de  conscience,  dite  liberté  religieuse,  disparaît  :  comme  le 
doute  devant  la  vérité.  Qui  donc  est  libre  de  dire  :  1  c'est  la 
même  chose  :  que  ,2,3,4,  etc.  ?  Les  fous  seuls  ont  cette  liberté. 
Est-ce  que  les  fous  sont  libres  ?  En  présence  de  l'incompressibilité 
de  l'examen,  la  durée  d'une  société  de  fous,  devient  impossible  : 
elle  est  anarchique  par  essence. 

Dans  mon  ouvrage  intitulé:  Société  nouvelle,  sa  nécessité; 
j'ai  démontré:  que,  l'humanité,  nécessairement  ignorante,  à  son 
origine,  sur  la  réalité  du  lien  religieux  ;  et,  demeurant  nécessai- 
rement ignorante,  à  cet  égard ,  jusqu'à  ce  que  les  développements 
de  l'intelligence  puissent  lui  révéler  cette  réalité,  d'une  manière 
incontestablement  rationnelle;  ne  peut  conserver  l'existence,  au 
moyen  de  Vordre,  vie  sociale  :  que,  par  un  despotisme,  supposant 
cette  réalité  ;  et,  faisant  accepter  cette  hypothèse  comme  vérité  : 
en  s'emparant  de  l'éducation  ;  en  inculquant  cette  hypothèse,  par 
une  foi,  réputée  science;  et,  en  subordonnant  toute  science  à  cette 
foi  ;  en  basant  celle-ci  :  sur  la  compression.de  l'examen  de  l'hy- 
pothèse ;  sur  une  inquisition. 

J'ai  également  démontré  :  que  la  naissance  de  la  presse  ;  et,  le 
développement  des  sciences  physiques  et  mathématiques ,  qui 
en  ont  été  les  résultats  nécessaires  ;  ont  rendu  :  l'examen  incom- 
pressible; et,  éteint  les  bûchers  de  Finquisition. 

La  conséquence  inévitable  de  l'incompressibilité  de  l'examen, 
en  présence  de  l'ignorance  sociale  sur  la  réalité  du  lien  religieux, 
a  été  :  l'anéantissement  de  toute  foi  ;  l'anéantissement  de  l'hypo- 
thèse relative  à  la  réalité  du  lien  religieux ,  socialement  acceptée 
comme  vérité. 
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11  8 ensuit:  que,  depuis  l'incompreBsibilité  de  rexamen;  et,  à 
mesure  que  Thypothèse  sur  la  réalité  du  lieu  religieux  cesse  d'être 
sœiàliminl  coosidérée  comme  yérité}  l'humanité  se  trouve  :  sans 
loi»  sans  droit,  sans  autorité,  sans  souyeraineté  ;  autres ,  que  la 
loi,  le  droit,  l'autorité  et  la  souyeraineté  résultant  de  la  force  bru- 
tale. C'est  là,  une  société  de  fous,  une  société  anarchique,  une 
société  qui  se  meurt  ;  sous  peine  :  d'une  pallugénésie,  transfor- 
mant cette  vieille  société  en  une  société  nouvelle  |  d'une  paUn- 
génésie»  foisant  passer  l'bumanité  de  l'ignorance  à  la  science  s  de 
la  souveraineté  de  la  force,  soit  masquée  de  sopbismes,  soit  pure- 
ment  brutale  i  sous  la  souveraineté  de  la  raison,  rendue  incontes- 
table :  vis-à-vis  de  tous  et  de  chacun. 

J'ai  démontré  ;  que,  depuis  l'origine  de  l'incompressibilité  de 
rexamen.  tous  les  hommes  célèbres  ont  été  d'avis  ;  implicitement 
ou  explicitement,  qu'une  société  nouvelle  devenait  absolument 
nécessaire. 

Dans  mon  ouvrage  intitulé  :  Di  ik  SocvaaiWBTi  ;  j'ai  démon* 
tré  ;  que,  dans  toute  société,  l'crdre,  via  socutc,  ne  peut  exister  : 
que,  par  une  régie  commims,  nonunée  oaoïT  ;  et,  par  une  foroe, 
soit  rationnelle/  soit  brutale,  nommée  sanction  et  également 
commune;  ensemble  de  droit  et  de  sanction  du  droit  nommé  sou-- 

VBaAINSTS, 

J'ai  également  démontré  ;  que,  toute  règle  sociale  •  tout  droit, 
formulé  et  sanctionné  par  la  seule  force  brutale,  est  anarchique 
par  essence  ;  que,  par  conséquent,  toute  souveraineté  de  force 
brutale  est  un  germe  de  mort  pour  l'humanité. 

Il  en  résulte  ;  qu'au  commencement  de  toute  humanité  sur 
un  globe,  toute  société  nécessairement  ignorante  du  droit  unique, 
formulé  et  sanctionné  par  la  raison  supérieure  à  toute  force  bru- 
tale, se  trouve  obligée,  sous  peine  de  morti  de  supposer  ;  une 
règle  et  une  sanction  de  la  règle  révélée  par  la  raison  éternelle, 
personnifiée  dans  un  être  surhumain  nommé  Pisu.  Cette  supposi- 
tion devient  ainsi  la  base  unique  de  toute  société  durable,  Et|  dès 
que  cette  base  vient  à  crouler,  toute  société  ne  peut  plus  avoir 
qu'une  durée  :  plus  ou  moin^  éphémère. 

J'ai  démontré  ensuite  ;  que,  la  naissance  de  la  presse  \  ed  le 
développement  et  la  vulgarisation  des  conaaissanees,  qui  en  sont 
la  suite  nécessaire  ;  rendent  l'examen  incompressibki  Sti  couune 
aucune  hypothèse,  en  présence  de  cette  incompressibilité^  ne 
peut  rester  socialement  acceptée  comme  vérité;  il  en  résulte: 
que,  l'incompressibilité  de  l'examen  yient  rendre  toute  société 
impossible  :  jusqu'à  ce  que,  la  science  puisse  transformer  SV  A6i' 
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LiTÉ  :  rHYPOTHBSE  de  la  règle  unique,  formulée  et  sanctionnée  par 
rétepnelle  raison,  supérieure  à  toute  force  brutale. 

J*ai  démontré  en  outre:  que,  depuis  Vorigine  humanitaire, 
toutes  ]fis  célébrités ,  à  quelque  théologie,  à  quelque  philosophie, 
qu'elles  aient  pu  appartenir,  ont  proclamé,  implicitement  ou 
explicitement  :  que,  toute  souveraineté  du  nombre,  toute  souve- 
raineté populaire»  toute  souveraineté  de  force  brutale,  conduisait 
nécessairement  :  toute  société  à  la  mort. 

Pans  mon  ouvrage  intitulé  :  Science  sogialb  :  j*ai  démontré  : 
que,  toute  souveraineté  du  nombre,  toute  souveraineté  popu- 
laire, toute  souveraineté  de  force  brutale,  implicpiait  le  matéria- 
lisme ;  c'est-à-dire  :  la  négation  sociale  de  toute  sanction  religieuse, 
comme  base  du  droit. 

J'ai  également  démontré  ;  que,  la  prétendue  science  actuelle 
est  matérialiste  par  essence;  que,  la  prétendue  science  actuelle 
base  son  matérialisme  sur  la  série  dite  continue  des  êtres  ;  et,  que 
la  série  prétendue  continue  des  êtres ,  devait  être  brisée  d'une 
manière  absolue,  et  scientifiquement  ou  d'une  manière  ration- 
nellement incontestable  :  pour  que ,  désormais,  la  société,  l'hu- 
manité, put  ne  point  mourir  au  sein  de  l'anarchie  i  pour  que  la 
souveraineté  du  nombre»  la  souveraineté  populaire,  la  souve- 
raineté de  la  force  brutale  pût  être  anéantie  :  par  ^intronisation 
sociale  de  la  souveraineté  rationnelle,  scientifiquement  exposée. 

Dans  ce  même  ouvrage,  j'ai  brisé  scientifiquement  la  série 
continue  des  êtres,  J'ai  démontré  la  réalité  de  la  règle  unique, 
formulée  et  sanctionnée  par  l'éternelle  raison»  supérieure  à  toute 
force  brutale  ;  et,  ^'ai  exposé  les  moyens  de  l'appliquer!  à  l'hu- 
manité. 

J  ai  démontré  enfin  ;  que,  la  nécessité  sociale  introniserait  la 
souveraineté  rationnelle  ;  ou^  que  l'humanité  périrait  :  au  sein  de 
l'anarchie. 

Après  avoir  accompli  ces  travaux»  il  me  restait  un  d^oir  à 
remplir  ;  un  devoir  capital.  C'est  quelque  chose  d'avoir  e^iposé 
la  vérité  ;  et,  d'en  avoir  démontré  la  réalité.  C'est  quelque  chose  ; 
et,  c'est  même  tout  pour  la  théorie.  Pour  la  pratique,  et  pour 
l'actualité  ;  c'est  peu  de  chose  j  ce  n'est  rien.  En  effot;  il  ne  suffit 
pas  :  que,  la  vérité  soit,  exposée,  et  démontrée  ;  il  feut  encore  : 
qu'elle  soit  soculemi^nt  reconnue  et  aoeeptée.  Or,  dans  notre 
époque,  qui  donc  croit  :  non- seulement  à  la  nécessité  de  la  vérité; 
mais,  même  à  la  possibilité,  pour  Thomme,  d'arriver  à  la  con- 
naître ?  Sur  un  million  d'imbéciles»  en  estril  un  seul  qui  ne  dise  : 
Ita  vérité  !  la  vérité  morale  I  il  est  possible  d'en  approcher  plus 
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OU  moins;  mais,  y  atteindre  !  c'est  un  but  impossible  pour  Thu- 
manité.  Et,  ces  imbéciles  ne  réfléchissent  pas  :  qu'en  époque 
d'incompressibilité  de  l'examen,  c'est  un  but  que  la  société  doit 
atteindre  ;  sous  peine  :  de  périr  au  sein  de  l'anarchie. 

De  l'ignorance  actuelle,  relative  à  l'éternelle  nécessité  de  la  \é^ 
rite  :  soit  illusoire,  soit  réelle;  mais,  socialement  acceptée,  comme 
réelle,  pour  que  l'ordre,  tie  soculs  ,  puisse  exister  ;  est  née  Tin- 
difFérence  générale  pour  l'existence  de  la  vérité.  De  même,  que 
l'indifférence  religieuse  est  résultée  des  proclamations  du  xvin<' 
siècle,  affirmant  :  que,  la  conmiunauté  de  religion ,  pour  une  so- 
ciété, n'était  point  absolument  nécessaire  à  l'existence  de  l'ordre; 
de  même,  l'indifférence  sociale  sur  la  réalité  de  la  vérité,  est 
résultée  des  proclamations  du  xix«  siècle,  affirmant  :  que,  la  vé- 
rité morale  absolue,  non  point  illusoire  mais  réelle,  n'est  point 
absolument  nécessaire  à  l'existence  de  l'ordre  ;  en  présence  :  de 
l'incompressibilité  de  l'examen. 

La  conséquence,  de  cette  indifférence  générale,  est  :  que,  les 
sommités  sociales,  par  l'intelligence  et  la  richesse,  s'imaginent 
presque  unanimement  :  que,  s'occuper  de  la  vérité  ;  c'est-à-dire  de 
la  vérité  [absolue ,  seule  vérité  réelle  ;  c'est ,  aussi  ridicule  :  que, 
de  s'occuper  du  mouvement  perpétuel  ou  de  la  quadrature  du 
cercle.  Les  hommes  éminents,  les  hommes  d'Etat,  se  consacrent: 
à  l'histoire,  à  la  législation,  à  la  diplomatie,  à  la  politique  ;  les 
moins  éminents:  à  la  magistrature,  au  barreau,  à  l'administration, 
à  la  médecine,  aux  sciences  dites  naturelles  ;  et,  tous . . .  plus  ou 
moins:  à  la  bourse,  à  l'industrie,  au  commerce.  Parlez-leur:  de 
vérité  morale  ;  de  vérité  morale  absolue  surtout  ;  et  de  vérité  mo- 
rale absolue ,  comme  devant  être  universellement  connue ,  pour 
que  Thumanité,  désormais,  puisse  ne  point  périr;  soyez  per- 
suadé :  que,  si  votre  famille  demande  que  vous  soyez  mis  en  tu- 
telle ;  la  société,  au  lieu  d'un  tuteur,  vous  en  donnera  dix. 

Supposons,  néanmoins  :  qu'il  y  ait  un  certain  nombre  d'indi- 
vidus; qui ,  comme  vous,  méritent  rhonneur  d'être  mis  en  tu- 
telle. Quelques  individus  ne  constituent  point  la  société  ;  et,  c'est 
socialement  :  que,  la  vérité  doit  être  connue  et  acceptée. 

Ici ,  une  nouvelle  question  se  présente.  Quel  est  donc  cet  être 
de  raison ,  nommé  société  ?  comment  connaît-on  :  qu'il  connaît  ; 
et,  qu'il  accepte  ?  11  faut  le  savoir,  pour  pouvoir  remplir  le  de- 
voir qui  me  reste  à  accomplir  ;  qui  est  :  de  faire,  tout  ce  qui  dé- 
pend de  moi ,  pour  que  la  société  puisse  examiner,  juger  et  ac- 
cepter :  la  vérité  que  j'ai  exposée  et  démontrée. 
Je  sais  :  que,  la  nécessité  sociale,  au  moyen  de  l'anarchie,  exe- 
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cutrice  de  ses  décrets,  saura  bien  faire  prévaloir  la  vérité.  Mais, 
l'anarchie  est  Texpression  des  révolutions  par  en  bas,  par  l'igno- 
rance f  par  la  violence  ;  et,  peut-être,  en  s'adressant  directement 
à  la  société ,  à  Tintelligence,  serait-il  possible  d'arriver  à  éviter  : 
une ,  deux,  ou  vingt  anarchies  ;  et ,  à  établir  la  révolution  sainte 
et  sacrée ,  qui  ne  peut  se  faire  que  par  la  science;  révolution  de- 
vant anéantir  à  perpétuité,  toutes  les  révolutions  par  la  force. 
Mais,  pour  cela,  je  le  répète,  il  faut  savoir,  à  qui  s'adresser;  il  fout 
savoir  :  qui  est  la  société. 

En  époque  d'ignorance,  et  de  possibilité  de  comprimer  l'exa- 
men ;  la  société,  c'est  la  communauté  d'une  même  foi  ;  la  foi  com- 
mune ,  c'est  la  communauté  de  croyance  dans  une  vérité  hypo- 
thétique, socialement  acceptée  comme  vérité  réelle;  et,  personni- 
fiée dans  un  pape.  L'essence  de  cette  société  est  la  compression 
de  l'examen.  Lui  demander  d'examiner  la  vérité  hypothétique, 
qu'elle  considère  comme  vérité  réelle  ;  c'est,  lui  demander  le  sui- 
cide. Lui  présenter  la  vérité  réelle  ;  et,  lui  demander  de  l'exami- 
ner, tant  que  l'incompressibilité  de  l'examen  n'a  point  rendu 
cette  vérité  nécessaire  ;  serait  toujours  une  folie. 

En  époque  de  connaissance  ;  la  société,  c'est  la  communauté  de 
la  science ,  rendue  incontestable  vis-à-vis  de  tous  et  de  chacun, 
par  sa  vulgarisation  sous  la  souveraineté  rationnelle. 

En  époque  d'ignorance  sociale,  sur  la  vérité  réelle;  et,  d'in- 
compressibilité d'examen;  il  n'y  a  plus  de  communauté,  de  so- 
ciété par  une  foi;  et,  il  n'y  a  pas  encore  communauté  ,  société 
par  la  science.  Dans  cette  époque,  il  n'y  a  plus  de  société»  il  n'y  a 
que  des  indivrdus,  ayant  chacun  des  opinions  différentes,  que 
tous  considèrent  comme  des  vérités  réelles  ;  tandis  que  tous  nient 
la  réalité  de  la  vérité.  Allez  donc  présenter  la  vérité  à  ces  indi- 
vidus, vérité  qui  doit  être  l'anéantissement  de  toutes  les  opinions  ; 
quand,'^ous  sont  unanimes  pour  déclarer  :  que^  vouloir  posséder 
la  vérité  réelle,  est  la  plus  sotte  des  opinions  !  Tous  vous  décla- 
reront fou;  et,  fou  à  ne  pas  même  mériter  l'attention  des  plus 
fous. 

Ce  qu'il  y  a  de  pire  pour  cette  époque  ,  c'est  :  que,  ces  agglo- 
mérations d'individus,  sans  aucune  espèce  de  lien  social ,  ont 
néanmoins  une  prétendue  science  ;  et ,  que  cette  prétendue 
science,  à  l'état  de  pseudo-démonstration,  est  précisément  :  la  né- 
gation de  toute  science  ;  la  négation  de  toute  liberté;  la  négation 
du  raisonnement  réel  ;  le  matérialisme  enfin.  Cette  prétendue 
science,  sans  être  officielle,  et  étant  même  anti-officielle,  est 
néanmoins  enseignée  partout ,  implicitement  ou  explicttemeat , 


1 


ttOtt  DE   LA   SOUVERAINETÉ. 

aÎDti  qfaû  je  Tai  démontré  :  dana  le  premier  volume  de  la  Science 
sociale.  Et  les  Académies,  représentant  la  science)  sont  nécessal re- 
ment composées  :  ou ,  d'académiciens  élevés  à  hauteur  de  la  pré- 
tendue science,  niant  la  vérité  réelle  ;  ou,  d'académiciens  restés 
sous  Tempire  d'une  foi  quelconque  ;  et,  niant  toute  vérité  réelle, 
autre  que  celle  révélée  :  surhumainement. 

Allez  donc  présenter  à  ces  Académies ,  et  pour  être  examinée , 
la  vérité ,  exposée  d'une  manière  rationnellement  incontestable  ; 
quand,  tous  ceux  qui  les  composent ,  nient,  à  priori  :  que ,  la  vé- 
rité, ainsi  exposée,  puisse  exister  I  Supplier  les  Académies  de 
Caire  cet  examen;  c'est,  supplier  des  pagodes  de  se  transformer  : 
en  basiliques  « 

Et,  cependant,  en  dehors  de  la  nécessité  sociale,  résultant 
d'une  longue  suite  d'anarchies;  il  n'y  a  que  les  Académies  qui 
puissent  porter  les  agglomérations  incohérentes,  à  examiner  :  la 
vérité. 

Et ,  cependant  encore,  le  temps  presse  (1).  Le  temps  presse,  je 
le  répéterai  mille  fois^  car  M.  Michel  Chevalier  nous  a  dît  : 

—  cr  II  suffit,  en  France,  de  regarder  autour  de  soi  pour  reconnaître 
qne  si  la  bourgeoisie  oisive  représente,  en  totalité,  l'élément  d*ordre,  ce 
n'est  qu'à  Taide  et  par  l'intermédiaire  de  quatre  cent  mille  baïonnettes, 
non  compris  les  baïonnettes  bourgeoise?....  Ce  qui  démontre  clairement 
que  cette  bourgeoisie  ne  conserye  plus  la  prédominance  qu*en  opposant 
aux  masses  la  force  des  masses  elles-mâmes ,'  position  critique  à  faire 
frémir ,  et  qu'il  est  impossible  de  faire  durer,  car  toutes  les  baïonnettes 
commencent  à  devenir  intelligentes.  « 

—  Frémir!  Pour  des  Académies,  cela  devrait  signifier  :  penser 
au  remède.  Alors,  travaillez  donc  ,  Académies  !  Frémissez  moins 
au  physique,  et,  frémissez  davantage  au  moral. 

M.  M.  Chevalier,  nous  a  dit  encore  : 

—  «  11  y  a  eu  trois  ordres ,  avant  4789  ;  il  y  avait  deux  classes,  avant 
le  24  février  i848  ;  il  ne  doit  plus  y  avoib  qu'unb  class^  :  celte  question 

(1)  Oui  le  temps  presse.  M.  le  duc  de  Broglie  nous  a  dit  : 

—  «  Attendre  est  sage,  à  la  conditioa  d'attendre  quelque  chose  ;  mais, 
attendre  pour  attendre,  par  pure  insouciance  ou  par  pure  irrésolution, 
faute  d'avoir  assez  de  bon  sens  pour  se  décider  et  assez  de  courage  pour 
se  mettre  à  Vœuvre  ;  attendre  ainsi,  c'est  le  pire  de  tous  les  partis  et  le 
plus  certain  de  tous  les  dangers.  » 


DE   Là  SOOTERAmBTÉ.  607 

domine  êelle  mémo  de  la  forme  du  gouTernement,  s«  totTB  ia  hatitbva 
qui  sépare  ttue  constitution  politique  de  la  con8tittttit)n  sociale.  » 

«-  ÂloTêt  Académies  !  occupez'^vous  donc  de  savoir  :  comment 
il  est  possible  qa*ii  n'y  ait  plus  qu'une  classe  :  l'humanité  ;  puis- 
que cette  question  domine  celle  même  de  la  forme  du  gouverne- 
ment, de  toute  la  hauteur  qui  sépare  :  une  constitution  politique, 
de  la  eonstituiion  sociale. 

Et,  M.  M.  Chevalier  dit  encore  : 

•^  «  La  GOHSTITUTIOK  60CULB   TOUT  BNTliRB   BSf  BK    QUBSTIOM    CHEZ 

NOUS,  BT,  PAB  NOUS,  ELLE  L'EST  DANS  LE  MONDE.  » 

—  Alors ,  allons  donc ,  Académies  !  non-seulement  de  France  , 
mais  du  monde  ;  frémissez  moins ,  et  travaillez  :  à  nous  exposer, 
d'une  manière  scienUfique  :  la  constitution  sociale  du  monde. 

Ce  n'est  point  aux  différents  pouvoirs  du  monde  à  rechercher 
cette  constitution.  Ces  pouvoirs  sont  multiples  comme  les  na- 
tions; et  la  constitution  sociale,  présentée  par  l'un  d'eux,  n'au- 
rait déjuge  que  la  force.  Mais,  vous,  Académies,  qui  êtes  uns  -,  ou, 
qui  devriez  être  unb  ,  par  la  science  ;  c'est  à  vous  ;  à  chercher,  à 
trouver»  la  constitution  sociale  du  monde  ;  et,  à  prouver  :  qu'elle 
est  scientifique.  C'est  encore  à  vous  :  à  inviter  tous  ceux,  qui 
croient  avoir  trouvé  des  constitutions  sociales  pour  le  monde  «  à 
vous  les  présenter;  et,  c'est  à  vous  à  déclarer  :  si,  elles  sont 
scientifiques I  ou,  si  elles  ne  le  sont  pas.  Et,  ces  examens  ne  seront 
jamais  ni  longs  ni  laborieux.  Pour  les  rendre  faciles,  il  suffit  : 
d'avoir,  au  préalable,  bien  posé  la  question  ;  il  s'agit ,  tout  uni- 
ment ,  de  trouver  t  la  souveraineté  supérieure  à  la  force.  Cette 
souveraineté  est  la  constitution  sociale  du  monde  ;  et,  réduit  l'hu- 
manité :  à  une  seule  classe» 

Je  le  répète )  ce  n'est  point  aux  différents  pouvoirs  nationaux 
à  chercher  la  constitution  sociale  du  monde*  Toute  Taffaire  ,  de 
ces  différents  pouvoirs,  est  ;  de  maintenir ,  paa  t a  forcb  ,  tordre , 
viB  soQiàLBi  dans  leurs  circonscriptions  respectives  ;  et,  de  veiller, 
Touiouas  FAR  LÀ  foacE,  à  ce  que  leur  propre  circonscription  ne 
Soit  point  engloutie  :  par  une  force  supérieure. 

Et,  je  le  répète  également;  c'est  à  vous.  Académies  du  monde, 
qui  devriez  être  une  par  la  science  ;  c'est  à  vous,  qui  proclamez 
toutes  :  que,  la  force  brutale  ne  peut  plus  servir  de  base  à  l'exis- 
tence humanitaire  ;  c'est  à  vous  à  chercher  :  la  souveraineté  su- 
périeure à  cette  force. 

Et,  que  seraient  tous  les  pouvoirs  nationaux  du  monde,  devant 
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votre  unanimité  scientifique,  basée  sur  la  raison  rendue  incontes 
table  vis-à-yis  de  tous  et  de  chacun  ?  Ce  que  sont  les  brouillards 
de  Terreur,  devant  le  soleil  de  la  vérité. 

Si  même,  avant  d'avoir  trouvé  la  constitution  sociale  du  inonde, 
le  monde  savait  seulement  :  que ,  vous.  Académies ,  vous  avez  re- 
connu l'impérieuse  nécessité  de  vous  en  occuper  :  sérieusement  ; 
et,  toute  autre  afifiûre  cessante;  vous  imaginez- vous  l'effet  que 
cela  produirait  :  et,  sur  chaque  nation  ;  et  sur  l'ensemble  des  na- 
tions? 

Chez  chaque  nation,  l'anarchie,  toujours  près  d'éclater,  par 
l'insuffisance  de  la  force  pour  maintenir  l'ordre;  l'anarchie,  dis- 
je,  pour  tout  le  temps  d'une  recherche  sérieuse,  au  moins,  per> 
drait  la  plus  grande  partie  de  sa  vigueur.  Chacun  se  dirait ,  pau- 
vres et  riches  :  la  science,  la  raison  s'occupe  des  intérêts  de  tous  ; 
laissons  reposer  la  force  ;  laissons  reposer  la  violence  ;  si ,  la 
science  est  impuissante ,  pour  nous  pacifier  ;  nous  nous  égorge- 
rons ensuite. 

Et ,  au  sein  des  nations,  n'est-ce  pas  la  même  chose  ?  Les  fa- 
milles nationales  en  contact,  et  hors  d'un  droit  commun ,  sont 
les  grandes  familles^  en  état  d'anarchie  ;  comme  le  sont  les  fa- 
milles domestiques,  les  petites  ^miilles,  lesquelles  se  trouvent 
aussi  hors  d'un  droit  commun,  autre  que  celui  de  la  force  bru- 
tale. Les  chefe^  des  pouvoirs  nationaux,  sont  eux-mêmes  fatigués 
de  la  lutte  ;  et,  si  la  science,  si  les  Académies  leur  prouvaient  : 
qu'ils  peuvent  se  bercer  en  paix  sous  le  joug  de  la  raison  ;  il  n'est 
aucun  d'eux  qui  ne  sacrifiât,  avec  délices,  sa  souveraineté  de  force 
brutale  :  à  la  souveraineté  rationnelle. 

Mais,  les  Académies  sont  paralysées  :  non-seulement ,  sous  le 
poids  de  Tignorance  ;  mais  encore  sous  le  faix  de  leur  vanité  ; 
non-seulement ,  sous  le  poids  du  scepticisme  des  sages,  qui  dit  : 
Je  ne  sais  pas;  mais  surtout,  sous  le  faix  du  scepticisme  des  fous, 
qui  disent  :  il  est  impossible  de  savoir.  Et,  la  paralysie  des  Acadéf 
mies  ne  peut  se  galvaniser  :  qu'au  contact  du  pouvoir. 

J'ai  dit  :  qu'il  me  restait  un  devoir  à  remplir.  Ce  devoir  est  de 
supplier  les  pouvoirs  de  galvaniser  les  Académies  :  et  dans  letir 
propre  intérêt  ;  et  dans  l'intérêt  de  l'ordre,  dans  l'intérêt  de  l*hu- 
manité.  Ce  devoir,  j'ai  cru  le  remplir,  en  écrivant  la  lettre  sui- 
vante. 
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A  S.  A.  I.  LE  PRINfE  NAPOLÉON. 

PRINCE  ; 

A  la  clôture  de  Texposition  universelle,  V.  A.  I.  disait  à  Tempe- 

REITH  : 

—  «  J^ajouterai,  en  empruntant  des  paroles  célèbres  :  que,  le  pROBLéMB 

DE  L  AVENIR  EST  DE  FAIRE  PARTAGER  A  l'uNIVERSALITÉ,  CE  QUI  n'eST  QUE  LE 
PARTAGE  D*UN  PETIT  NOMBRE.  > 

Cette  vérité  qui ,  désormais ,  doit  être  réalisée  sous  peine  de 
mort  sociale;  je  vais  en  publier  :  et,  la  démonstration';  et,  la  pos- 
sibilité de  réalisation  ;  dans  un  ouvrage  en  cinq  volumes  intitulé  : 
Science  sociale. 

Je  supplie  Y.  A.  1.  de  m' autoriser  à  lui  offrir  le  premier  exem- 
plaire de  cet  ouvrage,  qui  va  paraître  immédiatement  :  non  pour 
qu'elle  veuille  le  lire  :  les  princes  ne  peuvent  lire  tout  ce  qui 
leur  est  offert  ;  mais,  pour  qu'elle  veuille  bien  en  ordonner 
l'examen. 

Lorsque  Fulton  eut  découvert  la  navigation  à  la  vapeur;  il 
oFfrit  son  travail  à  l'Empereur,  votre  illustre  oncle,  le  premier 
homme  de  son  siècle  :  et,  par  son  génie;  et,  surtout  par  son 
amour  de  l'humanité.  L'Empereur  envoya  ce  travail  à  l'examen 
de  l'Académie  des  sciences.  L'Académie  déclara  :  que,  Fulton 
était  un  sot;  et,  non-seulement  elle  déshonora  la  France;  mais, 
elle  fut  la  cause  :  que,  le  sol  français  fut  momentanément  souillé 
par  la  domination  de  l'étranger.  Malheureusement,  les  corps 
n'ont  point  de  responsabilité  personnelle.  Si ,  chaque  membre  de 
l'Académie  des  sciences  eût  été  obligé  de  signer  son  opinion  par- 
ticulière; les  noms,  de  ceux  qui  déshonorèrent  la  France,  au- 
raient pu  se  mettre  sur  un  poteau  d'infamie,  au  sein  de  l'Institut  : 
afin,  d'apprendre  à  leurs  successeurs,  avec  quel  soin  ils  doivent 
examiner  :  ce  que  le  gouvernement  leur  présente  à  cet  effet. 

Je  supplie  Y.  A.  I.  de  faire  envoyer  mon  travail  à  l'examen  : 
et,  de  l'Académie  des  Sciences;  et,  de  T Académie  des  Sciences 
morales  et  politiques  (1). 

J'ai  l'orgueil  de  croire  :  que,  celui  que  votre  oncle  le  Roi  Joseph 
envoya  à  son  neveu  Napoléon  II  ;  que,  celui  auquel  Napoléon  II 
fît  dire:  par  le  baron  de  Werklein ,  grand-maître,  en  1830,  de 

(1)  Aux  pages  40i  à  410  du  5*"  volume  de  mon  ouvrage,  j'indique 
pourquoi  l'examen  des  deux  Académies  est  nécessaire. 

u.  39 
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votre  unaniff  ^  C^«  "  '>ttc*»e8«e  »  sa  mère  ;  paroles 

table  vis-à-'  ^       ^j;>4.Avant  son  départ  de  Vienne  :  — 

de  rcrreu'  'ili'  '^^^  **^"'  •  ^'*®»  ^**  moment,  que  je  serai 


Simér 


le  mon/  >»  ^^^^^^ 


0^'^i^^t  des  Français,  il  pourra,  lui,  seconst- 
/r^/^^^i^ier  aide  de  camp  ;  »  que  celui,  dis-je,  au- 


connv 


^y^^iceiiJà  promesse,  est  aussi  digne  d'obtenir  Texa- 
ct    ♦  ^j^^t'^^^^  Fulton  pouvait  Tètre,  au  moment  où  il 

cei?  0''!^à'exBmen. 

^j^  ^ï^^'y  je  demande  à  V.  A.  I.  la  permission  de  lui  citer  la 

'l^'^iftya'il  T.  V.,  page  689  : 
(i0^'\gie  viens  d'établir  :  est  clair,  précis  et  incontestable. 
'^.  ifjiant,  j'ai  fait  mon  devoir.  Je  n'attends  rien  de  bon  de 
;  \Lgûce  actuelle,  décorée  du  nom  de  science  ;  je  n'en  attends 
'{^ .  que,  des  injures,  des  calomnies  et  des  persécutions.  Mais, 
'     injures,  ces  calomnies  et  ces  persécutions  seront  encore  un 
'^Dbeur  pour  moi  :  le  bonbeur  de  celui  qui  s'acquitte  de  ce 
'y 'il  doit  :  aucune  souffrance  ne  pouvant  être  imméritée,  sous 
•  je  régne  de  l'éternelle  justice.  J'ai,  d'ailleurs,  outre  le  bonheur 
<  d'avoir  rempli  mon  devoir  ;  celui  d'être  assez  heureux  pour 
a  n'avoir  rien  à  craindre,  ni  pour  le  présent,  ni  pour  l'avenir,  de 
ê  ce  qui  concerne  les  nécessités  physiques  ;  ni  même  de  ce  qui 
«  concerne  les  besoins  moraux  rationnels.  Je  n'ai  donc  besoin  : 
c  ni  d'argent  ;  ni  d'honneurs  ;  ni  de  gloire  ;  ni  de  dignités  ;  et,  de 
«  quelque  part  que  ces  prétendus  biens  puissent  m'arriver  ;  je  re- 
«  mercierais  quiconque  voudrait  m'en  accabler.  J'ai  peu  de  temps 
«  à  vivre  ;  et ,  je  veux  consacrer  le  reste  de  ma  vie  à  la  tâche  que 
«  je  me  suis  imposée.   Rien  donc  ne  doit  m'en  distraire. 

«  Si  maintenant,  la  société  lit  mes  oeuvres  :  tant  mieux  pour 
«elle!  si,  elle  ne  les  lit  pas;  si,  elle  les  laisse  croupir  dans  là 
«  poussière  ;  je  n'en  aurai  d'autre  peine  :  que ,  celle  d'être  cer- 
«  tain  :  qu'elle  a  encore  à  expier  ;  puisqu'elle  méprise  la  vérité. 
«  Mais,  toute  expiation  a  un  terme.  Si,  je  ne  puis  être  utile  à  la 
«  génération  actuelle  ;  j'aurai  été  utile  à  la  postérité.  » 

En  écrivant  cette  lettre  à  Y.  A.  1. ,  je  remplis  également  un  de- 
voir. 

Je  suis  avec  un  profond  respect; 

Prince, 

De  Votre  Altesse  Impériale , 

Le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

COLINS. 
Paris,  novembre  1857. 
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Je  n'ai  pas  encore  reçu  de  réponse  h  cette  lettre.  Des  bruits 
vagues^  comme  il  en  circule  toujours  dans  Tatmosphére  des 
princes,  m*ont  fait  espérer  :  que,  j*en  recevrais  une  dont  je  serais 
content. 

Je  termine  ma  conclusion  : 

La  souveraineté  du  peuple,  sous  peine  de  mort  sociale,  doit 
être  anéantie;  et,  remplacée  :  par  la  souveraineté  de  la  science  ; 
dont,  j'ai  démontré  la  réalité. 

Lorsque  Galilée  eut  démontré  :  la  réalité  du  mouvement  de  la 
terre  ;  démonstration ,  pouvant  seule  servir  de  base  à  la  science 
astronomique  ;  Galilée  fut  :  condamné  par  les  cardinaux  de  l'an- 
thropomorphisme ;  et,  traité  de  sot,  par  Descartes  :  le  prince  des 
philosophes  français.  Cette  condamnation  fut  utile  :  à  la  vulgari- 
sation de  la  scieUce  astronomique. 

Les  temps  de  condamnation ,  pour  crimes  d'examen ,  sont  pas- 
sés. Bonald,  l'un  des  plus  ardents  promoteurs  de  la  compression 
de  l'examen,  a  dit  lui-même  : 

—  «  J'accorde  aux  gouvernements  plus  de  pouvoirs  peut-être  qu'ils 
n'en  demandent  ;  mais,  je  ne  saurais  leur  recounaUre  celui  d'interdire  la 
discussion  grave  et  sérieuse  sur  quelque  objet  que  ce  soit  d'ordre  public. 
La  vérité  est  le  premier  bien  des  hommes,  le  plus  sûr  fondement  des  États  ; 

NOUS   NB    SOMMBS   ICI-BAS  QUE   POUR    LA  CONNAITRE;   BT,    NOUS   n\vONS  PAS 

d'autre  moyen  de  la  découvrir  que  de  la  chercher.  » 

—  Ce  qui  implique,  de  la  part  de  Bonald:  que,  la  vérité  ne 
peut  être  trouvée  :  que,  par  la  discussion  ;  le  raisonnement. 

Et ,  afin ,  de  faire  sentir  le  besoin  de  la  vérité ,  pour  pouvoir 
anéantir  le  désordre,  l'anarchie,  Bonald  dit  encore  : 

—  «  U  y  a  désordre,  dans  la  société,  tant  qu'on  n'a  pas  connaissance 
pleine  et  entière  de  la  vérité.  » 

—  Ce  qui  implique,  également,  de  la  part  de  Bonald ,  puisque, 
jusqu'à  présent ,  la  société  n'a  jamais  existé  sans  désordre  :  que, 
la  société  n'a  encore  jamais  eu  :  connaissance  pleine  et  entière  de 
la  vérité. 

D'après  ces  affirmations  et  ces  raisons  du  plus  fougueux  pro  - 
moteur  de  la  compression  de  l'examen,  je  n'ai  donc  rien  à  crain- 
dre pour  mes  écrits.  Si,  cependant,  les  cardinaux  de  l'anthropo- 
morphisme et  les  cardinaux  du  panthéisme,  unis  contre  la  raison, 
leur  commune  ennemie,   parvenaient  à  me   faire    condamner: 
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pour  avoir  démontré  rinuuatérialité  des  àines;  déiuoiistratîoii . 
pouvant  seule  servir  de  base  à  la  science  sociale  ;  cette  oondanina- 
tton  serait  également  utile  à  la  vulgarisation  de  la  science  de 
l'humanité;  et,  je  ne  m'en  plaindrais  pas.  Je  n*ai  plus  qu*uD 
souffle  de  vie;  et,  ce  serait  avec  bonheur,  que  je  le  sacrifierais  : 
•à  la  liberté  du  monde. 

COLINS. 
Paris,  W^  janvier  1858. 


Fin    DU    SECOND   ET   DERNIER    VOLUME. 


FAUTES  A  CORRIGER. 


Page  430,  ligne  19,  au  lieu  de  ralionnel^  lises  :  naUonoie. 

Page  449.  ligne  3  de  la  note  2,  au  lieu  de  un  centre^  lises  :  au  castre. 

Page  513,  lignes  A  et  7,  au  lieu  de  gouvernements  passés^  lisez  :  généra- 
tions passées. 

Même  pago,  ligne  14,  au  lieu  de  gouvernements  passés^  llsef  :  génératmns 
passées. 
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